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conserver à défaut d'originaux. On apportait beaucoup de soin à ces transcriptions qui présentent de fortes garanties d'authenticité.
Les archives d'Anjou possèdent plusieurs cartulaires d'un grand intérêt pour la science historique et juridique.
Il n'existe pas de cartulaire renfermant les actes de la famille d'Ingelger et de Geoffroy Plantagenet ; celui qui porte le nom des comtes d'Anjou appartient exclusivement à la maison d'Anjou-Sicile et n'a qu'une importance secondaire pour l'histoire du droit. Les ouvrages des jurisconsultes des xnr, xiv^ et xv* siècles nous éclairent en effet sur la législation de celte époque et enlèvent aux chartes une grande partie de leur intérêt.
Les riches abbayes de l'Anjou possédaient avant la révolution un grand nombre de cartulaires précieux pour Thistoire du moyen âge; malheureusement plusieurs de ces documents sont aujourd'hui détruits et cette perte est irréparable. Le cartulaire de Téglise cathédrale d'Angers^ le plus regrettable de tous, a été brûlé en 1793 devant le temple de la Raison.
Le Livre noir de Saint-Florent de Saumur, qui renferme un grand nombre de diplômes et de chartes des ix% x", XI' et xu' siècles, a été dérobé aux archives de Maine-et-Loire en 1820 et vendu depuis en Anglegleterre. M. Marchegay, ancien archiviste, dont la profonde érudition et le dévouement ont rendu tant
de services à la science paléographique, en a fait une copie qui permet aujourd'hui de Téludier en France *. Ce savant a copié aussi le cartulaire de l'abbaye de Fontevrault et celui de la Trinité de Vendôme, qui se trouvent comme le précédent chez sir Thomas Philipps à Middlehill. Le cartulaire de Vendôme renferme des chartes du x* et du xi^ siècle ; les plus récentes ont été transcrites vers le commencement du xu*. Ce document est complélemenl mutilé; il avait autrefois 274 feuillets , il n'en a plus aujourd'hui que quarante ^
L'original du premier cartulaire de Saint-Serge, abbaye fondée par Clovis II et située hors des murs d'Angers, a disparu; M. Marchegay l'a reconstitué en
^ L'abbaye de Saint-Florent du Mont-Glonne eut pour premiers fondateurs des ermites réunis par saint Florent qui mourut au Mont- Gloune vers le milieu du v® siècle. Elle fut richement dotée par Charlemagne^ puis détruite au ix® siècle par les Normands. Les moines construisirent dans Tenceinte du Castrum Salmuriense, en 950, une nouvelle abbaye à laquelle Thibault le Tricheur, comte de Touraine et de Blois, fit des donations importantes.
Détruite au xi* siècle par Foulques Nerra. après la prise de Saumur, elle fut rétablie par les moines à quelque distance de la ville, sur les bords du Thouet (Bodin, Recherches sur le haut Anjou; Dom Chamard, Hist. des saints personnages de T Anjou).
* L'abbaye de Fontevrault fut fondée par Robert d'Arbrissel, vers la fin du xi» siècle ; celle de la Sainte-Trinité do Vendôme, en 1040, par Geoffroi-Martel, comte d'Anjou et par la comtesse Agnès, sa femme (Bodin, loc. cit.).
Le Cartulaire de la Trinité de Vendôme renferme plusieurs chartes antérieures à la fondation de l'abbaye et qui avaient été recueillies par les moines.
partie, soit avec des chartes originales qu'il a retrouvées à Angers, soit à l'aide des collections de D. Housseau et de Gaignères dans lesquelles plusieurs de ces actes avaient été transcrits. Ils appartiennent presque tous au XI* et au xii* siècle ; ce cartulaire renferme aussi un diplôme de Childebert III et un diplôme de Charles le Chauve.
On a été plus heureux pour le cartulaire de Saint- Maur-sur-Loire. Il avait été jeté au feu par les protestants lors des désordres des guerres de religion et retiré par un cabaretier qui voulait l'employer à des usages vulgaires. Repris par les moines il resta en leur possession jusqu'à la révolution. Il fut alors sans doute porté aux archives du département avec plusieurs autres documents anciens^ mais il y resta longtemps égaré; ce fut seulement en 1841 que M. Marchegay le retrouva. Ce livre porte encore les traces du feu. Il renferme des actes fort précieux pour l'histoire et pour la jurisprudence; le plus ancien est un diplôme de 560, le plus récent, une charte de 1147 *.
Lercartulaire de l'abbaye de Saint-Aubin a été composé au xn* siècle et n'a pas subi autant de vicissitudes que les précédents; il est aujourd'hui déposé à
^ L*abbaye de Saint-Maur-sur-Loire , fondée vers 550 , par saint Maur^ disciple de saint Benoît^ fut détruite par Gudulff^ vassal de Pépin le Bref, qui la lui avait donnée. Rebâtie au ix^ siècle, elle fut pillée quelques années plus tard par les Normands. Les Anglais la pillèrent aussi au xiv« siècle et les protestants au xvi®.
la bibliothèque d'Angers, où l'on peut admirer son parfait état de conservation *.
Les cartulaires de FonlevrauU, de Saint-Serge, de Vendôme, de Saint-Florent, de Saint-Aubin sont encore inédits. Il serait d'un haut intérêt pour l'histoire de notre département, que ces précieux monuments du passé vissent le jour et fussent mis entre les mains de tous les hommes instruits. M. Marchegay est entré dans cette voie, il a déjà publié dans ses Archives d^ Anjou le cartulaire de Saint-Maur, plusieurs chartes originales des archives de la préfecture et d'autres chartes appartenant aux cartulaires de Fonlevrault, de Saint-Nicolas et du Ronceray ^ Il a fait connaître aussi divers actes extraits du cartulaire de Marmoutiers, abbaye située en Touraine, mais qui possédait plusieurs prieurés en Anjou, et enfin un grand nombre de documents d'origine diverse, mais tous relatifs à notre province.
Nous nous proposons d'exposer ici, d'après les do-
* LIabbaye de Saint-Aubin fut bâtie en 554 par Childebert. Dédiée d'abord à saint Germain, évéque de Paris, puis à saint Etienne, elle fut enfin placée sous Tinvocation de saint Aubin, évéque d*Angers, dont le corps y fut déposé. Des chanoines ou clercs vivant tsn communauté la desservirent jusqu'au x» siècle ; elle fut donnée alors aux Bénédictins par Nefingue, évéque d'Angers, sous Geoffroy Grise-Gonelle (Bodin, Recherches sur le bas Anjou).
* L'abbaye du Ronceray (Sainte-Marie d'Angers) fut fondée par Foulques le Bon au x" siècle ; il y établit des religieuses qui suivaient la règle de saint Benoît. Celle de Saint-Nicolas fut fondée par Foulques Nerra et agrandie par son fils Geoffroy Marte).
cumenls publiés par M. Marchegay et d'après les cartulaires inédits, les coutumes juridiques de TAnjou du IX* au xiii* siècle *. Nous avons consulté en outre le cartulaire de Sainte Marie de la Roë, abbaye située dansleCraonnais, celui de Bourgueil S les carlulaires de la grande collection de M. Guérard, les chartes de Saint-Hilaire de Poitiers publiées par la société des Antiquaires de l'Ouest, le cartulaire de Saint-Sauveur de Redon, récemment publié par M. de Courson, et divers originaux des archives de Maine et-Loire ^.
Les chartes de ce temps nous font connaître l'organisation féodale de l'Anjou sous les comtes Ingelgériens, l'étal des personnes et celui de la propriété. On y trouve aussi d'utiles renseignements sur le rép,ime matrimonial, les successions, les donations, les contrats, les retraits, la procédure et le droit pénal. Bien qu'une foule de points restent encore dans l'obscurité, on peut à l'aide de patientes recherches faire quelques découvertes dans ce champ peu exploré à ce point de vue, et arracher à l'histoire de celte époque quelques-uns de ses secrets.
^ L*a(baye de Sainte-Marie de la Roë, a été fondée par Robert d'Arbrissel, au xi« siècle ; celle de Bourgueil, en 990, par Emma, fille de Thibault le Tricheur, comte de Tours, et femme de Guillaume Fier-à- Bras, comte de Poitiers. Le cartulaire de Bourgueil est perdu , mais il en existe une copie.
* M. Port, archiviste de Maine et Loire, m'a fait connaître avec la plus parfaite complaisance les documents inédits de la Préfecture ; je suis heureux de Ten remercier ici.
Afin de trouver Torigine des institutions et des usages de la période dont nous traitons ici, nous remonterons souvent à celle qui Ta précédée, et nous étudierons à la fois les chartes du xi* siècle et les formules de l'époque franque. Il existe un recueil précieux pour l'étude de la législation mérovingienne en Anjou *. Les Formules angevines sont des chartes du VI' et du VII' siècle, dont les noms propres ont été supprimés par l'auteur du recueil afin de servir de modèles pour la rédaction des actes. Elles jettent une vive lumière sûr le droit en vigueur dans la Gaule franque et notamment dans notre province. En les comparant aux chartes des premiers temps de l'époque féodale, on peut voir quelles modifications sont survenues dans la société depuis la chute de l'Empire romain jusqu'à la constitution définitive du régime féodal et découvrir la première source des coutumes du moyen, âge.
^ Le manuscrit des Formules angevines a été découvert par Mabillon au convent de Weingarten, en Souabe. Ce recueil date de la fin du vii^ siècle. Nous le citerons souvent, d*après Tédition nouvelle qu*en a donnée M. de Rozière dans son Recueil général des formules usitées dans l'empire des Francs du vi® au x« siècle. Nos citations des cartulaires de Saint- Serge, de Saint-Florent, de Fontevrault, de la Trinité de Vendôme, de Sainte-Marie de la Roë, se réfèrent aux copies déposées aux archives d'Angers ; les n°' des folios ou des chartes indiqués par nous sont ceux des copies; les citations du car-* tulaire de Saint-Maur et des autres documents imprimés dans les Ar^' chives d'Anjou se réfèrent à cette publication. Pour le cartulaire de Saint-Aubin et les diverses pièces inédites des archives et de la bibliothèque d'Angers, nous avons travaillé sur les textes anciens.
CHAPITRE PREMIER
DU COMTÉ d'aNJQU.
L'Anjou, avant la conquête romaine, était un des centres importants du culte druidique, ainsi que l'attestent les monuments celtiques qui couvraient encore il y a un siècle le sol du pays ^
La tribu gauloise des Andes ou Andecaves lutta courageusement avec son chef Dumnac, contre les armées romaines *. Soumise par Jules César, elle subit cepen-
* Bodin, Recherches sur le Haut-Anjou. — M. Godard-Faultrier, Monuments gaulois de Maiue et Loire. Un grand nombre de monuments celtiques ont été détruits depuis cent ans.
< Cœsar, De beUo gallico, lib. VllI, c. 26-31.
dant Tascendant de la civilisation romaine ; des restes de temples, de voies, d'enceintes, d'arènes, en fournissent la preuve.
Le Christianisme était établi dans notre pays au milieu du IV* siècle et peut-être y avaît-il pénétré dès la fin du second. D'après l'opinion la plus répandue, le premier évêque d'Angers fut Défensor qui assistait à l'élection de saint Martin ; suivant un autre système , Auxilius était évêque d'Angers un siècle et demi plus tôt; il avait eu pour auxiliaire saint Firmin qui fut l'apôtre de l'Anjou avant de devenir celui de la Picardie *.
La ville d'Angers, appelée d'abord Juliomagus, fut fondée pendant la domination romaine ; mais elle perdit ce nom vers le v® siècle pour prendre celui de l'ancienne peuplade celtique qui occupait son territoire. Pendant les désastres qui suivirent la mort d'Égidius elle tomba au pouvoir d'Odoacre, chef des pirates saxons qui occupaient les îles de la Loire. Le comte Paul, maître des milices romaines, vint l'assiéger avec l'aide de Childéric, chef des Francs-Saliens, son allié. Le général romain fut tué en combattant ; Childéric prit Angers, les Saxons
^ Cette question, sur laquelle nous ne pouvons, nous prononcer^ se rattache à la grande controverse relative à rétablissement du Christianisme dans les Gaules. (Voir : Grégoire de Tours, lib. I, c. 28 ; Sulpice-Sévère, Vie de S. Martin ; — Les Actes de S. Firmin. ) — D. Chamard (Hisl. des Saints Personnages de TAnjou) ; D. Piolin (Hist. de TËglise du Mans); Laferriére (Hisl. du Droit français, liv. 111, ch. -3) pensent que le Christianisme a été établi dans les Gaules par les disciples immédiats des Apôtres, vers la fin du i«r siècle de l'ère chrétienne. Bodin (Hist. du Bas-Anjou) et Tabbé Tresvaux (Hist. du diocèse d^Angers) soutiennent, au contraire, que le Christianisme n'a été prêché dans les Gaules que souis Tempereur Decius.
taillés en pièces par les Romains et les Francs furent chassés de leurs Iles ^
L'Anjou ne devait tomber toutefois d'une manière définitive sous la domination des rois francs que quelques années plus tard, du temps de Clovis. On ne sait pas si le conquérant s'établit sans coup férir dans les provinces armoricaines, ou s'il y eut lutte entre les Francs et les Gallo-Romains. Les historiens ont fait plusieurs systèmes sur ce sujet. Suivant une tradition locale, le Maine aurait résisté et à la syite d'une sédition, le pays, aurait été ravagé et les habitants réduits en captivité ^. Rien ne prouve du reste qu'à cette époque le Mans fût la capitale d'un petit royaume franc, bien que ce fait, fort douteux, soit admis généralement sans contestation ^.
Le Pagus andegavensis fut gouverné pendant toute la période barbare, par des comtes francs dont l'histoire est peu connue *. Le premier fut Licinius (saint Lezin),
* Tel nous paraît être le véritable sens du récit de Grégoire de Tours, défiguré par Frédégaire, dont la version invraisemblable et contradictoire a été admise cependant par un grand nombre d'historiens (Greg. Tur., XI, 18-19. — Fredegarii epitomata, c. 12). M. de Pétigny a parfaitement expliqué le passage un peu obscur de notre premier historien (Etudes sur les Institutions mérovingiennes, tom. II).
* Mabillon, Vetera analecta^ tom. III. Gesta episcop. Genoman., c. 7, de S. Principio. — S. Principe était frère de S. Rémi et contemporain de Glovis; mais cette chronique n'ayant été rédigée qu'au ixe siècle, elle n'a pas une grande autorité pour les événements du v«.
^ Grégoire de Tours ne dit point que Renomer fut roi du Mans. Il dit seulement que ce chef fut tué au Mans , par ordre de Clovis dont il était parent (Greg. Tur., II, 42). La vie de S. Principe parle seulement d'une sédition, sans mentionner l'existence du royaume franc du Mans.
^ Quoique la division de la Gaule en payi ne concorde pas toujours
fils d'un riche seigneur de la cour de Glotaire ?% dont il était parent; après avoir été comte d'Angers, saint Lezin en devint évèque *. Un peu plus tard, le roi Contran, qui régissait le royaume de Neustrie pendant la minorité de Clotaire II, donna T Anjou à Théodulf. Mais ce nouveau comte à peine introduit dans la ville, en fut«hassé par Domigisèle et par les citoyens. Contran. envoya alors au secours de Théodulf, le duc Sigulf qui le rétablît dans son gouvernement *. Vers S87 , le duc Beppolène qui était chargé de la surveillance des Marches de la Neustrie et qui commandait les armées franques contre les Bretons, vint à Angers et y exerça avec violence des réquisitions de toute espèce ; il maltraita les habitants et fit fuir Domigisèle ^ Ce duc fut tué plus tard sur les bords de TOust en combattant les Bretons et les Saxons deBayeux ; ceux-ci avaient été envoyés pai* Frédégonde au secours des premiers *. Les rois francs, à cette époque, étaient continuellement en guerre avec les Bretons , derniers débris de la race celte, chassés de la Crande-Bretagne par Tinvasion saxonne. Ces étrangers, devenus maîtres de TArmorique, ravageaient les comtés de Rennes et de Nantes et s'avançaient jusqu'en Anjou. Les Angevins avaient pris part avec les autres populations de l'Ouest à l'ex-
aTec les comtés, on employait encore à l'époque féodale cette expression et quelquefois l'on confondait le pagus et le comté : in pago andegavo, in comltatu quoque ejusdam pagi constitutum (Codex niger S. Fiorentii Salmuriensis, n. 189, ann. 1060).
^ Magnam habebat hœreditatem et ingentia praedia possidebat.... Nam antea cornes atque dux Andegavensium erat (Vita S. Lezini).
« Greg. Tor., VIII, 18.
8 Id., VIII, 42.
Md.,X. 9.
pédition de Chilpéric P' , cuntre Waroch , fils de Maolîave *.
Au VIII* siècle, l'Anjou passa de la domination des Mérovingiens sous celle des Carlo\ingiens. Chilpéric, roi de Neustrie, et Rainfroy, son maire du palais, avaient fait alliance avec Eudes, duc d'Aquitaine, pour combattre Charles-Martel, duc des Austrasiens. Eudes et ses Gascons ne pouvant résister aux Francs de Charles, prirent la fuite; celui-ci les poursuivit jusqu'à Orléans. Eudes étant retourné dans son pays, fit la paix avec le duc des Australiens et lui livra Chilpéric. Charles se mit alors à poursuivre Rainfroy qui s'était retiré à Angers; il assiégea la ville, ravagea le pays et retourna en Austrasie chargé de butin*. Sous Charlemagne, les Marches de Bretagne eurent pour chef un personnage célèbre dans l'histoire et surtout dans les romans du moyen âge, Roland, qui périt en combattant les Basques dans la vallée de Roncevaux ^.
Après Charlemagne, les guerres recommencèrent entre les rois de France et les chefs bretons. En 818, Louis le Pieux^ conduisant son armée en Bretagne, laissa à Angers, l'impératrice Hermangarde, qui mourut dans cette ville deux jours après le retour de Louis de l'expédition *. Sous Charles le Chauve, les Bretons reprennent l'offensive, avec l'aide de Lambert, comte de Nantes, qui avait trahi la cause des Francs. Celui-ci distribua à titre héréditaire à ses principaux vassaux, divers cantons
*Greg. Tur., V, 27, 30.
' Fredegarii continuât., II, c. 107.
' Eginhard, Vita Caroli.
^ Annales Eginhardi.
poitevins dont il s'était emparé, et notamment les Mauges, qui alors ne faisaient point partie de l'Anjou *. En 844, Nomenoé s'avance jusqu'au Mans; en 849, il s'empare d'Angers et des pays voisins. Ce fut à Angers que Charles le Chauve confirma à Erispoë,fils de Nomenoë, la possession des conquêtes de son père, Nantes, Rennes et Retz *.
Mais des ennemis plus redoutables pour nos provinces s'étaient déjà montrés. Les pirates normands ou danois remontent la Loire dans leurs barques , s'établissent dans les îles, ravagent le pays, s'emparent de Nantes, brûlent l'abbaye de Saint-Florent-le-Vieux, s'avancent d'un côté jusqu'au Mans, de l'autre côté jusqu'à Blois et pillent l'abbaye de Saint-Martin de Tours. Angers fut pillé et brûlé plusieurs fois par ces terribles étrangers ^. La guerre civile ajoute ses ravages à ceux des pirates. En 862, Louis le Bègue, fils de Charles, se révolte contre son [ère, attaque à la tête d'une troupe de Bretons, Robert , fidèle du roi , met Angers et son territoire à feu et à sang. Quatre ans après, ce même Robert, marquis ou gouverneur des Marchés d'Anjou, après avoir combattu les Normands de la Loire avec un grand courage, dans de nombreuses rencontres, fut tué à Brissarte*.
^ Lambertus autem comitaCum Namneticum invadcns , militibus sui& distribuit, scilicet Gauferio pepoti suo regionem Herbadillam, Rainerio Metœiliam, Giraldo Teofalgiam, quse omnia iWisjure hereditario concessit (Chron. Namnet. ; D. Lobineau, Preuves, tom. li, col. 36).
' Annales S. Bertini. — Chronicum Andegavense, ann. 843.
' Annales S. Bertini. — Chron. Aquitanicum ; Chron. Andegavense^ etc.
* Annales S. Bertini, ann. 866.
A cette époque, le pays était divisé en deux comtés séparés par la Maine. Robert-le-Fort, dont le fils Eudes devait devenir comte de Paris, et plus tard roi de France, ne régissait que le pays d'outre-Maine. Ingelger qui s'était distingué par un courage précoce, reçut de Charles le Chauve le gouvernement de l'Anjou en deçà de la Maine, à la charge de le défendre contre les invasions et les pillages des Normands encore païens.
Quelques années après la mort de Robert, en 873, Charles le Chauve vint assiéger Angers dont Hastings, chef de pirates normands , s'était emparé sans coup férir *. Salomon, duc des Bretons, appuyait le roi de France et se tenait sur la rive droite de la Maine. Les Normands, vivement pressés de toutes parts, capitulèrent et donnèrent des otages *.
Mais en se retirant, ils laissaient le pays pillé, brûlé, dévasté ; leurs longs et cruels ravages en avaient fait un désert, où l'on avait presque abandonné la culture des terres ^,
Ingelger eut pour successeur Foulques le Roux, son fils; celui-ci réunit, sous Charles le Simple, les deux comtés d'Anjou, qui depuis lors ne furent jamais séparés *.
Le pagus andegavensis ne comprenait pas non plus
* Chron. S. Sergii. Apud scriptores rerum franc, tom. VIII , p. 53.
* Annales S. Bertini. — La chronique de Reginon rapporte que Charles le Chauve reçut de Tangent pour leur permettre de se retirer, au lieu de profiter de Toccasion pour les accabler : Rex turpi cupidita te superatus pecuniam recepit (Reginonis chron.).
^ Gesta consulum Andegavensium, c. 5, n. 9.
* Gesta consulum Andeg.
dans Torigine le territoire situé sur la rive gauche de la Loire ; le pays des Mauges et les cantons de Doué et de Montreuil-Bellay dépendaient du Poitou *. Les conquêtes de Foulques-Nerra, au xi* siècle, agrandirent considérablement les domaines de nos comtes. Ce prince belliqueux enleva les Mauges aux Bretons, Saumur aux comtes de Blois et s'avança jusqu'à Langeais. Geoffroy- Martel conquit la Touraine sur les fils d'Eudes et se fit donner la Saintonge, pour rançon, par le duc Guillaume d'Aquitaine, qu'il avait battu et fait prisonnier *.
L'Anjou, ainsi agrandi, resta dans la famille d'Ingelger jusqu'à la fin du xn* siècle.
Dès le x* siècle on voit s'établir dans cette dynastie le droit d'aînesse, principe fondamental des successions féodales ^ Foulques le Bon , fils de Foulques le Roux, avait succédé seul à son père, quoiqu'il fût le plus jeune des trois fils de celui-ci , mais Guy , l'aîné, était entré dans les ordres et devint évêque de Soissons, le second,
^ Eginhard place Doué en Aquitaine et non en France (ann. 760). — Monasterii Sancti Florentii (monlis Glonnae) quod est constructum super alveum Ligeris in pago videlicet Medalgico (God. niger S. Florentii, n. i. Dipl. du 13 juin 843). — Monasterium quod est situm in territorio pictavense supra ripam Ligeris quod dicitur Glonna (Cod. nig., n. 1, 30 juin 824). — Donum Girberge uxoris Gelduini de sex junctis vinearum in villa Doadensi, in pago pictavensi (Cod. nig., n. 15, x« siècle). — Pocé était compris au contraire dans lepagusandegavemis (God. nig. , n. 4). — Voir aussi Tabbé Tresvaux, Hist. du dioc. d'Angers, p. 99.
* Raoul Ghber, V, 2, — Chronicon Turonense. — L'abbé Tresvaux, Hist. du dioc. d'Angers, p. 131.
3 Le roi Robert le Pieux avait fait sacrer de son vivant son fils aîné, Hugues, qui mourut en bas âge ; il désigna ensuite pour son successeur, Henri, son second fils ; mais la reine Constance voulait qu'il laissât la couronne à Robert, son troisième fils, ce qui fut une
nommé Ingelger, comme son aïeul, était mort jeune en combattant les Normands. A la mort de Foulques le Bon le comté échut en entier à son fils aîné Geoffroy Grise gonelle, bien que le père eût une préférence pour Drogon, son plus jeune fils *• A cette époque, l'indivisibilité des souverainetés féodales commençait à prévaloir; on avait abandonné l'ancien système germanique, en vertu duquel les fils des rois francs partageaient entre eux les provinces soumises à la domination de leur père comme des domaines particuliers. -
Le comté d'Anjou se transmît en ligne collatérale comme en ligne directe. Geoffroy-Martel I", fils de Foulques-Nerra, ne laissa pas de fils ; il donna en mourant l'Anjou, son patrimoine héréditaire, et la Touraine qu'il avait conquise, à Geoffroy le Barbu, l'aîné de ses neveux ; il laissa la Saintonge à Foulques le Réchin , frère cadet de Geoffroi, mais Foulques s'empara par la force du comté d'Anjou *.
source de querelles entre les deux frères (Raoul Glaber , lib. III, c. 9. — Gesîa consul, andeg., c. 8, n. 20). Ces difficultés montrent , qu'au commencement du xie siècle, le droit d'aînesse n'était pas encore tout à fait établi pour la succession k la couronne de France.
* Iste Fulco pius très filios habuil, quorum primogenitus Gaufrîdus consulatum rexit; tertius minor Drogo dictus, a Fulcone nimis dilectus, quia eum in senectute genuerat... ( G esta consulum, c. 6).
Geoffroi Martel II, né du second mariage de Foulques IV, succéda seul à son père au préjudice de son frère, Foulques, né d'un troisième mariage : Cujus primogenitus Goffredus, a fabri uxoreapud locum castrum educatus, Martellus cognomen accepit ( Chron. s. Florentii salmuriensis ex codice rubro. — Voir aussi Gesta consul., c. H, nM2).
' Gofridus Fulconis, filius Andegavensium cornes , cognoscens sibi diem mortis imminere , condonavit Gosfrido nepoti suo comitatum
Chaque comté restait indivisible, mais la succession des souverains féodaux lorsqu'elle renfermait plusieurs seigneuries pouvait être divisée. C'est ainsi que Guillaume le Conquérant légua en mourant la Normandie à Robert, son fils atné, et l'Angleterre à Guillaume, son second fils *.
Geoffroy le Barbu et Foulques le Réchin étaient fils d'Ermangarde , sœur de Geoffroy-Martel; ils n'étaient donc parents de ce dernier que par une femme et cependant ils lui succédèrent *. La comtesse Aremburge apporta le Maine en dot à Foulques V, son mari ^. Il faut voir là l'application d'un principe encore nouveau au X* et au xi* siècle, et complètement étranger à l'ancien droit germanique. La plupart des lois barbares et notamment la loi salique, révisée sous Charlemagne, donnaietit au contraire la succession immobilière aux m&les et aux descendants des mâles en ligne collatérale comme en ligne directe *.
suum (Codex niger s. Florentii salmuriensis , n° 48). Voir aussi Gesta consuluin, c. 9, 11. — Bodin, Recherches sur le Haut-Ânjou^ tom. 1, ch. 22, 24.
* Orderic Vital, lib. Vil. — Spelraann, ann. 1087. Hoûard , Ane. Lois des Français, tom. 2, p. 205.
' Ego Fulco cornes andcgavensis, qui Glius fui Gofridi de Castrolandono et Ennangardis filisb Fulconis comitis andegavensis et nepos Gofridi Martelli, qui fuit filius ejusdem avi mei Fulconis et frater matris meae, cum tenuissem consolatum andegavinum (Fragmcnlum historiae andegavensis, per Fulconem comitem andeg.). — Gauzfridus . nepos ejus de germana sua qui ei prolem non habenti jure in comitatum successit... (Charte originale des archives d'Angers, de Tan 1066. Marchegay, Archives d'Anjou, tom. 1, p. 471).
^ Tresvaux, Hist. du dioc. d'Angers, p. 2i9.
^ Lex salica emendata, t. 62, c. 5. — Lex Werinorum, t. 6, c. 8.
Le comté d'Anjou ne fut toutefois jamais gouverné par des femmes comme tant d'autres souverainetés féodales. Le principe contraire aurait peut-être prévalu si les premiers comtes héréditaires n'eussent pas laissé d'enfants mâles *. Au xif siècle le mariage de GeoffroiPlantagenet, comte d'Anjou, avec l'impératrice Mathilde, fille d'Henri I", roi d'Angleterre, auquel elle avait succédé, étendit considérablement les domaines de la maison de nos comtes. Henri H, fils de Geoffroi, succéda du chef de son père au comté d'Anjou et du chef de sa mère à l'Angleterre et à la Normandie; son mariage avec Éléonore lui donna l'Aquitaine ; plus tard le mariage de l'un de ses fils avec la fille du duc Conan devait mettre la Bretagne dans sa famille. La dynastie des Plantagenets possédait à la fin du xn* siècle la moitié de la France actuelle. Ce fut l'époque brillante de l'Anjou ; la plupart des beaux monuments de notre pays appartiennent au règne des rois d'Angleterre.
Après le meurtre d'Arthur par Jean sans Terre, Phi- •lippe-Auguste démembra les états des Plantagenets en leur enlevant la Normandie, le Maine, la Touraine et l'Anjou. Mais cette annexion ne se fit pas sans lutte; de 1202 à 1214, Angers fut pris, perdu et repris par le roi d'Angleterre auquel Louis, fils du roi Philippe , l'enleva définitivement en 1214.
La querelle du jeune duc de Bretagne et de son oncle nous fournit un renseignement précieux sur le système des successions féodales encore mal défini à cette époque. Les
* C^esl ainsi que Foulques le Jeune, comte d'Anjou, succéda au royaume de Jérusalem du chel de sa femme, fille aînée du roi Baudoin (Gesta consul., c. 13, no i3).
uns voulaient qu'Arthur succédât en vertu de la représentation, principe encore nouveau alors ; les autres, conformément aux anciennes traditions du droit salique, repoussaient Arthur, et * prétendaient que l'oncle doit passer avant le neveu parce qu'il est d'un degré plus proche parent du défunt *.
Une question de même, nature avait déjà été vidée par les armes entre Geoffroi Martel et Guillaume , comte de Poitou, pour la succession du comté de Saintes *.
Avec la première réunion de l'Anjou à la couronne, une nouvelle époque commence pour notre province. Sous la maison d'Anjou-Sicile , branche collatérale de la famille royale, Thistoire de ce pays se confond à peu près avec celle de la monarchie française.
Pendant le règne des comtes Ingelgériens, les Angevins formaient, comme les Bretons, les Normands, les Aquitains, une petite nation. On ne donnait alors le nom de Français qu'aux habitants de l'Ile de France; hors de cette province ils étaient considérés comme, étrangers '. .
Les comtes d'Anjou prenaient le titre de comtes par la grâce de Dieu et gouvernaient leur province avec une
* Sub illo sseculo multorum tuebatur opinione preferendum esse ia successione fratrem defuncti junioretn potius quam nepotem ejus è semori jam anteà defuncto (Spelmann. Hoûard, Ane. lois des Français, t. % p. 347.)
* Gesta consul., c. 9, n<> 12.
' On donnait , dans les chartes , aux habitants venus de Tlle de France, le nom de Francigenae (Gartul. S. Mauri, n. 17, 18). — Donation qui sera ratiÇée par le frère du donateur, qui iunc eral in Francia (Cart. S. Mariœ de rota, iP» 495).
indépendanoe souveraine ^ Us se glorifiaient de la tenir de Charles le Chauve et non de la famille deTimpie Philippe*. Cependant ils reconnurent toujours la suzeraineté des rois de France de la troisième race. Ils ne suivirent pas l'exemple des ducs d'Aquitaine qui dataient leurs actes du règne du Christ en attendant un roi {Chrisio régnante^ rege déficiente). Geoffroi Grise gonelle rendit hommage au roi Robert et reçut de lui Tinvestiture de son comté, tandis que le comte du Mans et celui de Corbon ne voulaient pas recevoir leurs seigneuries des mains d'un prince qu'ils traitaient dédaigneusement de Bourguignon 3.
Geoffroy-Martel reçut du roi Robert l'investiture de la Touraine *. Foulques-Rechin après avoir renfermé Geoffroi le Barbu dans le château de Chinon, se fit confirmer par le roi de France la possession des comtés d'Anjou et de Touraine qu'il avait enlevés à son frère ^. En U99,
' Geoffridus Andegavensium, divina gratia, cornes... (Cod. nig. S. Florentii, ann. 1061, f. 119). EgoFuIco cornes, gratia Dei, Andegavensium (Cari. S Mauri, n. 53, circiter 1125). Cette expression n'avait point, du reste, au moyen âge, la poftée que nous lui attribuons aujourd'hui (Voir D. Vaissette, Hist. du Languedoc).
' Et ille primus Ingelgerius habuit illum honorem a rege FranciaB, non a génère impii Philippi sed a proie Garoli calvi (Frag. Hist. andeg. per Fulconem comitem).
^ Ëtiam hujusmodi obsequium prestitit cornes Gaufridus domino suo regi Roberto. David comes cenomanensis et Gofridus cornes corbonensis dedignabanlur feodum recipere suum de praedicto rege, afférentes nullo modo se posse subjici generi Burgundionis (Gesta eonsulum^ c. 6, n. 4).
^ Raoul Glaher, loc. cit.
^ Itaque Fulco Richin à rege Francorum utrumque comitatum suscepit ipsique Landonense castrum in perpetuum concessit ( Gesta consul., c. 11, u. 4).
Arthur de Bretagne s'étant emparé des comtés d'Anjou et du Maine, rendit hommage au roi de France; Jean au contraire après les avoir enlevés à son neveu tâcha de se soustraire à cette marque de sujétion envers son suzerain. La politique, autant peut-être que le crime commis par Jean, motiva la sentence rendue contre lui, en 1202, par les barons de France *.
^ Rigord , Vie de Philippe-Auguste. -— Guillaume le Breton , Vie du même. — Chronique de Guillaume de Nangis.
ORIGINES DE L ANCIEN DROIT DE L ANJOU
Les coutumes qui régissaient TÂnjou au moyen ftge étaient, comme celles des autres provinces de France, fort anciennes et d'une origine diverse. C'était un mélange assez confus de droit romain, de droit germanique et d'usages féodaux, auxquels il faut ajouter certaines traditions qui remontent peut-être à l'époque celtique.
On croit généralement que la nationalité gauloise, absorbée par la civilisation romaine, avait péri complètement au u© siècle de l'ère chrétienne, et que les Celtes étaient devenus complètement Romains. Il est incontestable que presque partout la langue latine était devenue dominante et que les villes gauloises avaient pris une physionomie romaine; les conquérants avaient fait de leur législation le droit commun de notre pays. Cependant le sentiment national était plutôt comprimé qu'éteint chez les Gaulois ; tant que l'Empire resta florissant
les Tegrets populaires ne se manifestèrent que par des complots impuissants; mais auv* siècle, quand l'Empire commença à chanceler, la vieille Gaule se réveilla; la sanglante guerre des Bagaudes apprit aux maîtres du monde , que si les nobles Gaulois étaient devenus Romains, le peuple des campagnes était resté Celte et savait encore lutter contre Todieux despotisme de TEmpire*. Les Gaulois des bords de la Loire prirent une part active à cette insurrection nationale. Les cités armoricaines formèrent ensuite une vaste association, qui devint comme un petit état au milieu de l'anarchie générale *. Dans presque toute la Gaule, on abandonna les noms que les dominateurs étrangers avaient imposés aux villes, pour leur rendre ceux des anciennes peuplades gauloises, c'est ainsi que Juliomagus devint Andecavis.
Malgré les efforts des empereurs pour imposer aux populations le polythéisme greco-romain et le culte de la divinité impériale, le druidisme était encore tout-puissant dans les campagnes, surtout dans l'Ouest, et les missionnaires chrétiens, longtemps après la chute de l'Empire romain, eurent à lutter contre cette antique religion de nos pères ^. Ajoutons que la langue celtique n'était pas encore complètement oubliée au temps de Grégoire de Tours *. Ces faits prouvent que la civilisation romaine n'existait pour ainsi dire qu'à la surface et
* Salvien, De gubernat. Dei, lib. V.
* Ce fait encore contesté a pour principaux garants les écrivains du Bas-Empire (Zozimé, liv. VI. — Procope, De bello gothico, 1, 12).
8 Vita S. Martini vertavensis (Acta SS. ord. Bened., saec. 1).
^ Gœmeterium apud Augustodunensem urbem gallica lingua vocitavit , eo quod ibi fueriut mullorum hoofiinum cadavera funerata. (Greg. Tur. De gloria confessorum, c. 73).
n'avait pas pénétré jusqu'au fond des mœurs et des idées. Chez les peuples soumis à la domination romaine, les campagnes, peuplées d'esclaves, de serfs, de colons à demi privés delà liberté, étaient profondément méprisées et oubliées. L'homme libre et riche ne demeurait guère dans ses terres, et quand il s'y retirait, il perdait tout crédit et toute influence politique. Tout était concentré dans les villes. Le magistrat romain, après avoir pressuré le contribuable, et fait rentrer le tribut dans le trésor du fisc et dans le sien, ne s'occupait guère de ce qui se passait hors des murs de son chef-lieu ; peu importait aux conquérants comment les vaincus réglaient entre eux leurs intérêts privés; les mœurs conservèrent plusieurs usages anciens en dépit de la loi écrite, et sans s'inquiéter des décisions que rendait le proconsul ou le recteur du haut de son tribunal, le Gaulois suivait souvent encore la coutume de ses pères. Nous en verrons quelques exemples dans le cours de cet ouvrage, mais les usages que l'on peut rapporter aux Gaulois n'occupent cependant qu'une très-faible place dans l'histoire du droit.
La part qu'il faut laisser à la législation romaine est très-grande au contraire. L'invasion des barbares n'a point détruit subitement, comme l'enseignaient la plupart des historiens du dernier siècle, la civiUsation romaine dans la Gaule. Trois choses subsistèrent après la conquête germanique : la langue latine, le régime municipal, le droit romain. Notre langue, bien que mélangée d'un certain nombre de mots cellîîques ou tudesques, est fille du latin, et si les dialectes du midi ont conservé avec la langue mère plus d'affinité que les dialectes du nord, ceux-ci n'en sortent pas moins de la même source. Le
latin barbare des formules angevines peut nous montrer comment cette langue, en s'altérant au vi* et au vu* siècle, est arrivée par une transition insensible au roman du serment des fils de Louis le Pieux, puis à celui de la chanson de Roland.
Les Gallo-Romains ne furent point réduits en masse en servitude, ni privés de leurs biens. Au milieu des guerres perpétuelles et du désordre de Tépoque mérovingienne, on voit souvent des prisonniers de guerre vendus comme esclaves, et des terres confisquées, mais nulle part on ne trouve un système régulier de dépossession, mis en vigueur contre les vaincus, comme cela fut pratiqué par les Goths, les Bourguignons, les Lombards, qui prirent une quote-part déterminée des terres. Les lois franques nous apprennent que, sous la domination des Mérovingiens, il y avait des Romains ou Gaulois libres et possesseurs *. Les Gallo-Romains pouvaient même devenir convives du roi, et toutes les chroniques nous montrent une foule d'hommes de cette nation arrivant aux plus hautes positions soit dans le clergé soit à la cour des rois. Au yf siècle la plupart des évêques et un grand nombre de comtes, surtout dans les provinces du centre et du sud de la Gaule, étaient Gallo-Romains. Tels furent en Auvergne les comtes Firmin, Salluste, Nicète, Hortensius, à Tours Eunomius, Déodat en Aquitaine, les patrices Mummoie, Gelse, etc. Les vies des saints mentionnent un grand nombre d'évèques ou d'abbés galloromains, sans omettre Grégoiîe de Tours lui-même. Cet historien parle à chaque instant des hommes de race séna-
^ Lex Salica, t. 43. — Lex Ripuariorum^ l. 36.
toriale, derniers représentants de Tancienne aristocratie romaine ^ Les légions gauloises passèrent sous les ordres des conquérants et figurèrent dans les guerres des rois francs.
Les villes étaient peuplées d'hommes libres et indigènes que Grégoire de Tours appelle les citoyens, les habitants, civesy incolœ^ pour les distinguer des Francs qu'il nomme souvent les étrangers , barbari. Cette population urbaine était régie, comme sous la domination romaine, par la curie ou collège municipal, composé des habitants les plus notables. Tous les documents de l'époque mérovingienne mentionnent les curies et les magistrats municipaux : le defensor^ le curator^ le magister milituniy les décurions ou curiales. Un grand nombre de villes avaient conservé leur organisation municipale romaine ; parmi elles nous devons citer Tours, Bourges, Clermont, Angers; les formules angevines parlent souvent de la curie et des magistrats municipaux de cette ville *. Au IX® siècle elle avait encore un défenseur et des décurions ^. H est très-difficile de savoir quelles étaient au juste les fonctions des curies; d'après les Formules anciennes elles paraissent réduites à peu près à recevoir les actes de juridiction volontaire, testaments, donations, contrats de mariage, apennes^ et à leur conférer l'au-
* Greg. Tur., Hist., lïl. 15; VlU, 18 et passim. — Vit» Patnim, c. 4, De sancto Quintiauo.
« Form. andeg.. 1, 22, 40, 47. — Marculf, 11, 3, 37, 38. Append., f. 53. — Arvernenses form., 1, 2, 4. — Sirmond, 3, 20, 23, 24. 28. — Lindenbrog, 73. — Pardessus, 1, 2, 11, 14. — De Rozière, no 262.
' Charte de 804. D. Martene, Miscellanea, p. 58. 59.
thenticité *. Les formules angevines parlent plusieurs fois de cet usage que mentionnent aussi les hagiographes ^. Il est probable cependant que les curies avaient d'autres fonctions plus importantes en matière d'administration municipale. Mais leurs attributions passèrent aux officiers seigneuriaux et aux cours ecclésiastiques et féodales, sans qu'on puisse préciser comment et à quelle époque s'opéra ce changement; les curies se transformèrent peu à peu sous l'influence de la barbarie germanique. Les villes sont toutefois encore appelées municipes au x* siècle par la chronique de Richer ^.
Le principe de la personnalité des lois sauva le droit romain. Sous les Mérovingiens, chaque barbare devait être jugé selon les lois de son pays et par des jurés de sa race. Ce système fut appliqué aux Gallo-Romains. Tandis que les Francs étaient jugés d'après la loi salique ou ripuaire par des rachimbourgs germains, les décurions , les hommes notables des cités venaient siéger au placité, pour y connaître des causes pendantes entre Gaulois soumis au droit romain. Les capitulaires des rois francs garantirent aux anciens habitants l'application de leur législation *. Les formules, rédigées
^ On appelait apennis l'acte par lequel le propriétaire, qui avait perdu ses titres de propriété par suite d^un désastre quelconque , se faisait confirmer dans ses possessions par Tautorité. V apennis devait lui tenir lieu à Tavenir des titres perdus.
* Form. And., 1. — Quam donationem ut firmior habeatur gestis municipalibus allegari jubet (Vie de S. Leobode , abbé de S.-Aignan, sous Clovis II. Acta SS. 0. B. tom. 2, p. 675).
^ Qui nimium ssevientes (les. Hongrois] municipia aliquot villasque et agros depopulati sunt , basilicas quoque plures combuserunt (Richer, II, 7).
* Cap. de 560, c. 4, 13.
dans les différentes provinces pendant les premiers siècles de notre histoire , prouvent d'une manière certaine qu'elle fut conservée. Non-seulement on trouve dans les recueils de cette nature, des testaments, des partages, des donations, des contrats de toute espèce faits suivant le droit romain, mais souvent même le texte des actes cite formellement la loi romaine , Lex romana ou même simplement lex^ la loi par excellence. Cette observation s'applique aux formules angevines, qui renferment un grand nombre de dispositions empruntées à cette législation , et qui invoquent à chaque instant son autorité *. Elles prouvent d'une manière évidente que le fond même de nos plus anciennes coutumes est venu du droit romain. Le clergé était à cette époque fort attaché à la législation impériale , et c'est surtout son influencequi l'a conservée. Elle formait le droit commun des personnes et des terres de l'Église, pour tous les points sur lesquels le droit canonique n'y avait pas dérogé. Aussi le code ripuaire dit-il que l'Église vit d'après la loi romaine *. Mais les mœurs, plus puissantes souvent que les lois écrites , devaient introduire dans nos provinces de nombreuses dérogations au droit romain, malgré le principe de la personnalité de la loi, et les traditions juridiques conservées par le clergé.
Après l'établissement des Francs dans le nord de la Gaule, tout devint germain dans les provinces belges ;
^ Secundum lege romana.... ut romana legis decrevit auctoritas... sicul lex romana edocuit, etc. (Form. andeg., 36. 39, 40, 45, 53,57.— Marculf., II, 10, 1 1 , 1 7. —Form. arvern., 5, 8. - Sirmoud, 4, 1 1 , 14, etc. — Baluze, 16. — Lindenbrog, 72. 78, 80, 88, 96, etc.).
* Lex Ripuar., t. 58^ c. 1.
les conquérants imposèrent à cette région leur langue, leurs mœurs et leurs institutions; le droit germanique remplaça le droit romain et fut la règle générale de tous les intérêts privés ou publics. Les provinces du centre et de l'ouest de la Gaule ne furent pas transformées par les barbares aussi complètement que celles du nord. La conquête de Clovis, malgré quelques résistances dont le souvenir n'a été conservé que par des traditions locales assez confuses, s'accomplit rapidement jusqu'à la Loire *. Les barbares qui sous les ordres de Clovis et de Ragnacaire, chef dds Francs de Cambrai, battirent Syagrius à Soissons, ne formaient qu'une faible partie du peuple franc. Le corps de la nation np se déplaça point et garda ses établissements au nord de la Somme. Cependant, Clovis s'étant établi à Paris et ses fils ayant pris pour capitales Soissons, Metz, Orléans, Paris, un grand nombre de Francs quittèrent les provinces belges et' vinrent s'établir près de leurs chefs. Les rois leur donnaient pour se les attacher soit des duchés, des comtés, des villes à gouverner et à rançonner, soit des terres du fisc à posséder à titre viager ou même perpétuel ^. Les biens, que les rois francs confisquaient dans leurs guerres civiles aux
* Siège de Verdun (Ghron. Virdunense). — Vita S. Maximini (Acta SS. 0. B., saec. 1). —Révolte du Mans (Vita S. Principii., Vet. Anal., tora. 3). — Siège de Paris (Vita S. GenovefaB).
' Domaine donné par Clovis à Vulfin, guerrier franc, sur les bords du Cher (Vita S. Eusichii). — Eumolène, seigneur franc, établi au Mans, suit Clovis contre Alaric et reçoit une jeune espagnole appelée Flaminia pour sa part de butin (Vitae SS. Peregrini, Macho rati et Viventiani. Hist. des Saints Personnages de FAnjou, par D. Chamard). — Donuines fiscaux possédés en Anjou par Florus , *run des grands de la cour de Théodebert (Vita S. Mauri, AcU SS. 0. B., tom. 1).
hommes qui avaient suivi le parti vaincu, étaient donnés à leurs fidèles, ce qui amenait sans cesse au milieu des provinces gauloises de nouvelles recrues germaines. Les chroniques du vi* et du vu* siècle parlent souvent des Francs établis dans les provinces gallo-romaines au nord et même au sud de la Loire. Ce furent des seigneurs francs demeuran t à Rouen qui, avec les citoyens de la ville, adressèrent des reproches à Frédégonde après l'assassinat de Tévêque Prétextât. La reine les fit périr en empoisonnant un breuvage dont les barbares usaient ordinairement *. La révolte qui coûta la vie au juge Audon eut pour auteurs les Francs de Paris, qu'il avait voulu soumettre au tribut ^. Sainte Radegonde, reine de Soissons, allant un jour souper chez une dame franque, trouva sur sa route un temple païen qu'elle voulut faire détruire, mais les Francs, auxquels il servait pour la célébration de leur culte, le défendirent à main armée ^ Childebert P', roi de Paris, rendit en 854 un décret contre le paganisme. Il y avait aussi des payens parmi les Francs en Normandie du temps de saint Ouen *. Grégoire de Tours parle plusieurs fois des barbares établis en Auvergne
^ Magnus tune omnes rothomagenses cives et pnesertiin seniores loci illius francos rnseror obsedit (Greg. Tur., VIII, 3i).
« Greg. Tur., Vil, 15.
3 Fanum quod à Francis colebatur... hoc audientes Franci universaque multitudo cum gladiis et fustibus... (Vita S. Radegundis).
* Confessor Domini Audoenus, fidei calholicae fautor parilerque praeceptor, Barbaros atque indomabiles eorum mentes evangelicae doctrinae debriabat (Vita S. Wandregiailii. Acta SS. 0. B. , saec. 2). — 11 y avait aussi des païens à Séez, au vp siècle (Vita S. Paterni a Fortunalo scripta). — La vie de S. Amand, au Vll^ siècle, parle des païens du Beauvoisis (Acta SS. 0. B , saec. 2).
qui avaient apporté dans ce pays leurs mœurs brutales *. Théodoric, roi d*Austrasie, après avoir dévasté l'Auvergne, lui donna pour gouverneur un homme de race franque, Sigiwald, son parent. Ce nouveau comte dépouillait les habitants de leurs biens et s'emparait de leurs terres. Il avait amené avec lui tous ses serviteurs, qui continuèrent à maltraiter les habitants et à ravager le pays ^. Son veneur était un jeune thuringien nommé Bracchion, qui plus tard devint un saint abbé ^.
Ce n'étaient pas seulement en effet des seigneurs qui s'établissaient en Gaule, mais des hommes de toute classe, des serviteurs qui suivaient leurs maîtres *.
Dans diverses provinces nous voyons le nom de lides donné à certains cultivateurs, et celui de manses lidiles à des terres qui sans doute avaient été dans l'origine concédées à des lides. H y avait un assez grand nombre de lides et de manses lidiles dans les domaines de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés aux environs de Paris, et dans les pagi qui devaient plus tard former l'Ile de France. Or la loi salique appelait lides ou leudes les serviteurs qui, sans être serfe, s'engageaient au service d'autruietqui cul-
^ Euphrasius, presbyter, filius quondam senatoris Ennodi, plerumque inebriabat barbaros, sed raro reficiebat egenos (Greg. Tur., IV, 15).
* Cum omni familia sua (Greg. Tur.. Hist. III, 13, 16. — De gloria martyrum II, 14.)
' Bracchio quod in eorum lingua interpretatur ursi catulus (Greg. Tur., Hist., V, 12. — Vitae Patrum, c. 12).
^ S. Germain baptise un domestique de la reine Chrodosinde nommé Ulf (Vita S. Gcrmani à Fortunato scripta). — S. Arnulf, évêque de Metz, baptise un lépreux de race barbare : sciscitari voluit, quia barharas erat, si sacra unda baptismatis ablutus esset (Vita S. Arnulfi, Acta SS. 0. H. , saec. 2).
tivaient les terres de leurs maîtres. Ce fait prouve que des hommes de race germanique avaient été établis comme colons sur les terres en question, par les seigneurs ou par les rois francs, du fisc desquels provenaient presque tous les domaines de Tabbayc de Saint-Germain *. Il duUen être de même pour beaucoup d'autres domaines. , Au commencement du vi^ siècle, la plupart des évêques étaient gallo-romains d'origine, mais vers la fin de ce siècle, les hommes de race franque commencèrent à entrer dans le clergé, et bientôt tous les évêchés passèrent entre leurs mains. Il est facile de s'en convaincre en lisant la liste des pères qui assistèrent aux divers conciles des Gaules. A celui d'Agde en 506, tous les noms sont romains; à celui d'Orléans en 511, un seul nom est germain; à celui de Mâcon en 586, six noms germains; au vn* siècle, tous les noms des évêques sont germains *, soit que tous fussent de race franque, soit plutôt que l'usage de germaniser les noms se fût répandu parmi les Gallo-Romains. Les rois francs donnaient quelquefois des évêchés à leurs fidèles, hommes de guerre qui conservaient leurs mœurs et leurs habitudes même sous la mitre, ce qui contribuait beaucoup à porter partout la barbarie. Tel fut Badegisile, majordome du palais de Chilpéric, auquel ce prince donna Tévêché du Mans, et qui pilla son diocèse et dépouilla les habitants ^. Les biens des églises et des couvents furent bientôt livrés au pillage. Ébroïn à son retour de l'exil donna à ses
* Polyptique d'Irminon^ passirn.
* D. Piolin, Hisl. de TÉglise du Mans, ch. V, § i. 3 Greg. Tur., VI, 9; VUI, 32, 43, de 581 à 586.
partisans les biens du clergé et ceux des grands qui lui étaient opposés *. Gauziolène, que le comte Roger avait fait évêque du Mans, distribua les biens des couvents de son diocèse à des laïques*. Mais d'autres évêques, quoique de race germanique, se montrèrent plus dignes de leur saint ministère. Saint Lezin, évêque d'Angers, saint Bertrand, évêque du Mans, saint Léger, évêque d'Autun,et beaucoup d'autres exercèrent par leurs vertus une heureuse influence sur les barbares, récemment convertis au christianisme ^
Les Francs établis dans les provinces gallo-romaines n'en gardaient pas moins leurs mœurs, leurs coutumes et souvent même leurs superstitions ^. Ils pillaient et rançonnaient leurs voisins. Grégoire de Tours et les hagiographes citent de nombreux exemples de ces faits ^. Les Gallo-Romains adoptèrent bientôt le même genre de vie que les conquérants. Avec les spoliations vinrent les querelles sanglantes et les vengeances privées. Au vi* siè-
* Vita S. Leodgardi.
* Ipse Gauziolenus praBdictum episcopatum tyrannica potestate adsumpsit, et laicis ac secularibus hominibus ipsas cellulas beneficiario jure possidendas tradidit (Gesta episc. Cenom., c. 17. Vet. Anal., tom. 3).
' Gesta episc. Genom., Vet. Anal., tom. 3, c. 8, H, 13, 14, 15. — Illum Leodgarium etenim clarissimi inter Francorum principes, non mediocris potentise parentes genuerunt (Analecta Murbacensia, no i. D. Pitra, Hist. de S. Léger, pièces juslif.).
^ Et cum iter ageret, ut consuetndo est barbarorum^ auspicia intendere cœpit (Greg. Tur., VII, 29). Gundovald envoie à Contran des députés, cum virgis consecratis juxta ritum Francorum (Id., VII, St).
^ Greg. Tur. , VU, 7. — Chariulfus quidam Francus partim villae Basilic» res obstinatus iiivaserat (Vita S, Germani).
cle tous les homfnes puissants s'y livraient sans* distinction d'origine *.
C'est ainsi que tout devenait barbare en Gaule et que les mœurs guerrières envahissaient la société. Ce fut au vi* siècle que l'usage s'introduisit d'ensevelir les hommes avec leurs armes. Sous la domination franque plus d'armées régulières : tout homme qui n'est pas clerc, serf ou artisan, est devenu homme de guerre.
La fusion des deux races s'opérait en outre par de nombreux mariages. Les Francs épousaient des Gauloises et vice versà^ aussi voit-on dans les chroniques apparaître un certain nombre d'hommes de race mixte et dans les plus hauts rangs de la société *. De la sorte beaucoup de terres venues des propriétaires gallo-romains passèrent à des Francs devenus leurs parents.
Dès l'époque mérovingienne, l'usage de porter des noms tudesques devint presque général, non-seulement parmi les nobles et les seigneurs, mais même dans les classes inférieures; au vn® siècle presque tous les noms d'hommes ou de femmes ^ sont tirés de la langue tudesque et ne sont plus un indice suffisant de la race ; les deux nations se mêlaient de plus en plus et on commençait à perdre la trace des origines. La plupart des serfs et des serves de Saint-Germain portaient des noms tudesques *.
» Greg. Tur., Vil, 47.
* Plusieurs évoques du Mans tont de race à la fois franque et aquitanique, c* est-à-dire gallo-romaine (Gesta episc. Cenom., c. 11, 13). — Fiançailles de la fille d'un duc franc et de S. Ménélé issu de la famille impériale (Vitae S. Vincentiani et S. Menelaei ; D. Chamard).
*Vita S. Burgundofarae. Acta SS. 0. B., saec. 2
^ Polyptique d'Irminon, passim.
Les provinces de Touest de la Gaule avaient reçu, dès la fin du VI'' siècle, le nom de Neustrie ou de Nouvelle- France occidentale (INew-Wester-Rich) *, tandis que la France orientale ou Austrasie était appelée par opposition la Vieille-France ^. Il est facile de suivre en lisant les chroniques le progrès de la fusion des races. Dans Grégoire de Tours, la barbarie germanique domine, mais pour lui les Francs sont des barbares, c'est-à-dire des étrangers, et la distinction des races est nettement accusée. Dans Frédégaire on voit les spoliations, les guerres privées se multiplier, le pouvoir des grands s'accroître, la barbarie dominer de plus en plus, mais l'auteur nous indique encore si les personnages dont il parle sont Francs, Bourguignons ou Romains. L'auteur des Gestes de Dagobert indique encore quelquefois la distinction des races. Après lui les chroniqueurs négligent ce détail qui n'avait plus d'importance à leurs yeux. L'hagiographe de saint Léger n'en parle jamais. Pour les continuateurs de Frédégaire tous les habitants de la Neustrie, sont des Francs comme les Austrasiens (sauf la différence de langage), tandis que les Aquitains sont des Romains ^. Il faut observer toutefois que dans le midi la distinction des races romaine ei barbare a persisté plus longtemps que dans le nord; elle est accusée jusqu'à la fin du x* siècle dans les chartes du pays *.
* Fredeg. epitom., n. 71.
* Ghron. Monachi S. Gall., lib. I. — Greg. Tur., V, 19.
' Fredeg. contin. , pars I , n» 103 et passim ; pars II, n» 1 11 et passim.
* D. Vaissette, tom. 2, preuves. Dipl. 42, 56, 120, 148. des années 918, 933, 985, 1015.
L'avènement de la dynastie carlovingienne amena dans les provinces neustriennes un grand nombre d'Austrasiens, ce qui dut encore avoir pour résultat d'étendre de plus en plus l'empire des coutumes germaniques. Toutes les chroniques racontent que Charles Martel, maître de la Neustrie, confisqua une partie des biens du clergé qu'il donna à ses guerriers venus des bords du Rhin *. Nos chroniques locales ont conservé le souvenir de ce fait 2. Pépin le Bref et Charlemagne suivirent ce système. C'est ainsi que dans notre pays l'abbaye de Saint-Maur fut donnée par Pépin à son vassal Gaidulf de Ravenne 3, celle de Cunault à divers laïques, et sous Charles le Chauve au comte Vivien *. Sous Charlemagne , un laïque nommé Poliern possédait les domaines de Saint-Macaire des Mauges ^.
Charles Martel avait donné en 733 la ville de Lyon à ses leudes, et les avait cantonnés sur la frontière bourguigonne pour la défendre ^. Pépin plaça une garnison de Francs à Argehton et une autre à Bourges ^. Charlemagne, en 778, établit dans toute l'Aquitaine des comtes.
> Plurima juri ecclesiastico detrahens prsedia fisco associavit ac deinde militibus propriis distribuere statuit (De Miraculis S. Benedicti. Acta SS. 0. B., toni. 2).— Cap. de 743, c. 2. — Cap. de Metz, c. 4. — Cap. de 779, c. *7, 13. — Cap. de Francfort en 794, c 23. — Cap. de Villis, c. 6.
> Obiit Carolus Martellus. Hic primus décimas abstulit ecclesiiâ (Chron. Andeg., ann. 741. — - Chron. S. Albini).
« D. Chamard. Vie de S. Maur.
* Idem, Vie de S. Maxenciole.
* Idem, Vie de S. Macaire.
* Fredeg. contin., pars IL
■^ Annales Eginhardi. ann. 766.
— sodés abbés et des vassaux tous de race franque, pour administrer et surveiller le pays *. On voit aussi à cette époque les rois placer des évêques francs élevés dans la chapelle du palais, qui sous Charlemagne produisit beaucoup d'hommes distingués *.
A cette époque il s'établit donc en Neustrie un grand nombre d'hommes de race barbare, et cela est si vrai qu'un concile de Tours et un concile de Reims jugèrent nécessaire d'ordonner aux évêquesde traduire leurs homélies en tudesque et en roman rustique pour que tous pussent les comprendre, dette décision révèle un double fait; d'une part que le peuple né comprenait plus le latin à demi correct dont se servaient les hommes d'église, d'autre part qu'il y avait au nord de la Loire assez de Germains parlant tudesque pour qu'il fût nécessaire de traduire les sermons pour eux ^.
Mais après le démembrement de l'empire de Charlemagne, lorsque la vieille France ou France tudesque eut ses rois et la France romaine les siens, l'influence germanique cessa de se faire sentir. Les rois de France n'envoyèrent plus dans les provinces de leudes germains pour gouverner les villes ou posséder les terres du fisc, l'usage de la langue tudesque cessa dans les contrées occidentales ; au x® siècle personne ne l'entendait plus de ce côté de la Meuse *.
* Astron., Vita Ludovici pii.
* Gesta episc. Genom. , c. 21 , 22, — Vila Domini Aldrici episc. Genom.^ Baluze, Miscell., tom. 3, p. 1. — Ghron. monachi S. Gall.^ etc.
' Goncile de Reims, ann. 813, c. 15 ; — de Tours, ann. 813, c. 17.
* Richer. I, 20 ; UI, 85 ; IV, 100. 107.
Nous n'avons point à examiner ici pourquoi les Francs embrassèrent le parti de Lothaire contre Louis le Pieux et les Germains celui de l'Empereur contre son fils, ni pourquoi les Neustriens s'attachèrent ensuite à Charles et combattirent avec Louis et les peuples d'outre-Rhin, contre Lothaire et les Austrasiens. L'ambition des princes eut sans doute autant de part à ces grands déchirements que le sentiment encore confus de l'indépendance nationale. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'après la déposition de Charles le Gros, qui n'avait pu obtenir l'obéissance des habitants des bords de la Seine, le royaume de France et celui de Germanie furent définitivement séparés, et que chaque peuple voulut avoir un roi élu par lui et pris dans son sein *. Déjà les Francs occidentaux avaient vécu séparés des Francs orientaux pendant les longs règnes de Charles le Chauve et de Louis le Germanique, et il n'était plus possible de les réunir ^. La lutte des ducs de France contre les Carlovingiens, ne paraît pas ^ivoir eu pour cause une haine de race et la Chronique de Richer, où tous les événements du x® siècle sont racontés avec tant de détails, n'en fait pas mention. Les provinces belges, d'oiiles Carlovingiens étaient originaires et oii ils avaient leurs domaines, restèrent cependant les dernières fidèles à l'ancienne dynastie ^
Quoiqu'à partir du traité de Verdun, la France neustrienne fut complètement séparée de la Germanie,
^ Annales Mettenses, ann. 887, 888.
* Au xe siècl<3, les rois de Germanie prenaient encore le titre de rois des Francs orientaux, et les rois de France^ celui de rois des Francs occidentaux (Pactum Caroli et Henrici, ann. 926).
^ Richer^ I, 12; U, 1 et passim.
cependant le contact avait été trop long et trop immédiat, l'influence des barbares avait trop bien pénétré partout pour qu'il n'en restât pas des traces profondes, dans les mœurs, dans les coutumes et dans le droit public ou privé. Au vu* siècle, le principe de la personnalité des lois était encore la règle générale, il est invoqué dans la loi ripuaire et dans les formules de cette époque * . Les fils de Sandrégisifè furent, suivant la loi romaine, privés de la succession de leur père parce qu'ils n'avaient pas vengé sa mort. Ce Sandrégisile était duc d'Aquitaine et sans doute Gallo-Romain d'origine 2. Mais cependant dès le VI® siècle les hommes de toute race indistinctement avaient recours aux moyens de preuve admis par la procédure germanique ; les ordalies, le serment purgatoire , le combat judiciaire étaient employés par les Gallo-Romains comme par les Francs. On voit. dans Grégoire de Tours, le diacre Pierre, le vicaire Injuriosus et l'évêque lui-même se justifier par le serment 3. Le jugement par jurés et la procédure de la loi salique semblent avoir été seuls en usage à cette époque, et avoir remplacé très-promptement le système de la procédure romaine. Le recueil de Sirmond fait allusion à quelques formes judiciaires empruntées au droit romain, mais en général la procédure que nous font connaître les formules est toute salique.
Les Gallo-Romains adoptèrent aussi très-promptement les compositions par lesquelles le coupable d'un meurtre
> Lex Rip., t. 31, c. 3. — Marculf., I. 8.
■ Vita Dagoberti. — Dig. de hisquae ut indignis, 1. 17. — Cod Just., eodem tit.^ 1. 1^ 6.
^Greg. Tur.. V, 5, 50; V!I, 23.
ou d'un autre délit se rachetait en payant une somme d'argent à la famille de la victime. Grégoire de Tours mentionne très-fréquemment cet usage, conséquence des vengeances privées, et nous montre qu'il était général de son temps, comme les guerres privées. Les formules angevines nous fournissent la preuve de tout ceci. Quoiqu'elles parlent souvent de la loi romaine, elles ne relatent que des jugements rendus au malberg , par des jurés ou prud'hommes, dans la forme germanique et conformément à la loi salique; ordalies, serment purgatoire, compositions judiciaires, elles n'omettent aucun de ces usages tudesques ; elles montrent qu'ils étaient en pleine vigueur dans notre province, et attestent ainsi la présence et l'influence des barbares en Anjou dès le vi* et le vn* siècle. U est même souvent difficile de distinguer dans les recueils de formules les actes relatifs aux hommes de race franque, de ceux qui avaient été rédigés pour des Gallo-Romains. Non-seulement les formules secundum legem salicam sont transcrites avec les formules sectmdum legem romanam^ pêle-mêle, sans aucun ordre et sans aucune distinction, mais ce qui est plus important à constater, c'est que très-souvent dans le même acte on trouve un mélange évident des deux législations. Les Gallo-Romains dotent leurs femmes comme les Saliens, et les Francs font des testaments en observant les formes du droit romain.
Au milieu de l'anarchie du vn" siècle, on perdit souvent de vue le principe de la personnalité des lois, et on jugea bientôt sans suivre aucune règle. Les Neustriens en appelant Childéric roi d'Austrasie, lui firent la condition de respecter leurs lois et leurs coutumes nationales, mais
bientôt ce prince oublia sa promesse, ainsi que saint Léger le lui reprocha plus tard*. Avec la fusion desracesarrivala fusion des lois. Au ix* siècle, au nord de la Loire, le droit salique était devenu le droit commun de tous les hommes de guerre; à Paris on ne pouvait plus trouver de jurés pour juger suivant la loi romaine. Dans un procès entre deux couvents soumis à cette législation, il fallut venir à Orléans, où les docteurs ne trouvèrent pas d'autre solution que le combat judiciaire, moyen de preuve emprunté au droit barbare *. '
L'édit de Pitres, en 864, ne parle plus de la personnalité des loid et divise la France en deux régions, celle où l'on suit le droit romain, et celle où Ton suit la loi salique et les capitulaires de 803 et de 819 qui l'avaient modifiée 3. Ainsi, à la fin du ix* siècle, le droit romain avait à peu près disparu, comme loi personnelle, dans le nord de la Gaule, et la loi salique était devenue le droit commun de ces contrées. L'élément germanique s'y était développé peu à peu avec l'aide du temps. De personnelles, les lois étaient devenues réelles; le droit romain dominait dans le midi, le droit salique dans le nord. Toutefois
. ^ Ut talia daret décréta per tria quse obtinuerat regna^ ut unius cujusque patriae legem vel consuetudinem observaret, sicut antique judices conservaYère, et ne de una provincia rectores in aliam introîrent. . . HUdericum csepit (LçcMlgardus) arguere cur consuetudines patrias quas conservare prseceperat tam subito immutasset (Vita S. Leodgardi).
* £o quod salicse legis judices ecclesiasticas res, sub romana constitutas lege, decernere perfecte non possent (De miraculis S. Benedicti in Gallia. Acta SS. 0. B., tom. 2).
3 In illa terra, in quâ judicia secundum legem romanam terminantur, secundum ipsam legem judicetur. Et in illa terra in quâ judicia secundum legem romanam non judicantur, etc. (Edict. Pist., c. 16; voir aussi c. i3, 20, 23, Si, etc.).
ce n'était pas le droit salique primitif qui avait prévalu, mais une législation mixte mélangée de droit romain, de droit canonique et de dispositions introduites par les capitulaires des rois.
Les villes et les provinces avaient en outre, dès cette époque, leurs usages particuliers ; nos formules angevines, celles de Tourset celles de Paris mentionnent souvent la coutume du lieu *.
La féodalité devait développer le principe de la législation territoriale, et apporter un nouvel élément à la formation des coutumes provinciales, mais ce n'est pas elle qui en a été la source première. Le germe de ces coutumes existait avant l'établissement définitif du régime seigneurial. Rien de plus curieux que l'étude de cette législation mixte, qui n'est déjà plus la loi romaine ni la loi salique, et qui n'est pas encore la coutume féodale telle que la constatent les légistes du xin* siècle , mais qui se compose du mélange de tous ces éléments.
Telles ont été les sources diverses du droit en vigueur au moyen âge dans la région neustrienne, en Anjou comme à Paris et dans les provinces voisines. Nous aurons lieu de remarquer toutefois que le droit romain a duré plus longtemps en Anjou qu'à Paris, et que le droit franc s'est introduit plus lentement et moins complètement sur les bords de la Loire et de la Vienne que sur ceux de la Seine.
4 Form. Andeg., i, 36. 45, 48, 57. — Sirmond, 14, 28. 33. — Marculf, proœni. — Lindenbrog, 78.
DES SEIGNEURIES ECCLESIASTIQUES
Les seigneurs du moyen âge étaient en quelque sorte de petits souverains; ils exerçaient avec plus ou moins d'étendue sur les territoires soumis à leur domination les droits qui maintenant appartiennent exclusivement à l'État. Ils avaient ce qu'on appelle aujourd'hui le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif; ils faisaient des bans ou édits qu'ils pouvaient au besoin exécuter par la force, ils rendaient la justice, faisaient la guerre, levaient des impôts, battaient monnaie et jouissaient de tous les profits domaniaux.
Il y avait des seigneurs ecclésiastiques et des seigneurs laïques ; parmi ces seigneurs les uns possédaient leurs domaines en franc-alleu, les autres à titre de fief. Il faut
distinguer aussi les seigneurs justiciers et les seigneurs féodaux ; les premiers régissaient un territoire déterminé et percevaient les droits fiscaux dans l'étendue de ce territoire ; les seconds avaient des vassaux ou feudataires qui tenaient d'eux des domaines ou des droits divers à charge de certains services. La plupart des seigneurs réunissaient la double qualité de justiciers et de féodaux.
Les seigneurs ecclésiastiques étaient les évèques, les abbés, les abbesses, les chapitres des cathédrales et des collégiales, les ordres religieux militaires et les curés de certaines paroisses.
Les évêques étaient élus par le clergé et par le peuple de la ville épiscopale, dont le roi confirmait le choix * ; ils recevaient ensuite l'institution canonique. Les vies des premiers évêques d'Angers racontent, toutes à peu près de la même manière, l'élection de ces saints personnages portés à l'épiscopat par l'acclamation unanime de leurs concitoyens. Dès le vi" siècle, presque tous appartenaient aux premières familles du pays *. Ils se trouvaient investis d'un double pouvoir, à la fois spirituel et temporel; l'élection de l'évêque le plaçait à la tête de la cité ; il était devenu le chef du corps municipal ainsi que le montrent les formules angevines. Souvent il présidait la curie tandis que le diacre exerçait les fonctions de secrétaire ^ A cette époque toutes les charges qui exigeaient de l'instruction tendaient à passer entre les mains du clergé. Le gouvernement des
* Marculf, I, 5, 6, 7. — Lindenbrog, 4. — De Rozière. Rec. gén., a»* 451, 568.
* Vies de S. Lezin, de S. Aubin et de S. Maimbœuf.
* Form. Andeg.» 1.
villes prit alors un certain caractère ecclésiastique. La juridiction de Tévêque s'étendait non-seulement sur les clercs et sur les choses spirituelles, suivant les prescriptions canoniques, mais encore sur les laïques et sur les choses temporelles. Dès les premiers temps du christianisme les évoques avaient exercé une sorte d'arbitrage entre les chrétiens ; la législation romaine saftctionna cet usage qui fut consacré de nouveau par les capitulaires de l'époque carlovingienne *. Les pontifes furent même investis par les rois du droit de surveiller les juges laïques et de les contraindre à rendre la justice avec équité^.
Les églises cathédrales, abbatiales, collégiales, furent dotées par les rois , par les grands et souvent même par de simples particuliers, de domaines considérables. Les évêques, les abbés et les chapitres obtenaient toujours du pouvoir royal ou des seigneurs souverains de l'époque féodale le privilège de l'immunité. D'après la charte d'immunité le domaine de l'église privilégiée était soustrait à la juridiction du pouvoir laïque et exempt des contributions publiques ; ni le comte, ni aucun juge ne pouvait y pénétrer, soit pour juger les causes litigieuses ou exiger le paiement des amendes, soit pour percevoir les impôts au profit du fisc , soit pour exercer quelque contrainte envers les vassaux ou les colons de l'église '.
* S. Paul, episl. ad Corintliios, c. 6, vers. 4. — Concile d'Antioche en 341, c. 13; de Chalcédoine en 451, c. 4; de Carthage en 419, c. 12-19. — Codex Justiniani, de episcopali audientiâ, l. 7, 8. — Capitularia Ânsegisii, lib. VI, c. 366.
* Decretum Chlotarii, c. 6, anno 560.
3 Marculf, 1, 2, 3, 4. 15, 16. — Baluze, 37, 38.— Lindenbrog, 6, 7, 12.
L'évdque ou Tabbé avait alors tons les droits du fisc royal; c'était lui qui faisait rendre la justice, ainsi que le montrent souvent les formules anciennes ^ C'était lui qui percevait les contributions et qui exerçait le pouvoir pu^ blic, le droit de ban et de contrainte. Il devenait seigneur justicier du territoire appartenant à son église. Tantôt les rois accordaient aux églises la jouissance des droits fiscaux sur les domaines dont elles avaient déjà la propriété, tantôt ils leur donnaient à la fois le domaine et l'immunité. Ils leur concédaient aussi les profits que le fisc percevait dans tel ou tel territoire sur les biens des particuliers *, ou sur la vente et le transport des marchandises. Quelquefois enfin ils exemptaient seulement les églises du payement de ces différents droits pour le transport des denrées provenant de leurs domaines ^.
Toutes ces concessions n'étaien^ pas du reste aussi étendues les unes que les autres ; le concédant se réservait quels droits il voulait. Dès l'époque mérovingienne les abbayes de notre pays avaient été dotées du privilège de l'immunité, c'est ce que montrent plusieurs diplômes transcrits dans les cartulaires. L'immunité de Saint- Serge, concédée par Clovis II, fut confirmée par Théo-
* Formulas Andegavenses, 10, 29, 30, -46. — Baluze , 3, 4, 8. — E. de Rozière, forin. S. Gall., n^ 26. — Le droit d'asile était aussi Tune des concessions accordées par les rois aux églises eteux abbayes (De Rozière, form. S. Gall., n*» 32, 33, 35, 36, 37; form. Munich., n<> 2).— Cap. Chlotarii, ann. 560, cil. —Cap. Chlotarii II, c. 19. — i«r Cap. de 802, c. 13.
* ChUrte de 828 extraite du cart. de S. Gall. Guérard, Append. au Polyptique d'Irminon, tom. 1 , p. 699.
' Lindenbrog, form. 12.— Pardessus, form. 6. Bibliothèque de TEcole des Chartes, tom. 4.
donc et plus tard par Childebert III, vers la fin du vu* siècle ou au commencement du vni* *. Nous possédons aussi des diplômes d'immunité de Tépoque carlovingienne. Charles le Chauve c'onfirma la donation faite à la même abbaye par le comte Gérard ; l'acte mentionne plusieurs domaines avec tous les droits fiscaux qui en dépendaient*. L'empereur Louis le Pieux donna à l'abbaye de Saint-Florent du Mont-Glonne une immunité complète ^; elle fut confirmée par Pépin, roi d'Aquitaine *. L'église cathédrale d'Angers reçut des chartes d'immunité de Charlemagne, de Louis le Pieux et de Charles le Chauve ^.
A une époque postérieure ce furent les comtes qui accordèrent aux églises les privilèges d'immunité et l'exer-
* Neque vos^ neque juniores seu isuccessores \estri^ nec uUus quidem de judiciaria potestate ad tigendum, nec ad freda exigendum nec ad mansiones faciendum, nec ad causas audiendum. nec ad fidejussores tollendum, nec ad ullas quaslibet redhibitiones ibidem penitus exactandum ingredi audeat (Gart. S. Sergii, f* 4).
' .... Sui siquidem regiminis usibus et stipendiis.... sicut ipse in suos dominicos usus eas habebat (S. Sergii *, fo 7). ' Diplôme du 30 juin 824. Codex nigêr, n» 1 .
* Défense à tout comte, viguier, céntenier, juge ou missus d'y percevoir les revenus fiscaux, d'y juger les causes et d'y faire aucun acte d'autorité : causas aitdiendas, freda aut tributa exigenda, mansiones autparatas faciendas, fidejussores tollendos, redhibitiones requirendasy homines tam ingenuos quam serves super terram ipsius commanentef distringendos (Dipl. du 27 mai 847. Codex niger', n^S).
* Hist. du diocèse d'Angers , par l'abbé Très vaux. Pièces justif., n»» 1. 2, 5.
* Subauditur codex. Noos n'avous pas cru nécessaire de répéter ce mot devant la désignation si souvent reproduite de tous nos cartulaires. — Celui de S. Serge comprend deux parties ; nous citons la première sous le nom de S. Sergii sans autre indication, la seconde sous le nom de Codex secundus ; les mots Codex niger désignent toujours le lÀiore Noir de S. -Florent.
cice des droits fiscaux. Nous citerons comme exemples les donations faites à Tabbaye de Saint-Florent de Saumur, par le comte Eudes, en 979, par les comtes Thibault et Etienne et par leur mère Ermangarde * , et celle d'Allain comte de Bretagne *. Geoffroy Martel donna à Tabbesse du Ronceray le droit de percevoir tous les droits seigneuriaux 3; Renaud le Bourguignon, seigneur de Craon , dota Tabbaye de Sainte-Marie de la Roô et lui donna le privilège de l'immunité *. Ces concessions diverses accordées aux églises créèrent les seigneuries ecclésiastiques si nombreuses au moyen âge. Il ne faut pas confondre l'immunité avec la mainbourde royale, bien que beaucoup d'églises aient cumulé ce double privilège. Le roi pouvait prendre toute église sous sa protection spéciale ; dès lors défense était faite d'inquiéter le propriétaire ecclésiastique et de troubler ses possessions, toute violation de ses droits devenait une atteinte à la majesté royale; les procès qui l'intéressaient ne pouvaient plus être jugés que par le roi lui-m^me, le maire du palais ou le comte palatin ^. Tandis que l'immunité enlevait les vassaux d'une abbaye à
> .... Âb omni vicaria vel aliarum consuetudinum inquietudine per hujus nostrœ auctoritatis testamentum liberuin esse decerninius, et solummodo Sancti Florentii monachorum ditioni subjectum esse praecipimus (Cod. niger, n© 77).
* .... Âut bomines ejusdem potestatis tam ingenuos quam servos super terrain ipsius commanentes distringendos, nec ullas redbibitiones requirendas (Cod. nig.^ f^ 121).
* In toto burgo ipsarum (monacharum) bidampnum universum et vicariam et fenagium et bannum proprii vini dominarum congregationis vendendi (Gart. S. Mariae Ândeg.» cap. 48).
^ Ita quietam nobis ac solutam ab omni consuetudine dedèrat (Cart. S. Mari» de Rota, n<» 4, Vers 1083).
> Marcuir, I, 24. — Lindenbrog, 38.
la juridiction du comte pour les soumettre exclusivement à celle de leur seigneur, la mainbourde royale exemptait celui-ci de toute juridiction autre que celle du palais du roi. La cour palatine, composée des évêques, des grands ^u royaume et des principaux officiers de la couronne, connaissait, sous la présidence du comte palatin, des causes des seigneurs ecclésiastiques ou laïques les plus puissants *. Elle a été le premier modèle des grandes cours féodales.
§ n. De la propriété ecciéaiastiqne.
Les propriétés ecclésiastiques comprenaient : 1° des immeubles, maisons j églises ou terres; 2** des droits purement ecclésiastiques tels que les dîmes, les sépultures, les oblations; 3° des droits seigneuriaux comme ceux des seigneurs laïques.
Les immeubUs ecclésiastiques appartenaient aux églises en pleine propriété, à titre incommutable et perpétuel. Ils n'étaient pas ordinairement soumis, comme les bénéfices, à des services déterminés, sous peine de commise en cas d'inobservation des obligations imposées au vassal. C'étaient de véritables alleux exempts des droits fonciers et féodaux et souvent même des droits justiciers*. Ces domaines étaient appelés tenures en pure aumosne ou tenures suivant le droit ecclésiastique*. Dès l'époque mérovingienne, les abbayes de l'Anjou possé-
«•Marculf, I, 25.
^ .... In jus ecclesiasticum habendas (don fait par Charles le Chauve à S. Maur le 15 août 850. S. Maur, n<> 44).
AS
daient de nombreux domaines ; les formules angevines en parlent souvent *. Les cartulaires angevins, comme tous les cartulaires des abbayes , relatent beaucoup de donations en pure aumône faites aux églises. En voici quelques exemples : Aalez la Belle ayant fondé une chapelle dans Téglise de Samt-Serge, donne au chapelain, à titre d'aumône, cinq arpents de vigne situés dans son fief ^. D'après un acte passé au xiii* siècle entre les moines de Saint-Serge et le seigneur de Beaupreau, celui-ci reconnaît que les terres possédées par les moines dans le ressort de son fief sont tenues en pure aumône et libres de toute charge seigneuriale ^ Le duc Guillaume de Normandie ayant donné un domaine et une église au couvent de Saint-Florent, on lui fit obser^'er que les dons faits aux églises devaient être libres de toute charge, ce qu'il accorda, quoique Normand *. On donnait aussi aux couvents des dîmes en pure aumône ^.
Nous trouvons dans le cartulaire de Saint-Maur plusieurs donations en pleine propriété, avec exemption
« Form. Andeg., 4, 8, 2i, 22, 39, 41, 53. 57.
* In perpetuam eleinosynam.... (S. Sergii, f» 49, sous Tabbé Renaud et Févêque Radulf, 1191-1197).
° Intègre et elemosinaliter....4e seigneur reconnaît n'avoir nichil jurisy nec dominii vel villieariœ, districtus vel costumœ, vel alterius consuetudinis (S. Sergii, fo 133, en 1238).
* ... Ipse ut yir prudentissimus respondit : « licet Normaui sumus benè tamen novimus quia sic oportet fieri et ita si Deo placuerit faciemus. » Hoc igitur factum est in loco prsedicto (Codex niger, n° 151).
^ Donation d'une dîtne en pure aumône^ par Radulf de Lire, aux moines de Marmoutiers, en 1120 (Marchegay^ tom. 2, p. 86).
de toutes les charges féodales *. Lors de la fondation de l'abbaye de Vendôme, le comte Geoffroi donna aux moines des terres libres de toute charge à titre perpétuel et allodial^. Le comte Eudes le Roux fit remise des droits qu'il percevait sur la terre du Coudray et accorda qu'elle resterait libre dans le domaine des moines de la Trinité ^ Des terres tenues en fief étaient quelquefois cédées aux couvents, soit par le seigneur supérieur, soit par le seigneur inférieur avec le consentement du premier; elles passaient aux mains des moines à titre allodial et en pure aumône, lorsque le seigneur supérieur renonçait à ses droits sur le bien donné. Le cartulaire de Saint- Florent nous en fournit un exemple*. Maurice de Craon donna à l'abbaye de la Roë en pure aumône [in pura elemosina)y le fief de Robert Chochebelle avec tous les hommes dépendant de ce fief, cum hominibus omnibus de eodem feodo tenentibus ^.
^ .... Eam quiète ac liberrime seu integerrime habeat (S. Maur, n<> 23, du 24 avril 1090. Donation par le comte Foulques, de Tîle entre la Loire et la Vienne). — Solutos ac liberrinos habeant^ teneantatque possideant (confirmation par le comte Foulques des donations faites à S. Maur, par le vicomte Jean. S. Maur^ n° 53, vers 1125). — Nos terram nostram quam usque ad bunc diem solutam ac quietam tenuimus Deo et sancto Mauro in elemosynam damus (S. Maur, n^hi, en 1138, don fait au couvent).
' Possessiones illius universas ab bmni consuetudine sive exactione libéras... inalodium proprium obtulimus (S. Trinitatis Vindocinensis, P»27).
« In dominio fratrum (S. Trin. Vind., f» 109).
* Acquisition faite par les moines de S.-Florent d'une terre appartenant à Frotmond qui la tenait en fief d'Otger. Celui-ci consentit à ce que les moines la possédassent librement m p»m elemosyna (God. nig., n* 161).
» Gart. S. Mari» de Rota, n^ 121.
Ces privilèges ecclésiastiques amenaient souvent des contestations entre les couvents et les seigneurs. Les moines de Saint-Nicolas prétendaient posséder la terre d'Asnières libre de toute charge; le seigneur de Doué disait au contraire tenir le terrage de ce domaine en fief du seigneur de Montreuil, le procès fut jugé par Tépreuve de Teau bouillante *.
Les couvents étaient exposés aux ravages qu'occasionnaient les guerres privées. Pour se mettre à Tabri de ces incursions, ils choisissaient un seigneur qu'ils chargaientdeleur défense et auquel ils faisaient d'importantes donations. Les moines de Saint-Florent donnèrent à un guerrier nommé Renaud les domaines de Saint-Georges, Denezé, Distré, les Ulmes, à condition de protéger les terres du couvent quand le comte Foulques se mettrait en campagne*.
Les églises, dès les temps mérovingiens, se plaçaient sous le patronage des rois francs ^. A l'époque féodale, les comtes exercèrent aussi sur les couvents de leur province un droit de tutelle et de protection ; GeofiFroi, en fondant l'abbaye de Vendôme et en la dotant de terres et d'immunités très-étendues, se réserva le droit de patronage *. Les abbayes de Saint-Maur, de Saint- Aubin, de Saint-Serge, de Sainte-Marie de la Roë étaient aussi
* Costumae totius immunem (Marchegay, tom. i , p. il6, du cartulaire de S. -Nicolas, vers 1080).
* Ut tutor existeret S. Florentii, et quandocumque in expédition e cornes Fulco procederet, ipse ante hostem in terra S. Florentii staret(Cod. nig., no 230).
« Marculf, I. 24.
* Palrocinium solum (S. Trin. Vind., fo 27).
— résous la garde des comtes d'Anjou *. Ceux-ci prenaient même quelquefois le titre d'abbé à cause des abbayes dont ils avaient la garde. Foulques I", fils d'Ingelger, portait celui d'abbé de Saint-Aubin * ; dans une charte du même couvent on voit un comte d'Anjou prendre le titre d'archi-abbé du même couvent et du chapitre de Saint-Lezin '.
U est assez difficile de savoir à quelle époque a commencé le droit de régale, il est certain toutefois qu'il existait en Anjou à la fin du xiif siècle. Par une charte du 6 avril 1292, Philippe IV donna à son frère Charles, comte d'Anjou et du Maine, la garde de toutes les églises, chapelles et abbayes de ces provinces, réserve faite des églises cathédrales d'Angers et du Mans, et des autres églises qui n'avaient, en vertu de privilèges spéciaux, d'autre gardien que le roi ; celui-ci se réserva aussi le droit de régale sur les dejix cathédrales *.
Les abbayes faisaient approuver les donations qu'elles recevaient, soit par les évêques, soit par les rois et par les comtes. Le roi Charles le Chauve confirma un échange passé entre l'abbaye de Saint-Florent et Gau-
^ Ut cornes ibidem esset in cujus potestate abbatia est ( S. *Maur, no 32, 1086-1089). — Abbatiam comitis invaserat (Cart. S. Albioi, Galland, p. 296, 297) — In cujus comitis provisione, yel ad substitutionem pontificis ecclesia remanebat (S. Sergii, n» 45^ vers 1047). ^ S. Mariœ de Rota, n. 20.
* Ego Fulco Ândecavorum cornes abbas quoque S. Âlbini (Gartul. S. Albini, circa 929. Galland, p. 295).
' Gomitem Fulconem utroruni abbatum archiabbatem (Gartul. S. Albini, Galland, p. 295, 296).
* Marchegay, tom. 2, p. i80, qo 48. Trésor des Ghartes.
— Al -
bert, vassal royal *. Le roi Robert approuva les dons faits à Tabbaye de Saint-Serge par les évéques Hubert et Renaud*. Le comte Geoflfroi, vers 1047 , ratifia la donation de Vulgrin, évéque du Mans, au profit du même couvent ^ Il avait confirmé, en 1045, les possessions de Tabbaye 4e Sainte-Marie d'Angers *. Le comte Foulques, vers 1125, confirma le don fait à Saint-Maur par le vicomte Jean ^. Le comte GeofTroi approuva un échange entre les moines de Vendôme et ceux de Saint- Martin ^
Les évêques intervenaient aussi dans les actes de disposition relatifis aux biens des communautés. Geoffroidu Maine, évêque d'Angers, ratifia des concessions de terres en censiVe faites par Achard, abbé de Saint-Serge , à des vassaux de Tabbaye ^.
Les abbayes faisaient, pour plus de sûreté, confirmer par les rois ou par les évêques toutes leurs possessions présentes et à venir. Les formules de Marculf renferment des modèles de ces actes émanés du souverain ^ Cette coutume persista à une époque postérieure. Les possessions de Tabbaye de la Roë furent confirmées par Hugues,
* Codex niger, n» 3. 15 janvier 849. — Approbation du roi pour une donation faite à S.-Pierre de Chartres eu 1080 (S. Pétri Carnot.^ p. 245).
• S. Sergii , f» H. Don fait par Tévêque Hubert; — f» 13. Don par révêque Renaud, vers 1010.
» S. Sergii, f> 45.
^ S. Mari» Ândegav., cap. 2.
» S. Maur, n° 53.
« S. Trin. Vind., f« 151, ann. 1043.
"^ S. Sergii, f> 59, fin du xi* siècle.
» Marculf, 1,31,35.
évêque du Mans *. En 1108, Pierre, évêque de Poitiers, assura aux moines de Saint-Maur la libre possession de leurs domaines situés dans son diocèse et de tous ceux qu'ils pourraient acquérir plus tard légitimement et canoniquement *. Guillaume, évoque d'Angers, confirma en 1214 , en présence de sa cour de justice, toutes les possessions de Tabbaye de Saint-Serge 3.
§ m. Des dîmes» des oblatlons et des sépultures.
Les églises possédaient, outre les immeubles et les droits seigneuriaux, des revenus d'origine purement ecclésiastique, tels que les dîmes, les oblations et les sépultures.
On appelait oblations les offrandes faites par les fidèles les jours de fête ; les sépultures étaient des profits perçus pour les enterrements ; les dîmes consistaient dans le droit de prélever la dixième partie des récoltes de la contrée soumise à la juridiction spirituelle d'une église , c'était un des principaux revenus du clergé. Il est probable que l'obligation de payer la dîme, renouvelée de la loi de Moïse, fut introduite en Occident sous les Carlovingiens. Il en est souvent fait mention dans les chartes du moyen âge. On voit dans diverses concessions de biens
* S. Mari» de Rota, n» 30.
* Postmodum in nostro episcopatu juste ac canouice poterint adipisci (S. Maur, n. 25).
^ Tarn in ecclesiis, oblationibus, decimis, primitiis quam rébus aliis.... Âctum hoc apud Andegavim, in aula episcopali (S. Sergii^ 1^27).
faites par des abbayes à leurs tenanciers, Téglise se réserver la dîme *.
Les ecclésiastiques inféodèrent quelquefois les dîmes aux laïques pour obtenir leur protection et se mettre à Tabri de leurs rapines. Dès le ix' siècle, on trouve dans les formules des dîmes inféodées aux vassaux des évêques *. 11 y eut souvent aussi des dîmes usurpées par les seigneurs temporels. L'Église dans ses conciles fulmina l'excommunication contre les laïques détenteurs de dîmes 3, ce qui n'empêcha pas ceux-ci de continuer leurs usurpations ; le droit canonique reconnut cependant la légitimité des inféodations régulières et anciennes.
Dès l'époque carlovingienne, les laïques possédaient aussi des églises, soit qu'ils les eussent construites par piété, soit qu'ils s'en fussent emparés ou qu'on les leur eût vendues *. On disposait en effet des .églises et des dîmes comme des autres espèces de biens, on les vendait ^, on les donnait en douaire ^ ou en dot ' ; les seigneurs qui
^ HsBC concessa sunt salvis décima et yicaria nostra (S. Sergii, r» 55, sous l'abbé Vulgrin, 1094-1102).
* Nonas ac décimas de quibusdam vil lis quas vassali nostri de ratione ipsius ecclesise per nostrse largitionis beneficium babuerant (E. de Rozière, Rec. gén., d° 566).
' Concile de Latran en 1179.
* Cap. de 816, c. 29.— Cap. de Worms, en 829, c. 2.— Ansegis., addit. III, c. 51.
* S. Trin. Vind., f> 135. — Marchegay, tom. 2, p. 74, cartœ de Monte Johannis, ann. 1062.
" Ânnuente matre mea Â. de cuius dotalitio esse yidetur (S. Trin. Vind., f^ 139).
"^ Decimam quam cum muliere sua acceperal ( Don fait par Huguos de Baracé. S. Sergii, f> 107).
- soles possédaient les concédaient en fief à leurs vassaux ^ Le détenteur profitait des revenus de Téglise et la faisait desservir par un prêtre qu'il y plaçait. Les couvents donnaient aussi quelquefois leurs églises à des clercs, sous diverses conditions *.
Les cartulaires angevins renferment de nombreux documents relatifs aux dtmes ecclésiastiques, aux dîmes inféodées et aux églises possédées par des laïques.
Souvent les détenteurs de dîmes ou d'églises, soit laïques soit ecclésiastiques, en faisaient don aux communautés ; il y a de nombreux exemples de donations de cette nature ^. Quelquefois l'acte indique que la dîme a été
^ Décima quam de fevo Hugonis de Baraceio habebat ( Don fait par un vassal de Hugues. S. Sergii, fo 108). — Dccimam tolam de dominicatura sua et etiam terra de qua décima exiebat, fevum illud cum conjug[e sua acceperat (Don ùit par Geoffiroi des Vaux. S. Sergu, f> 108-109).
« S. Trin. Vind., f^ 239.
* Cum décima et sepultura (Don fait par Tévéque Hubert; S. Sergii^ f' 11). — Églises, dîmes, oblations, sépultures données à Saint- Florent par des ecclésiastiques ou par des laïques ( Codex niger, no 139, en 4057. — N»» 179, 191, sous l'abbé Frédéric et le comte Geoffroi. — No 227, en 1199. — N«» 253, en 1069). — Dons de même nature faits à Saint-Maur : partem altaris S. Mariae Danese, banc yidelicet quam uxor illius in sua potestate habebat (S. Maur., n° 18, vers 1066). — Casam domimcatam cum ecclesia (Id., n° 19, 21 octobre 845. Dipl. de Charles le Chauve). — Don d'une église et d'une dîme, par Hugues de S^iumoussay (Id., n<> 30, en 1096 ou 1097). — Donation de la chapelle de Sainte-Marie de Doué, par Guillaume Hufi&n (Id., n9 31, vers 1090). — Donation d'une église avec ses dîmes, oblaiions, sépultures, par le comte Korgon (Id., n<> 34, 1®' mars 839). — Don d'une dîme, par Mélisinde, vers 1090 (Id., n° 45). — Don d'une église, par le comte Geoffroi et la comtesse Agnès : eum sepuUuris et decimis quas ibi in domiuio hdibebat comitessa (S. Trin. Vind., f^ 157). — Don fait aux ctonoines de Saint-
donnée à l'église par le détenteur pour éviter rexcommunication K
Une charte de Saint-Aubin nous mcnitre deux frères excommuniés, comme possesseurs de biens d'église, qui se présentent devant Hoël, évêque du Mans, et donnent à Saint-Aubin une église avec le cimetière, le presbytère, les dîmes et une certaine étendue de terre. Les moines leur laissèrent le courtil et le reste du domaine à la condition de ne pouvoir jamais en disposer qu'au profit du couvent*. On voit dans certains actes des usurpateurs de dîmes reconnaître qu'ils les possèdent sans droit. Un procès de cette nature fut jugé au xi* siècle, entre les moines de Saint-Florent et un seigneur nommé Gaultier, devant l'évêque Renaud, au sujet des dîmes d'AUonnes. Gaultier fut obligé d'avouer qu'il se les était indûment appropriées ^.
H arrivait aussi que les ecclésiastiques se trouvaient obligés de payer des dîmes à d'autres ecclésiastiques par suite des mutations opérées dans ces différentes propriétés. Les terres données en 848 à Saint-Florent, par
Aubin, par Renaud, évêque d'Angers, des églises qu'il possédait (S. Albini, ann. 1001^ Galland, p 282).
^ Yidens laîcos décimas tenentes excommunicatos esse ( Don d'une dîme faite en 1134. S. Maur., no 39). — Quia decimam parrochiae de Liriaco cum periculo animarum nostrarum, utpote laïci teneramus quod proprium est jus ecclesise (Marcbegay, tom. 2, p. 25, Cartse de Liriaco, n? 9, vers 1130). — Quas contra canonum décréta et ecclesiasticas sanctiones jure hereditario sub ordinis et animse su» periculo possidebat (Marcbegay, tom. 2, p. 69, Cartae de Castro Celso, eh 1144).
* S. Albini, ann. 1097; Galland. p. 291.
* Codex niger, n» 39, xP siècle.
Charles le Chauve, payaient des dîmes au chapitre de Saint-Maurice *. On trouve même des contestations entre ecclésiastiques au sujet des dînies. Les chanoines de Saint-Maurille voulaient faire payer la dîme aux moines de Saint-Nicolas pour des forêts défrichées par ceux-ci. Le jugement par Teau bouillante donna tort aux chanoines*.
^ Cod. nig., n» 2, 23 juillet 848.
' EpitomefundationisS. Nicolaii, sous Tévéque Eusèbe, 1070-1080 (Marchegay, tom. 1, p. 474).
DES SEIGNEURIES LAÏQUES ET DES DROITS SEIGNEURIAUX
§ I. Des Seigneurs.
Sous la domination romaine, le pouvoir militaire et le pouvoir civil étaient séparés. Des magistrats appelés prœsidesy rectores^ consulares^ régissaient les provinces ; les armées étaient placées sous les ordres des magistri militum. Dans les provinces frontières l'autorité militaire appartenait à des duces et à des comités limitanei^ soumis eux-mêmes au pouvoir supérieur du maître des milices. Pendant l'époque barbare, l'autorité civile et l'autorité militaire se confondirent ; les gouverneurs civils furent remplacés partout par des ducs et des comtes , chefs militaires , qui n'étaient aussi que des magistrats révocables, simples délégués du roi des
Francs *. Ils devaient régir pour lui la contrée dont le gouvernement leur était confié, réprimer les malfaiteurs, faire rendre la justice aux différents habitants du pays, suivant la loi d'origine de chacun, recruter les armées et les mener au combat, gérer les domaines du fisc, percevoir les tributs et les verser dans le trésor du roi ^. Ds recevaient pour solde le tiers des amendes et des autres revenus publics; on leur donnait en outre des terres du fisc soit en pleine propriété, soit en bénéfice comme aux autres fidèles ou vassaux royaux.
Les événements politiques du ix* siècle rendirent les comtes à peu près indépendants. Cependant on vit encore au x" siècle, longtemps après le capitulaire de Kiersysur-Oise auquel on attribue rétablissement de l'hérédité des comtés, les rois faire sentir quelquefois aux gouverneurs des provinces leur autorité souveraine. En 944, Louis d'Outremer reçut à Nevers les principaux seigneurs aquitains. Les gouverneurs se démirent de leur pouvoir, et le roi leur donna une nouvelle investiture afin qu'ils gouvernassent en son nom 3. En 966, le roi Lothaire
* Il y avait, toutefois, dans TEmpire franc, dès le vil« et le viiie siècle, des provinces régies par des ducs ou comtes héréditaires qui étaient de véritables souverains, vassaux ou tributaires des rois francs et non de simples délégués. Tels étaient ceux de Bavière^ d'Âllemannie, d*Aquitaine, de Gascogne et de Bretagne. La suprématie des rois sur ces contrées était souvent plus nominale que réelle.
* Marculf, 1, 8. — Form. Andeg., 12, 22, 49. — Sirmond., 33. — Form. arvem., 3. — Quelquefois le comte est désigné, dans les formules anciennes, comme dans la loi saiique, sous le nom de graff ou gravio (Bignou., 8).
' Ut illorum omnia sui juris viderentur, ab eis provincias recipit ; nec distulit earum administrationem eis' credere. (]lomisit itaque ac suo dono illos principari constituit (Richer, II, 39).
faisait acte d'autorité en Anjou et le comte Geoffroy Grise-Gonelle accomplissait ses ordres en remplaçant les chanoines de Saint-Aubin par des moines de Tordre de Saint-Benoît *. Les comtes continuèrent à exercer les droits dont ils jouissaient déjà, mais à leur profit personnel et non plus au profit du roi comme auparavant. Ils firent ëux-mémes des concessions de droits seigneuriaux à leurs propres vassaux, ils leur inféodèrent soit le gouvernement des bourgs et des cantons, soit des châteaux ou des terres, soit le droit de rendre la justice, ou de percevoir les dîmes et les redevances fiscales dans diverses localités.
Les chartes angevines mentionnent à chaque instant les droits seigneuriaux qu'exerçaient les comtes d'Anjou ou qu'ils avaient donnés à des seigneurs subalternes.
11 est souvent question dans les cartulaires angevins des seigneurs de Saumur, de Trêves, de Doué, de Mont- Jean, de Montreuil-Bellay, de Baugé, de Martigné-Briand, de Preuillé, de Château-Gonthier, de Craon, de Beaupreau, etc. *.
Le vicomte était le premier lieutenant du comte ; mais sa juridiction ne s'étendait pas sur tout le territoire du comté. Les vicomtes furent promptement inféodées ainsi que les domaines donnés en solde aux vicomtes ; ces sei-
^ De monasterio S. Âlbini canonici sunt ejecti, pnBcepto Lotharii régis Francorum a Gaufredo comité, cognomento Grisa Gonella, et monachi sunt intromissi xiu (Chron. S. Âlbini, ann. 966).
' Codex niger, n<» 259, 260, 290. Chartes du x« et du xie siècle. — Cart. S. Mauri, n» 62, en H47 ; no 67, en 1066. — Cartœ de Monte Johannis, n° 1, en 1062, et Charte originale de 1224, n° 5. Marchegay, tom. 2, p. 74, 157.— Cart. S. Mari» de Rota. — Cod. sec. S. Sergii.
gneuries reçurent elles-mêmes le titre de vicomtes qui daus rorigine n'appartenait qu'au ressort où s'exerçait l'autorité du vicomte. De magistrats les vicomtes devinrent propriétaires de leurs charges et les tinrent du comte, à titre de fiefs. Nos cartulaires parlent de plusieurs vicomtes. Celui d'Angers est nommé dans le récit des miracles de saint Martin de Vertou au xi* siècle * ; le même titre est donné à Florus qui jou© un rôle important dans la Vie de saint Maur, écrite au vi* siècle par saint Fauste, son disciple, et retouchée au ix* par l'abbé Odon.
La charte d'immunité concédée à Saint-Florent par le comte Eudes est signée par le vicomte ; c'était celui de Tours ou de Blois puisqu'à cette époque Saumur n'appartenait pas encore aux comtes d'Anjou *. La vicomte de Thouars est mentionnée dès le ix* siècle dans une charte du cartulaire de Saint-Florent. Les vicomtes de Thouars paraissent dans les chartes du x* et du xf siècle ^ ; d'autres chartes de la même époque parlent aussi de plusieurs vicomtes *. Ils sont énumérés avec les autres officiers de justice, les prévôts, les sénéchaux, dans les chartes données par Henri II d'Angleterre aux ab-
* Gujus rei testis est venerabilis Rainaldus Ândegavorum vice cornes. Le fait relaté avait eu lieu nostris diebus, dit Fauteur (Miracula S. Martini Yertavensis(ÂctaSS. 0. B., tom. I).
' Codex niger, n<» 14, eu février 979.
' In vicecomitatu Toarcensi (God. nig., n^ 105, décembre 832) . — - In bénéficie Gaufridi vicecomitis Toarcensis (S. Maur., u9 26, 1040- 1045). — Haecnericus vice cornes (Cart. de Redon, n° 283, en 924).
* Godex niger, n* 170, en 1067, et n° 263. — S. Trin. Vind., fo 38, en 1039; fo 27. Charte du comte Geofifroi.
bayes de Saint-Florent et de Fontevrault *. Au xiii* siècle la seigneurie de Montreuil-Bellay appartenait aux vicomtes de Melun *. Quelquefois ces seigneurs sont qualifiés du titre de proconsuls, tandis que les comtes d'Anjou prennent celui de consuls ^.
Les textes parlent aussi des officiers attachés à la personne des comtes, et qui formaient la haute domesticité de leur palais, tels que les celleriers, pannetiers, sénéchaux, connétables, camériers, trésoriers, etc. *.
Le territoire de chaque comté était divisé, dès Tépoque carlovingienne, en un certain nombre de cantons qui portaient le nom de centenes et de vigueries; venait ensuite la villa qui correspond à peu près à notre commune rurale. Cependant ce mot désigne tantôt une petite division territoriale qui pouvait comprendre elle-même plusieurs domaines, et tantôt un seul domaine appartenant à un propriétaire ou seigneur unique'^. Des officiers inférieurs appelés centenarii^ vicarii^ advocati^ prepositi, judices^ majores par les capitulaires, régissaient ces petits gou-
* Marchegay, tom. 2, p. 13. Archives de l'empire. — Cod. nig., no 290.
* Marchegay, tora. 2, p. 157, déc. i224. Trésor des Chartes. — Chartes originales d'Epinats.
' S. Maur., n° 53, vers 1125. — Gesta Consulum Andeg., passim.
— S. Mariae de Rota, n° 54.
^TelonantiSjCellararius (Charte du comte Geoffroi et de la comtesse Judith. S. Sergii, f> 53). — Senescalus (S. Sergii, P 70. Cod. nig., n® 290*. — Rodolphus senelcalcus in Santonia (Ghron. S. Alhini, 1 163).
— Camerariiis (S. Sergii, f> 98, charte de 1152). — Le Trésorier du comte est mentionné dans une charte de 979 (Cod. nig., n» 14).
* Form. Andeg., 41 , 57, 59.— Pardessus, 3. — E. de Rozière, 262.
— Bignon. 18. — Marculf, Append. 7, 40, etc.
vernements sous Tautorité des comtes *. Tous ces magistrats furent d'abord élus par le peuple avec l'assistance du comte, plus tard celui-ci les nomma seul. La centene était une division d'origine germanique que les textes postérieurs au ix® siècle cessent de mentionner *. Les vicaires ou viguiers portaient au contraire un nom d'origine romaine. Leur institution a survécu plusieurs siècles' à celle des centeniers , il est question à chaque instant des viguiers dans les documents du moyen âge.
Le viguier exerçait la haute justice; il surveillait les routes, faisait arrêter et exécuter les malfaiteurs; il avait la police du marché et des poids et mesures; il présidait aux duels judiciaires et en réglait les conditions ^. 11 connaissait des crimes de vol, de rapt et de meurtre ^. Les chartes angevines mentionnent les vigueries de Saumur, de Loudun, de Chinon, de Montreuil-Bellay, de Montsoreau, des Ponts-de-Cé ». Elles parlent aussi de
* 1" Cap. de 809, c. 22. — 2« Cap. de 809, c. 11. — Marculf, append., 1, 3.
' La loi salique parle du thunginus , en tudesque thung. — Les scabins chargés de rendre la justice à Tépoque carlovingienne figurent dans plusieurs chartes bretonnes du ix» siècle (Cart. de Redon, n°» 124, 146, 147, 180, 192, 195). — Nous n'avons pas trouvé de scabins mentionnés dans les chartes angevines.
'S. Maur., append., n^ 63, charte de 1066. Transaction entre les moines et le comte d'Anjou.
* Codex niger, n© 14, en 979.
' In vicaria Lodunensi, in pago Pictavo (Dipl. du 15 janvier, 849. Cod. nig. S. Florentii, n°* 3, 21). — In vicaria Caynonensi (Cod. nig., n° 20). — In pago Turonico in vicaria Kainonis (id., n° 69, charte du x« siècle). — Wilelmus viguerius de Monasteriolo (Cod. nig., n^ 212, fin du xi* siècle). — In pago Ândegavensi, in vicaria Salmuriensi (Cod nig., n<> 235).— >WalteHus vicarius Salmuriensis (id., n^ 236).
plusieurs vigueries situées en Bretagne qui furent données aux moines de Saint-Maur-sur-Loire *. Le droit de viguerie n'appartenait pas seulement aux comtes, mais encore aux évoques, aux abbayes et à certains seigneurs laïques. Les comtes d'Anjou abandonnaient quelquefois en effet aux églises leur droit de viguerie sur certaines localités *. Partout on voit du reste de semblables concessions. Les seigneurs de Saumur, de Montreuil-Bellay et quelquefois de simples hommes de guerre avaient aussi leurs viguiers ^. H y avait, au moyen âge, des domaines allodiaux jouissant du droit de jiguerie *, et des alleux soumis au contraire à la viguerie d'un seigneur voisin. Nous voyons en effet dans une charte du xi* siècle un chevalier réclamer le droit de viguerie sur des alleux donnés aux moines de la Trinité de Vendôme ^.
^ Ce sont les vigueries de Bain, Bruc^ Carentoir, Comblesac, Guer, Guignen, Guipry, Pipriac et Plelan le Grand (S. Maur^ n° 20, vers la moitié du ix® siècle).
* Yicariam quam habebamus in terra S. Mauri (S. Maur., n° 22, ann. 1124, donation par le comte Foulques à S. Maur). — Vinagium, vicariam et bidannum et totas consuetudines (S. Sergii, f° 268, xil« siècle. Donation par GeofTroi V). — Ab orani vicarionim potestate quietam (S. Mauri, n°4i, en 1120, donation par le comte Foulques). — Sylvam cum vicariâ (S. Trin.Vind., ^ 27. Fondation de la Trinité par le comte Geoffroi). — Pontem scilicet Sagei et vigueriam ejusdem Pontis (Cartul. Fontis Ebraldi. Marchegay, tom. 2, p. H, 13).
' Et vicarius ejus Widonis militis in jam dictam terram nequaquam ingrediatur justiciam facturus (Codex nig. , f» 112). — Willelmus viguerius de Monasterio, du temps de Renaud neveu de Berlay (Cod. nig., n» 212).
^ Alodium nostrum... cum omni yicariorum potestate permaneant ad habendum vel possidendum ^Cartul. S. Mauri, n°34, 1«^ mars 839. Donation d'un alleu situé dans le diocèse d'Angers par le comte Rorgon, aux moines de S. -Maur).
» Cartul. S. Trin. Vind., P» 147.
Dans les actes de donation ou de vente le seigneur concédant se réservait ou abandonnait à son gré le droit de viguerie sur le territoire aliéné *.
Certaines vigueries étaient devenues la propriété héréditaire des titulaires ^ ; quelquefois même ils en disposaient avec Tautorisation de leur suzerain. Deux chartes du XI' siècle, du cartulaire de Saint-Florent, relatent la cession de la viguerie de Fosses faite par le viguier Constantin en faveur des moines et confirmée par Guillaume, duc d'Aquitaine, duquel il la tenait ^ La viguerie de Saint-Hilaire fut cédée aussi aux moines de Saint-Florent par Hugues {oppidanus salmuriensis)^ qui la tenait en bénéfice, avec l'autorisation de Geoffroy, comte d'Anjou ^. Dans certaines chartes du reste, les viguiers reconnaissent qu'ils tiennent leurs fonctions du comte ^.
Le châtelain gouvernait une forteresse au nom de son seigneur et commandait quelquefois à tout le pays. Foulques-Nerra, après s'être emparé de Loches etd'Amboise, donna le gouvernement de ces places fortes à Lisoie l'un
' Cum décima et sepuUura et yicaria et omni consuetudine (S. Sergii, P» il ,80us !e roi Robert). — Haec concessa sunt salvis décima et vicaria iwstra (S. Sergii, f» 55, vers la fin du xie siècle). — Per occasionem thelonei vel vicariœ (Cod. nig., n° U, février 979). — Transaction entre les moines et Guillaume de Montsoreau, qui se réserve la viguerie d'une forêt (Cod. nig., n° 190).
' Cession d'une viguerie quam ah atavis quietam habebant (Charte de 1094. Codex S. Pétri Carnotensis. Guérard, tom. 2, p. 499).
' Totam vicariam quam in villa quadaro... de meo seniore aquitanico duce Wilhelmo hactenus tenere visus sum ^Cod. nig., n°" 83, 84).
* Partem raeae vicariae de suburbio S. Hilarii sicuti eam de seniore meo comité Gosfrido hactenus in beneficio tenere visus sum (Cod. nig., no 233, xi« siècle).
^ Vicariam quam habebam ab Ândegavensi comité (Cod. nig.. n° 190. Charte de Guillaume de Montsoreau).
-Gide ses vassaux. Tous les habitants nobles ou non, tous les chevaliers, quel que fût leur rang, devaient lui obéir d'une manière absolue *. Telles étaient aussi les fonctions qu'exerçait Gelduin à Saumur lors de la prise de cette ville par le même Foulques-Nerra. Le comte Eudes lui donna Chaumont à la place de Saumur*. Sulpice, en 1027, gouvernait Amboise avec le titre de châtelain {castellanus) pour le compte de Foulques ^ ; la tour de Chinon avait aussi un châtelain au xn* siècle*. Beaucoup de seigneuries portèrent au moyen âge le titre de châtellenies et le conservèrent jusqu'à nos jours ; les anciennes vigueries furent transformées soit en baronnies, soit en châtellenies relevant féodalement du comté d'Anjou. Telles furent les baronnies ou seigneuries de Montreuil- Bellay, Craon, Doué, Trêves, Martigné-Briand, etc. La coutume de notre province consacre de nombreuses dispositions aux droits des seigneurs châtelains. Lorsque ces diverses seigneuries furent devenues des fiefs, la langue des chartes confondit ces deux termes différents; souvent on lit dans les textes que telle terre était située dans le fief de N. ou faisait partie du fief de N.y ce qui signifie seulement que ce domaine était situé dans le ressort de telle ou telle seigneurie, le domaine pouvait malgré cela être tenu en pure aumône ou en alleu ou ne relever que roturièrement de la seigneurie; ces mots n'indiquent pas
* Gesta Gonsulum Ândeg., cap. 8^ n° 5.
• Chron. S. Floreniii, no« 42, U.
^ Chron. S. Âlbini.
^ StephanusTuronébsis custos turris de Chinone (Chron. S. Âlbini, ann. il63).
nécessairement que le domaine en question fût lui-même tenu en fief par son possesseur.
, Les prévôts, autres officiers seigneuriaux, sont aussi mentionnés dans nos chartes et nos formules. Dès le yf ' siècle, le préposé {prœpositus) ou agent du comte d* Angers le remplaçait dans les actes judiciaires et présidait pour lui le tribunal des rachimbourgs *. Le prévôt du comte d'Anjou comparaît avec le viguier dans une procédure sous Geoffroy Martel. En 1067, Robert, prévôt d'Angers [andegavis prœpositus) y mourut ainsi que trois autres seigneurs qui avaient livré Geoffroy le Barbu à son frère Foulques-Rechin ^. Les prévôts sont mentionnés avec les autres officiers de justice dans une charte de Henri II 3. Beaucoup de localités avaient des prévôts au xi* siècle , et notamment Beaufort, Loudun, Vendôme, Montjean, etc. **. Les chartes de Saint-Florent parlent du missus de Gelduin, seigneur ou viguier de Saumur ^. Les abbayes jouissant du droit de justice instituaient des prévôts et des agents comme les comtes. Au xi^ siècle les moines
* Form. Andeg., 11, 28, 16, 24, 57. — Bignon, 6, 12, 23. — Marcuif, I, 36. Append., i, 2, 3, 4. — E. de Rozière, Rec. gén., n« 397, ms. du Vatican.
« Chron. S. Albini.
^ Preposilus comitis (S. Sergii, f» 53. Charte du comte Geoffroi et de la comtesse Judith). — Voir aussi Marchegay, tom. 1, p. 471 ; tom. 2, p. 13,
* Prévôts de Loudun (S. Maur., n^ 17, en 1066); — de Vendôme (S.Trin. Vind., fo 219 en 1056); — de Beaufort (Cod. nîg., no 197; S. Maur., n^^ 36, 46, vers 1070) ; — de Montjean (Marchegay, tom. 2, p. 74. Gartae de Monte Johannis en 1062). — PFSBpositus Locacensis castri (S. Sergii, i^ 53^ « -^
* Cod. nig., no 44, x« siècle.
de Vendôme avaient un prévôt à la Ville-Dieu *. Le cartulaire de la Trinité mentionne un prévôt qui s'était rendu coupable du vol d'une serve ^. Les moines de Saint-Florent de Saumur avaient , au ix'' siècle, un prévôt, dont il est question plusieurs fois dans les chartes. H en était de même de ceux de Saint-Maur ^.
Les chartes parlent aussi des prévôts de divers seigneurs laïques *.
Les fonctions des prévôts du comte étaient de rendre la justice, de semondre les hommes pour les mener à la guerre ^ et de percevoir au profit du comte les revenus seigneuriaux.
Les prévôts des couvents rendaient aussi la justice aux hommes qui habitaient sur les terres ecclésiastiques. Les attributions du prévôt de Saint-Florent furent réglées par des transactions passées entre le comte d'Anjou et les moines. D'après une charte de 979,1e prévôt des moines devait livrer les gens coupables de certains crimes au viguier du comte, mais il connaissait des faits moins graves ^. Les prévôts recevaient quelquefois des terres qu'ils tenaient en fief de leurs seigneurs^. Leurs charges
^ Guanilo, monachus laïcus prœpositus Villa Dei (S. Trin. Vind., fo 85).
* S. Trin. Yind., f* 171, sous la comtesse Agnès, xi^ siècle.
» S. Maur., nM, vers 1090.
^ Signum Rotgerii de Bernezaico praBpositi ejus (Girorii militis] (Cod. nig., uo 191, xr» siècle).
» S. Maup., no 17 en 1066.
^ a praeposito ejusdem loci judiciari» districtioni tradantur
( Charte de 979, Codex nigep, n9 U ; no 193 en 1062 ; n» 222).
'^ Retento fevo prsepositi sui... retento praepositali fevo (Cod. nig., nos 92, 98, 99. 100).
dans certaines localités devinrent héréditaires comme celles des viguiers *.
Les baillis figurent dans les chartes du xi* siècle avec les prévôts et les voyers du comte d'Anjou *. Les baillis comme les prévôts avaient entre autres fonctions celle de faire payer les droits seigneuriaux ^. H y eut des baillis et des prévôts jusqu'en 1789 ; les charges de ces officiers restèrent de simples magistratures et ne furent point érigées en seigneuries.
Dans d'autres documents enfin les agents seigneuriaux sont désignés sous le nom de judices^ terme qui ne désignait pas exclusivement comme aujourd'hui les magistrats chargés de rendre la justice *.
Les comtes et les autres seigneurs qui exerçaient le droit de douane (theloneum, en vieux français tonlieu^ en allemand tsol)^ avaient des receveurs appelés Me/omzrii ^ ; ils avaient aussi des forestiers, officiers chargés de la surveillance de leurs forêts. Une charte de Saint-Florent mentionne le forestier de Jean de Chinon ^. Un forestier figure dans une charte de i 140, du cartulaire de St-Maur '.
^ Eamdem praefecturam reclama}»ai sibi jure hereditario (Marchegay, tom. 2^ p. 39, vers liOO. Cartae de Relliaco).
' S. Maur., n<» 65, Charte de 1092. — Laurentius bajulus (Marchegay, tom. 2, p. 63, en 1132, Cartae de Bessiaco).
3 S. Maur., n® 67, en 1124, titre original des Archives.
♦ Form. Andeg., 31, 32. — Lindenbrog, 108. — Cap. de villis, passim.
* Telonarius comitis (S. Sergii, £<> 53). — Le télonaire du comte figure dans un document de la fin du xi^ siècle (Marchegay, tom. i, p. 474, Ëpitome fundationis S. Nicolai). — Le seigneur de Champtoceaux avait un telonarius (S. Sei^ii, f° 196).
^ Codex niger, n^ 225, sous Tabbé Sigon.
' S. Maur., no 58.
Les chartes parlent aussi des maires {majores). Le maire était chargé de la surveillance d*un domaine; il cumulait les fonctions d*officier de justice et celles d'intendant; il exerçait la juridiction domestique sur les serfs et sur les colons, il faisait exécuter les corvées et rentrer les prix de ferme et les redevances ; mais son autorité ne s'étendait guère que sur quelques hameaux. 11 y avait des majores dès Tépoque mérovingienne en Anjou *. Voici des exemples qui montrent en quoi consistaient leurs fonctions. Le maire d'Épenne, domaine dépendant de Saint-Maur, devait fournir les sacs et les bêtes de somme pour porter les récoltes à Tabbaye, nourrir les hommes chargés de faire les moissons et affermer les terres, à des tenanciers. Les chartes mentionnent aussi les maires de Bessé, de Lambré, de Drémont, de Cru, autres domaines dépendant de la même abbaye *, celui de Distré, villa qui appartenait alors à Saint-Florent, et plusieurs autres ^.
On leur donnait en paiement soit des terres, soit une partie des droits fiscaux dus au maître. Le maire de Bessé, par exemple, avait pour salaire la dîme et le terrage de sa terre *. Les mairies devinrent patrimoniales comme les vigueries et passèrent même aux femmes ^. Quelquefois on les concédait pour une ou deux générations seulement. Les moines de Saint-Pierre de Chartres dou-
* Form. Andeg., 46.
> S. Maur, no» 3, 4, 5. 6, 7, yers 1090.
» Signum Mainardi majoris Distriaci (Cod. nig., n® 216, xi« siècle ; no 189 en 1860, et no 190).
^ Decimam atque terragmm agrorum suorum (S. Maur, no 3, yers 1090).
*» Majoriam Funtaneti quam ex parle uxoris su» administrabat (Charte de 1155. Cod. dipl. S. Pétri Carnot., p. 648).
— Génèrent la mairie d'Emprainville à Martin et à son fils Albert, à condition que celui-ci ne pourrait se marier sans leur consentement et qu'au décès du survivant ils disposeraient de sa Charge *.
Les terres données aux intendants, maires ou judices, finirent par devenir des fiefs dont les possesseurs se montrèrent souvent rebelles envers leurs bienfaiteurs *.
§ n. Du droit de justice.
Les cartulaires mentionnent la cour de justice de l'évoque, celles des abbés et celles du comte et des autres seigneurs laïques. La cour de Tévêque connaissait des contestations relatives aux biens ecclésiastiques. Nous voyons dans le cartulaire de Saint-Serge un procès jugé par la cour de Geoffroy du Maine, évêque d'Angers, entre l'abbaye de Saint-Serge et le fils d'un orfèvre; il s'agissait d'une terre cédée par les moines à titre viager au père du réclamant et dont celui-ci voulait hériter 3. Sous le même pontife, devant la cour épiscopale, une transaction mit fin à une contestation entre l'abbé Vulgrin et le chapitre au sujet d'une terre concédée par l'abbé sans le concours des moines *. Du temps de l'évêque
« S. Pétri Carnot., p. 430, 1079-HOl.
• Chartes de Saint-Hilaire de Poitiers de 1120 et de 1230, nw 112, 2i 1 . Recueil de la Société des antiquaires de TOuest.
8 lu curia episcopali domni scilicet Gaufridi (S. Sergii, f« 76, 1094-1 102J.
^ In curia domini Gofridi Meduaneusis tune temporis Ândegavensis praesulis (S. Sergii, fo 55, 1094-1102).
Renaud, d'après une charte de Saint -Florent, la cour épiscopale décida une question de propriété entre les moines et un particulier qui revendiquait une terre comme lui appartenant *. La cour de Tévêque Normand jugea un procès intenté par Michel, abbé de la Roë, contre des seigneurs au sujet d'une dîme qu'ils avaient usurpée *. Suivant une autre charte, les barons composant la cour féodale du seigneur de Champtoceaux renvoyèrent devant la cour de Tévéque un particulier qui attaquait une donation faite aux moines de Marmoutiers ^. Cependant la limite des juridictions n'était pas toujours respectée, et l'on voit à chaque instant des questions de cette nature jugées par les cours féodales. Les moines eux-mêmes s'y prêtaient quelquefois. Ceux de Saint-Maur, ayant eu une contestation vers la fin du XI* siècle avec un nommé Roscelin, lui offrirent de la faire juger à son choix par la cour de l'abbé, par celle de l'évêque, par le comte d'Anjou assisté des barons de Saumur, et par le seigneur de Montreuil-Bellay dont Roscelin relevait, mais ce plaideur de mauvaise foi déclina ces différentes juridictions *. Un chevalier avait donné une vigne aux moines de Saint-Florent ; ce bien ayant été confisqué plus tard pour cause de félonie par le comte
^ Charte originale des archives d*Angers, 1102-1125. Marehegay, tom. 1, p. 477.
> Cari. S. Mariae de Rota, uo 134. fo Ul.
^ Barones qui aderant deoreverunt quod presbyter et diaconus qui hujus rei testes erant, in curia episcopali Andegavensis ire deberint, et sicut epi^copus judicaret rem quam affîrmabant ita esse probarent (Cartae de Liriaco, n*» 7, en 1118. Marchegay, tom, 2, p. 21).
* S. Manr, n» 32, 1086-1089,
d'Anjou qui n'avait pas autorisé la donation, Tabbé renonça à soumettre la question à Tarchevêque et aux chanoines comme il aurait dû le faire ^ Michel, abbé de la Roë, fit juger par les barons de Craon des agresseurs qui avaient brisé les portes d'une dépendance de Tabbaye. La cour de Craon réunie presque au complet [fere totam curiam Credonis) condamna les coupables à payer à l'abbé sept sous et demi pour le dommage qu^ils avaient causé. D'autres chartes du même couvent nous montrent l'abbé soumettant diverses contestations au jugement des chevaliers {consilio militum) 2.
• Les moines jugeaient, comme les seigneurs, les matières féodales avec l'assistance de leurs vassaux militaires 3.
De nombreuses conventions réglèrent entre les couvents et les seigneurs justiciers l'exercice du droit de justice. D'après une charte de 1096, un seigneur de Durtal donna en gage une terre à Saint-Serge ; il continuait à percevoir le cens et le terrage, mais lajustice et la viguerie devaient appartenir aux moines *. Dans une charte du xin® siècle, nous voyons le seigneur de Beaupreau s'engager envers eux à ne lever aucune contribution sur leurs terres situées dans la seigneurie de Beaupreau ; ils devaient seulement
* Abbas vero non prosecutus est causam suam apnd archiepiscopum Arnulphum nec apud canonicos sicut debuisset ( Codex niger, n» 220, sous l'abbé Frédéric, XP siècle).
« Cart. S, Marias de Rota, nM3l, fos 179, 185.
' Ad plac tum in curia monachorum ipsorum coram vavassoribus ipsius castri (Cartae de Relliaco, n» 10, vers 1 100. Marchegay, tom. 2, p. 39).
^ Sed dominium et vicaria et tota justicia in arbitrio monachorum in perpetuum erit (S. Sergii, fo 210).
lui remettre dans les vingt-quatre heures les voleurs arrêtés dans leurs propriétés *. La charte d'immunité, concédée aux moines de Saint -Florent par le comte Eudes, régla leurs droits et ceux de Gelduin qui gouvernait pour lui le castrum Salvum Murum. Gelduin ne pouvait percevoir aucun droit de justice sur les terres de Tabbaye, si ce n*est pour la haute justice, c'est-à-dire pour les cas de vol, rapt, incendie, homicide, attaque violente ; son missus (prévôt) ne devait pénétrer dans le domaine de l'abbaye qu'avec l'assistance de celui des moines. Le voyer ne percevait rien pour les délits commis par les hommes et les coUiberts du monastère; mais seulement pour ceux des étrangers ; il avait la police du marché *.
Le comte Geoffroy, en 1062, confirma le droit de justice de Saint-Florent ; il réserva seulement au prévôt du comte les cas les plus graves, et laissa au prévôt des moines la connaissance des délits commis par leurs serfs et leurs coUiberts ^, D'après une charte de 979 le prévôt du couvent devait livrer au viguier de Saumur les gens coupables de crimes graves *. Dans une autre charte nous voyons que le viguier du seigneur justicier devait informer les moines des délits commis par leurs hommes et leur en laisser le jugement ^.
* S. Sergii, fo 133, en 1238.
* Codex niger, n® 44, vers la fin du x« siècle. » Cod. nig., no i93.
* Cod. nig., no U.
' Clamorem ad monachum faciat, et ipse suos villanos justiciam faciendo distringat (Cod. nig., n» 112). — Les Chartes bretonnes renferment aussi de semblables transactions passées entre les moines et les seigneurs. D'après une charte de 995, le comte Conan aban-
Un accord semblable eut lieu eu 1066 entre Tabbé de Saint-Maur et les officiers du comte d'Anjou ; le voyer devait avoir la police des routes, mais il ne pouvait assigner les manants du monastère que s'il les avait pris en flagrant délit dans une via pedagiaria ; hors de ce cas les colons ne dépendaient que de la justice de Tabbaye. L'abbé jugeait même ses hommes saisis m ma pedagiaria^ par ses officiers, et dans ce cas il profitait de la confiscation *, mais l'exécution de la sentence appartenait au voyer. La haute justice était exceptée, à Saint-Maur comme à Saint-Florent elle n'appartenait qu'au comte et à ses officiers *. Les procès intéressant le couvent de la Trinité de Vendôme ne devaient pas être jugés dans la cour du comte, mais dans celle de l'abbé, ce dernier prenait la moitié du produit des confiscations ^. Le seigneur de Vendôme avait la haute justice, c'est-à-dire bannumy raptum, incendium^ latrocinium *.
Le comte Foulques le Jeune accorda à Tabbesse de Fontevrault le droit de haute justice sur les Ponts-de- Cé ^. Toutefois il résulte de la charte de confirmation de
donna au prince Michel [sic) et à ses moines le droit de justice sur les yassaux du couvent ; il se réserva ce droit sur les étrangers, ainsi que la chasse et les trésors (Titres de Saint-Michel. D. Lobineau^ preuves, col. 94).
* S. Maur, no 63.
» S. Maur, n^ 67, sous le comte Foulques et Tévêque Ulger; — autre charte de 1124, n» 67.
« S. Trin. Vind., f» è7, sous le comte Geoffroi et la comtesse Agnès.
♦ S. Trin. Vind., f> 149.
*Furtum atque sanguinem totum adintegrum (Marchegay, tom. 2, p. 11, Gart. Fontis Ebraudi).
ce droit par Henri II que Tabbesse ne pouvait pas faire exécuter les criminels parce que la juridiction ecclésiastique ne prononçait pas de peines de sang (justicia de vita et membris)\ mais tout le profit des confiscations prononcées pour les crimes de vol, rapt et homicide devait appartenir au couvent K Le roi avait au contraire le droit de rapt et de meurtre sur les terres de l'abbaye de Cormery en Touraine *. Le comte Foulques-Rechin, en donnant à Tévêque Geoffroy du Maine l'île de Chalonnes avec tous les droits qui en dépendaient, fit avec le prélat une convention par laquelle les profits provenant de la justice étaient attribués suivant les circonstances soit au comte, soit à l'évêque, ou devaient être partagés ^.
Il ne faut pas confondre la cour du (îomte avec les juridictions inférieures des viguiers et des baillis. Le tribunal du graff ou comte s'appelait malberg chez les Germains. Dans les actes de l'époque mérovingienne on emploie plus fréquemment le mot latin placitum ; ce terme, d'oîi est venu le, français plaid , désignait encore au XI* et au xn*" siècle une assemblée judiciaire ^. Ailleurs la réunion est appelée curia (cour) ^. Le comte la présidait souvent en personne; il y jugeait les causes qui regardaient ses vassaux, pour les matières féodales. C'est
* Omnem questum, retenta mihi per ballivos meos executione justicie de vita et membris cujus omnem questum concedo ( Marchegay^ lom. 2, p. 13).
« Marchegay, tom. 2, p. 157, Charte de 1223
' Tresvaux, Hist. du diocèse d'Angers, Pièces justif., n°9, en 1096.
* S. Trin. Vind., fo 249, sous l'évêque Eusèbe, Tabbé Odric, le comte Geoffroi.— Cod. nig., n^s 273, 1055, 1070, sous l'abbé Sigon.
* In curia Fulconis Vindocinensis comitis (Charte de 1039. Galland. p. 24, 25).
ce que nous voyons dans un procès jugé par le comte Geoffroy, entre les moines de Saint-Florent et un nommé Giron, au sujet d'une terre que celui-ci prétendait tenir d'eux en fief *. La preuve du même fait résulte encore d'un procès relatif aux religieux de Saint-Maur, et dans lequel leur adversaire demande que le comte ne siège pas en personne *. On voit aussi le comte Foulques juger lui-même un procès entre Tabbaye de Saint-Maur et le seigneur de Doué ^.
A l'époque franque les jugements étaient rendus par les principaux habitants du pays, qui sous les noms de rachimbourgs ou de boni homines siégeaient au malberg et formaient une sorte de jury. Les formules anciennes et notamment celles d'Angers relatent des décisions rendues par les rachimbourgs^ priuT hommes , boni homines *. Grégoire de Tours nous représente le comte Leudaste siégeant au milieu des seigneurs laïques et des clercs, ce qui ne l'empêchait pas de commettre toutes sortes d'injustices, et de maltraiter prêtres, guerriers et bourgeois ^. Plus tard les rachimbourgs furent remplacés par les sca-
* Ipse cornes mandavit eis ut suo homini in curia sua ad judicium starent, etc. (Cod. nig., f« 127).
« S. Maur, n<» 32, 1086-1089.
' S. Maur, n® 67, sous Tévêque Ulger.
* Lex salica, t 60. — Form. Andeg., 5, H, 12, 24, 28, 38, 46,^9. — Sirmond, 16, 30, 31, 32, 40, 42. — Marculf, Append., 1, 4, 29, 32. 33.
^ Jam si eu m senioribus, vel laïcis^ vel clericis. resedisset et vidisset hominem justiciam prosequentem, protinus agebaturinfurios, ructabat convicia in cives, presbyteros minicis jubebat extrahi, milites fustibus yorberari (Greg. Tur., V, 49).
hni ou échevins *. Telle a été la première origine du jugement par les pairs. A Tépoque féodale les bourgeois plaidaient devant des échevins roturiers, et les nobles devant les cours féodales.
Les barons assistaient le comte pour juger les causes des vassaux féodaux. On appelait alors barons les principaux feudataires du comte. L'étymologie du mot baron [varo^ du tudesque war) signifie homme de guerre. Ils étaient obligés envers leur seigneur par la possession de leurs fiefs au service de cour comme au service de guerre ; c'était pour eux un devoir rigoureux. Un chevalier, vassal du comte d'Anjou, fut traduit devant les nobles barons, en 1039, pour un meurtre et condamné par eux à perdre son fief*. D'après une charte de Saint-Aubin, Hugues de Blaison fut jugé par Adelard de Châteaugontier et Geoffroy le Gros de Chemillé, en présence du comte Geoffroy, pour avoir, sans déclaration, envahi l'abbaye du comte, c'est-à-dire Saint-Aubin ^. Dans les chartes de la Roë que nous avons citées plus haut, on voit les feudataires relevant de la baronnie de Craon composer la cour féodale de leur seigneur.
On trouve aussi des jugements rendus par les barons seuls d'après l'ordre du comte, qui dans ce cas ne fait que convoquer l'assemblée *.
« Bignon, 6. — Lindenbrog, 124.— E. de Rozière, Rec. gén., 460*»'»» manuscrit du Vatican. — 2® Cap. de 819, add. ad leg. sal., c. 2. — Cap. de 873, c. 9, 10.
•^Coraranobilibus baronibus suis (S. Trin. Vind., fo 38).
^ Coram coinile Gaufredo in caméra sua Andecavis (Cart. S. Albini, Galland, p. 296).
* Precepit comitessa baronibus suis ut facerent inde judicium (Cartœ de Reiliaco, n» 15, vers tl20. Marcbegay, tom. 2, p. 45).
La juridiction de la cour du comte était la plus élevée pour toutes les matières féodales. Au xii® siècle on appelait à elle de toutes les cours féodales des vassaux angevins et même des décisions des abbés. Toutes les possessions ecclésiastiques du comté étaient sous la protection des comtes d'Anjou qui exerçaient leur juridiction sur les terres des abbayes ^ On voit même le comte confirmer un jugement de l'évêque *.
Tous les seigneurs féodaux avaient leur cour comme le comte lui-même ; les chartes mentionnent celles des seigneurs de Montreuil-Bellay, de Saumur, de Champtoceaux et de leurs barons ^.
Après la réunion de l'Anjou à la couronne, notre province fut soumise à la juridiction du parlement de Paris. Les comtes de la seconde maison d'Anjou débattaient devant lui les procès qui pouvaient s'élever entre eux et leurs vassaux *.
D résulte de ces différents textes que les juridictions seigneuriales étaient de plusieurs sortes; il y avait la juridiction féodale proprement dite, et la juridiction commune qui comprenait la haute et la basse justice. Si les chartes n'emploient pas ces différents termes, elles
* Deinde ad abbatem^ àb abbate vero ad comitem, si opus esset^
deberet clamorem perferre quod ipsi (cornes et comitessa) essent
domini et principes terrae, etc. (Marchegay, tom. 2, p. 45).
* Testis est et cornes noster qui prœsulis judicium confirmavit (Marchegay, tom. 1, p. 474-475).
' S. Maur, n» 32, Procès de Roscelin et des moines. — Carta^ de Liriaco, n° 7 en Hi8. Marchegay, tom. 2, p. 21.
* Arrêt du 20 déc. 4306, entre Charles, comte d'Anjou, et le seigneur de Maillé, pour une question de compétence (Marchegay, tom. 2, p. 193).
montrent du moins que la distinction existait en fait dès les premiers temps de Tépoque féodale. La haute justice comprenait les cas graves, les crimes entraînant peine de mort ou de mutilation. Le haut justicier avait dans rétendue du ressort de sa seigneurie, pleine juridiction, tant au civil qu'au criminel, sur tous ses sujets, c'est-à-dire sur tous les manants, habitants ou domiciliés [couchants et levants) dans ce ressort, ses décisions étaient sans appel. Quoique les évèques et les abbés ne pussent faire exécuter de sentences capitales , à cause des lois ecclésiastiques (ecclesia horret sanguinem)^ ils n'en avaient pas moins les profits de la haute justice quand la charte de concession les leur avait accordés.
La basse justice ne s'appliquait qu'aux cas moins graves, à ceux qui n'entraînaient pas la peine du sang ; elle était définitive comme la haute, dans les matières de sa compétence. En Anjou elle comprenait non-seulement le droit de juger les causes minimes, mais en outre la juridiction foncière, c'est-à-dire le droit pour le seigneur de contraindre directement ses vassaux au paiement des cens et autres tributs qu'ils lui devaient.
La' juridiction féodale était spéciale pour les fiefs ; les matières féodales étaient jugées par la cour du seigneur duquel le fief relevait immédiatement, à charge d'appel au seigneur supérieur et jusqu'au premier suzerain, en remontant tous les degrés de la hiérarchie féodale .
Jlie droit d'avoir un sceau et de l'apposer aux actes de l'autorité seigneuriale était une conséquence de la justice féodale. Les barons d'Anjou jouissaient de ce privilège au xm* siècle; mais en 1280 il leur fut fait défense d'user de leurs sceaux dans les villes et seigneuries soumises à
leur juridiction; ce droit fut réservé au comte d*A.njou et plus tard au roi. Le bailli devait veiller à l'exécution de cette ordonnance *.
§ OI. Du droit de guerre.
Au moyen âge les guerres étaient perpétuelles; on se battait de province à province, de château à château, et même dans Tintérieur des villes de rue à rue. Chaque seigneur, chaque gentilhomme avait ce droit ou le prenait. Les chartes angevines mentionnent plusieurs guerres de cette nature. On voit dans un document de la Trinité de Vendôme, un chevaUer menacer les moines d'une guerre au sujet de la viguerie qu'il prétendait exercer sur des terres ecclésiastiques *; ailleurs il est fait mention d'une guerre entre un évêque et le comte d'Anjou ^, et d'une autre lutte entre l'abbaye de Saint- Aubin et Hugues de Blaison *. Foulques-Nerra attaquait sans cesse Saumur, Montsoreau, l'Ile-Bouchard et augmenta considérablement ses domaines. Le gouverneur qu'il avait préposé à Amboise et à Loches, ravagea le Blaisois, le pays de Chaumont, celui de Saint- Aignan, etc. ^.
* Marchegay, tom. 2, p. 177.
* Paratis autem hominibus ad bellum procedentibus (S. Trin. Vind., f> 147).
* Seniorem suum Goffridum {Idem, f' 177).
^ Sine clamorc abbatiam comitis invaserat et de boc etiam quod ejus invasH) injusta fuerat (S. Albini, Galland, p 296, 297).
* Gesta consulum, cap. 8, n®» 2, 5.
La Chronique des comtes d'Anjou raconte avec de grands détails les combats que les vassaux de Foulques le Rechin et ceux du comte de Blois se livraient dans les rues d'Amboise où les uns et les autres occupaient des tours et des maisons fortes *.
Les vassaux tenant flef n'étaient pas seuls obligés à faire le service militaire. Sous les deux premières races les comtes recrutaient tous les hommes libres en état de porter les armes *. Pendant Tépoque féodale, ils continuèrent à exercer le même droit, mais pour leurs guerres privées, et non plus pour le service du roi de France. Les principaux seigneurs justiciers avaient aussi ce pouvoir. Ils recrutaient non-seulement leurs vassaux féodaux, mais encore les bourgeois et manants qui habitaient sur leur territoire. Les bourgeois d'Angers devaient au comte un service de quarante jours 3. Les habitants de la quinte de Baugé devaient aussi le service du guet *.
Les comtes d'Anjou, lorsqu'ils accordaient aux abbayes l'exemption des droits seigneuriaux, réservaient toujours celui de lever des troupes en cas de guerre ^; mais ils
* Gesta consulum, cap. 11.
» Marculf, App., 31. — E. de Rozière, Rec. gen., n° 37. — Form. do Munich, 3. — C'était sans doute à cause du service militaire que sous les rois francs les hommes libres ne pouvaient entrer dans les ordres sans l'autorisation du roi (Marculf, I, i9).
8 Marchegay, tom. 2, p. 253. Terrier-Gartulaire d'Anjou, en 1292.
* Lettres du roi Louis I«r, du 8 janvier 1371. Revue d'Anjou, année 1860, p. 381.
^ Ëxcepto fodrio et prœlio generali pro defensione regni et principis (S*. Sergii, P» 268, 1129-1151). — Excepto exercilu et equitalu retroedicto clamato (S. Maur, append., n° 67, en 1124). — Voir aussi même cartulaire, n® 65, en 1092. — Nisi in submonitione expeditionis publiée, ad castrum faciendum vel praelium committen-
aôcordaîent ordinairement aux abbayes le droit de faire semondre leurs hommes par leur propre prévôt qui devait les conduire à la guerre, au lieu du viguier du comte. Les moines de Saint-Aubin, ceux de Saint-Florent et ceux de Saint-Maur avaient reçu ce privilège *. Le prévôt de Loudun ne pouvait semondre les hommes du domaine de Saint-Maur, situé dans son ressort*. Les habitants de Cru ne devaient être convoqués que par le prieur de Saint-Maur 3, D'après une convention passée entre le comte d'Anjou etTabbé de Saint-Maur, le comte devait avertir Tabbé par écrit pour qu'il fît rassembler et armer ses hommes comumiers et qu'il les lui envoyât *. Les hommes de l'abbaye de Cormery étaient soumis au droit d'ost et de chevauchée au profit du roi s.
Les seigneurs avaient le droit de demeurer dans des forteresses, c'était une conséquence des guerres privées. Dès l'époque gallo-franque, il était d'usage d'environner les habitations seigneuriales de murs, de fossés ou de haies. Dans un diplôme du ix* siècle on mentionne une enceinte fortifiée {mansus ou curtis circumcincîns) donnée aux moines de Saint-Florent par un seigneur thouar-
dum (Cart. S. Mari» Andeg., cap. 49). — Même disposition, charte de 1048, de Geoffroy Martel (Tresvaux, Pièces justif., n© 29).
* Et hic summonebit eos et ducet non vicarius comitis sed minister S. Florentii (Cod. nig. , n° 52). — Ducant burgenses et ruricolas praepositi eorum (Cod. nig., n° 193, en 1062). — Pergant in exer-
, citu meo sub monitione monachorum non ministrorum meorum (S. Albini, f> 59. n^ 3). — S. Maur, n» 1.
«S. Maur, nM7, enl066.
3 ïd., n« 33. en 1036.
* Id., App., n<> 63, en 1066, titre original.
* Marchegay, tom. 2, p. 157, en 1223.
çais *. Plus loin il est question d*un alleu fortifié dont cette abbaye fut mise en possession *. En 1061, le comte d'Anjou, Geoffroi, lui donna un château bâti en terre et en bois, que ses ancêtres avaient fait construire près du couvent; il se réserva seulement le droit de le faire occuper militairement dans le cas oîi la patrie serait attaquée; en temps ordinaire cette forteresse devait être gardée par le prévôt et par les hommes des moines ^ On voit aussi un chevalier céder à Saint-Florent une église en se réservant le droit d'occuper le cimetière en cas de guerre *. On fortifiait même les plus petits villages ; un seigneur donna à Saint-Maur une église avec quelques maisons entourées d'un fossé ^. Les comtes concédaient quelquefois à leurs vassaux des domaines en fief à la condition d'y élever une forteresse ^.
Les vassaux étaient obligés de faire le guet au château, c'QSt-à-dire de venir y monter la garde sous les ordres des officiers du comte. Cette obligation était tantôt un . devoir purement féodal imposé au vassal comme une condition de la tenure de son fief, et tantôt une charge publique qui grevait tous les habitants du ressort de
^ Cod. nig., n? 105. Dipl. du mois de décembre 832.
* Alodum sicut est cinctus undique vallo (Cod. nig. , n^' 189, en 1060).
' CastelJum terraeque cumulo ac lignis magnœaltitudinisazylum... milites qui patriam defendunt (Cod. nig , n° il9).
* . Ut liceat nobis ibi tempore guerrivo manere (Cod. nig. , n« 133).
5 S. Maur, n« 43, en i099.
'^ Tali nimirum pacto ut intra illa fortem domum sive castnim munitissimum firmaret (Gesta consul., c. 9, n^ 10. Règne de Geoffroi Martel, 1040-1060).
la seigneurie. Le château de Vendôme, sous le comte Burchard, était gardé pendant les mois de mars et d'avril par les hommes de la maison du comte ; pendant ceux de juin, juillet et août par les bourgeois de Vendôme; pendant les sept autres mois, par divers vassaux qui faisaient le guet chacun pendant un mois, et tenaient en fief, qui une église, qui un domaine ^
§ I¥. Des droite ilseaiix des seigneurs.
Les provinces de l'Empire romain payaient au fisc des impôts de toute sorte; les uns étaient établis sur les terres , les autres sur le transport et sur l'entrée des marchandises ; les habitants devaient en outre, pour les travaux publics, faire des corvées ou prestations personnelles. Les rois francs, puis les comtes héritèrent de ces produits du fisc romain *. Nous avons vu qu'ils les cédaient eux-mêmes soit aux abbayes, soit à leurs vassaux, tantôt en pleine propriété et tantôt à titre de fief ^. Telle est l'origine de ces droits si variés qu'on désigne ordinairement sous le nom de droits féodaux , titre peu exact, car ils n'étaient pas de l'essence du fief et frappaient une foule d'hommes qui ne tenaient aucune
* S. Trin. Vind., f© 149. Voir la charte à la fin du vol. Pièces justif.
«Marculf, I, 11. ~ Baluze, 37, 38. — Form. S. Gall., i. — E. de Rozière, Rec. gen., n® 704. — Voir aussi toutes les formules citées plus haut et relatives aux immunités.
' Sui siquidem regiminis uçibus et stipendiis... sicut ipse in suos dominicos usus eos habebat (S. Sergii, f* 7. Donation d'un domaine par Charles le Chauve).
terre féodale; ce sont des droits régaliens inféodés et tombés dans le domaine privé des seigneurs justiciers.
Ces divers impôts sont désignés souvent dans les chartes sous le nom de coutumes (consuetudines), parce que c'était en général Tusage seul qui en réglait la nature et la quotité *. Le comte Foulques abolit les consuetudines que ses vassaux avaient injustement établies sur les terres de Saint-Florent *. Une charte de Tévêque Renaud, au xn* siècle, fit remise de celles que payait le bourg de Saint-Serge ^ Un jugement rendu entre les moines de Saint-Serge et le seigneur de Beaupreau décida que celui-ci ne pouvait prendre sur leurs terres aucune coutume *.
Les seigneurs percevaient sur les terres de leurs sujets des impôts directs et qui portaient sur le sol même ; tels étaient les droitsdecens, de terrage,de vinage, etc., dont il est souvent question dans les chartes. Nous citerons pour exemples un acte de 1048, par lequel Geoffroi- Martel donne aux religieux de Toussaint différents droits de vinage, corvées, fromentage, etc., qu'il percevait sur leurs terres situées près de Doué ^^ une convention
^ Possessiones illius universas ab omni eonsuetudine sive exaclione libéras (S. Trin. Vind., fo 27, XP siècle). — Et vicaria et omni eonsuetudine (S. Sergii, f> tl). — S. Maur, n? 65.
« Cod. nig., n»" 42, 46, fin du x« siècle.
' Neque ullam consuetudinem (S. Sergii, f^ 25).
^ Nichil juris nec dominii vel villicariae vel districtus vel costumœ, vel alterius consuetudinis (S. Sergii, fo 133, en 1238).
* De terris iUorum apud Doadum, in curte Spinaca, totum vinagium et totum caragium boum et asinorum et bidamnum villanorum ad quindecim dies in anno... in curte S. Dionysii per totam terram canonicorum perdonat cornes vacatium totum et frumentagium et
passée entre les moines de Saint-Serge et le seigneur de Durtal *, une autre transaction entre le même couvent et un autre seigneur *. Une terre fut donnée à la Trinité de Vendôme, avec rétention de la moitié du terrage par le donateur ^. Le procès soulevé entre les moines d'Asnières et le seigneur de Doué qui prétendait tenir en fief, de celui de Montreuil, le terrage des domaines de Tabbaye montre aussi l'existence de la même redevance *. Un homme de Saint-Maur ayant remporté la victoire dans un duel judiciaire, fut exempté du terrage qu'il payait au couvent et de plusieurs autres charges ^. On pourrait citer de nombreuses chartes qui mentionnent cet impôt ^. Ailleurs , on relate un droit d'arcage donné à Saint-Florent avec une église et ses dîmes ''.
multos agnos, friscum, gagium et bidamnum ad quindecim dies in anno, etc. (Hist. du diocèse d'Angers par Tabbé Tresvaux. Pièces justif.. n° 29. Archives de Toussaint).
* Ut terragium et censum acciperet (S. Sergii, f" 210, en 1096).
* Ut censum suum inde non perdant (S. Sergii, P» :210 verso, en 1096).
' S, Trin. Vind., f> 37, en 1080.
* Cart. S. Nicolaii, circà 1080. Marchegay, tom. 1, p. 476. «S. Maur, no 55. 1125-1135.
^ Droit de vinagium payé pour une vigne (God. nig. , n° 47, vers 980)... terragium, census, rcdibitiones (Id., n° 173, donation faite à S.-Florent)... et terragium et oblias et multonem (Id., n^ 219, xie siècle).... Dimiserunt Deo et S. Fiorentio dimitietatem vinagii in tota terra S. Florentii (Id., n° 284, charte de Foulques le Jeune). — Gens donné par Garin le Français aux moines de 8. Maur (S. Maur., n" 17, en 1066). — Cens remis aux moines de Marmoutiers, par Hubert de Champ Morin (Cartae de Relliaco, n^ 9, en 1098. Marchegay, tom. 2, p. 38).
'' Oimidium archagium (Cod. nig., n^' 191, xi^ siècle). Le sens dd ce mot est fort douteux ; il signifie peut^tre là même chose qu'arca-
Nous trouvons aussi dans les chartes le droit de fromentage {frumefitag%um)\ les moines de Saint-Florent, en lOSO, exemptèrent un de leurs vassaux nommé Starcher, du paiement de ce droit qui frappait les terres labourables *. Le droit de minage {minagium) était une imposition analogue, que le seigneur percevait par chaque mine ou mesure de blé. Les collecteurs de Maurice de Craon ayant pris aux hommes de Tabbaye de la Roê le minage de leur blé, l'abbé le réclama, et Maurice le lui rendit de l'avis de ses vassaux *.
On nommait au moyen âge censive [censiva) d'une abbaye ou d'une autre seigneurie, le territoire sur lequel le seigneur avait droit d'exiger le paiement du cens seigneurial. Les chartes emploient souvent cette expression in censiva et dominio sancii illius.
Il y avait aussi un droit qui se payait par tête et qui correspondait à notre cote personnelle ; les Polyptiques lui donnent le nom de capaticum (capitation, chevage). Le cartulaire de Saint-Serge le mentionne parmi les coutumes abolies par Tévêque Renaud au profit des habitants du bourg ^
/iciim ou ofdh'ctfm. droit perçu sur les terres labourables (Voir Ducinge qui en donne diverses explications).
* De frumentagio quod de eadem terra reddere sdlfeo (Cod. nig., P» i28, en i050).
* Famuli Mauricii , filii Hugonis Lozzeins videlicet et Ran.ulfus ab hominibus S. MaFise, Herveo sciiicét nepote Michaelis abbatie et Barbotello, minagium sui frumentiin annonaria Gredonis abstulerunt.. cum antiquis hominibus suis (Mauricius) minagium reddidit (S. Marise de Rota, ^M2 et i36).
^ Non cibaria equorum nec pulvinatia, id est culcitas, nec capitatia, neque uUam consuetudinem (S. Sergii, f> âô, 4102-1124).
Les seigneurs levaient la taille sur leurs sujets dans certaines circonstances particulières. Une charte de Saint-Serge nous montre Foulques de Mathefelon la faisant payer à ses hommes pour la construction d'un pont *.
Le comte d'Anjou levait les aides dans quatre cas différents :i° pour armer son fils aîné chevalier, 2° pour marier sa fille aînée, 3^ pour acheter une terre, une fois en sa vie, 4° pour se racheter de captivité*. Les seigneurs percevaient aussi la taille lorsqu'ils faisaient la guerre. Maurice de Craon ayant suivi le roi d'Angleterre au siège de Thouars l'exigea de ses chevaliers. Ceux-ci voulurent à leur tour la lever sur les terres que l'abbaye de la Roë possédait dans l'étendue de leurs fiefs [quas tenebat in suisfeodis). L'abbé Michel répondit qu'il n'y était pas tenu, parce que ces terres avaient été données à son église en pure aumône, et que Renaud le Bourguignon, fondateur de l'abbaye, lui avait donné les tailles et tous les impôts (dederat et omnes tailliatas et omnia servitia quœ ad suum dominium pertinebant). Maurice, pour repousser l'abbé, alléguait que le service militaire n'appartenait qu'au roi : servitium de exercitu non et^at suum sed régis. La cour des barons de Craon n'en donna pas moins raison à l'abbé* Dans une autre charte, les moines de 1^ Roë reconnaissent devoir la taille à Guillaume du Plessis dans les cas ordinaires : de militia primo g eniti filii^ de primogenita filia maritanda^ de una captione sui corporis, de guerra ^, Les moines de Bour-
^ Cod. sec. S. Serg.. n«» 53, xn« siècle.
• Charte originale du 4 novembre 1310. Marchegay, tom. 2, p 207.
» Cart. S. Marifle de Rota, f»" 185, 250
gueil avaient été exemptés de la taille exigée par le seigneur du fief d'Auzay dans les quatre cas ordinaires *.
Les seigneurs prélevaient différents droits sur le passage des bestiaux et sur le transport des marchandises, soit par terre, soit par eau *. Le seigneur de Doué percevait sur ses hommes pedagium et vendam mercatCH rum 3.
Le voyer de Saumur avait le teloneum du vin vendu par les hommes de Saint-Florent aux étrangers, mais dans ce cas seulement ; il ne percevait aucun droit sur leur transport à l'aide de charrettes ou de botes de somme*. Le comte d'Anjou, en 1062, accorda l'exemption du pedaticum aux hommes de poeste du monastère, excepté pour le marché *.
Le roi Pépin, en 837, confirma à l'église cathédrale d'Angers la moitié du theloneum de la viUe, du port et du marché que son aïeul lui avait donnée*.
Le duc d'Aquitaine Guillaume abandonna aux moines de Saint-Florent tous les droits de cette nature que lui payaient les habitants de la viguerie de Fosses, cédée aux moines par le viguier Constantin ^. Hervé de Vitré
* Cart. Burguliense, p. 47, en H70.
' Neque in cespatico, neque in pulveratico, ueque in teloneo (Cod. nig., nM4, février 979).
* S. Maur. Append., n° 67, Charte originale, sous Tévêque Ulger.
* Puiveraticum de carro aut asino (Cod. nig., n® 44, sous le comte Eudes).
^ Pedaticum in venditionem nisi tantum il'i qui vivunt mercatione (Cod. nig., no 193, en 1062).
* Tresvaux, Hist. du diocèse d'Angers, pièces justif., n° 4, Archives de la cathédrale.
"^ Pedaticum, pasquerium, pasnagium, cibaticuni, frescengaticum et vicariam et omnes redhibitiones (Cod. nig., n^ 84).
leur fit remise du pedagium qu'il percevait à Vitré *. Guillaume, fils de Gaultier de Montsoreau, renonça aussi en leur faveur au pedagium et aux deux tiers du thelonetim ; il avait donné le troisième en fief à Tun de ses vassaux *.
Les moines de Saint-Serge furent exemptés des droits de péage que les seigneurs de Chantoceaux et leurs receveurs (telonarii) percevaient sur la Loire ; le télonaire prenait pour sa part un pain par bateau ; un autre vassal, un denier'. Une concession analogue fut faite aux moines de la Roë pour les droits appartenant au villicus Robert sur le marché de Craon*.
Tous ces impôts n'étaient, pas d'origine ancienne, les seigneurs en établissaient quelquefois de nouveaux; à Vendôme, sous le comte Burchard, on payait divers droits, soit de transport, soit de cens; Foulques y ajouta ceux de pedagium et de minagium ».
Les comtes d'Anjou, après la conquête du Saumurois, imposèrent de nombreuses coutumes sur les terres de l'abbaye de Saint-Florent*.
Le droit d'établir des foires et de recevoir des redevances à cette occasion, appartenait aussi aux seigneurs; nous en voyons des exemples dans les cartulaires an-
^ Pedagium de omnibus rébus ipsius sancti quœ transibant par Castrum Vitriacum, sive per castellariam ipsius castri (God. nig.,
* Codex niger, n» 190.
» S. Sergii, fo 196.
* S. Mariae de Rota, n© iO.
» S. Trin. Vind., f» U9.
^ Marchegay, tom. 1 . p. 471 , Charte originale des Archives d'Angers, de 1066.
gevins. Henri II d'Angleterre concéda aux moines de Saint-Florent la moitié de la foire qui se tenait à cette époque, au mois de mai, à Saumur *. Le comte Foulques en 1120, accorda aux moines de Saint-Maur le droit d'avoir, le jour de Saint-Maurice, une foire dont tous les profits étaient pour eux ^.
Les seigneurs pouvaient mettre des mesures dans leurs terres, et veiller à ce qu'il ne fût pas fait usage de fausses mesures ^. Les moines de .Saint-Serge au prieuré de Saint- Martin devaient prendre pour type des leurs l'étalon du seigneur de Beaupréau, et partager avec son prévôt les droits du marché. Dès l'an 1100, il s'était élevé une contestation entre les moines et les officiers du seigneur Orric au sujet des ventes et des coutumes que ceux-ci voulaient^xiger sur les terres du couvent, mais les moines prouvèrent que ces produit^ leur avaient été donnés par Giroire, père d'Orric *. H s'agit là des redevances perçues sur la vente des récoltes et non d'un droit relatif aux mutations d'immeubles.
Les sujets devaient aussi des services personnels ou corvées à leurs seigneurs. GeofiFroi, fils de Foulques, donna aux moines de Saint-Serge diverses terres avec le vinage et les corvées qui lui étaient dues ^. Une charte du Ronceray nous apprend que certains vassaux devaient
* Cod. nig., no 290.
* Âb omni consuetudine immunem et ab omni vicariorum potestate quietam (S. Maur, n" 41» en H 20).
' S. Mauri Append., n° 63, Charte de 1066; n© 67, sous l'évêque Ulger.
* S. Sergii, P» 133, en 4238. — Cod. sec. S. Sergii, no 70.
" Vinagium, vicariam, bidannum et totas consuetudines (S Sergii, fo 268, xue siècle). — Ducange. V^ Bidannum.
aux religieuses plusieurs hommes pour faire la fenaison *. Un seigneur voulut, de son autorité tyrannique, soumettre les hommes d'un alleu appartenant au même couvent à lui faire des corvées, mais les religieuses invoquèrent l'immunité dont elles jouissaient, en vertu de laquelle leurs hommes ne devaient de service qu'à elles*. Les vassaux étaient tenus d'héberger les hommes de guerre et de nourrir leurs chevaux ; les chartes d'immunité mentionnent ce droit et en exemptent ordinairement les abbayes ^. Les vassaux de l'abbaye de Saint- Serge devaient héberger Tévêque et ses hommes, et nourrir leurs chevaux quand ils allaient en voyage ; ce droit fut aboli par la charte de l'évèque Renaud *. Le maire de Bessé , vassal de Saint-Maur, fournissait par an un repas à l'abbé, à trois moines, è^ses chevaliers et à ses serviteurs : trois espèces de poisson différentes pour l'abbé et les moines, de la viande à discrétion pour les autres ^. Le tenancier de la Touche devait aussi un repas
^ Ad fenum faciendum (S. MarisB Àndeg., cap. 16).
* Petrus Rubelcallus tyrannide sua atque contra jus antecessorum suoruin misit homines de alodio sanctae Dei Genitricis Mariae de Brachesac in bienno suo, videlicet in fossis suis faciendis, eosque, ab omiii laïcale potestate liberos et tantummodo S. Mariae ei servientibus subditos, quadam praesumptione suo voluit subjugare dominio (S. Mariae Andeg., cap. 17, sous l'abbesse Tiburge).
^ Mansiones autparatas facieudas (Cod. nig., n^ 5; Dipl. de Pépin, roi d'Aquitaine, en 847)... Mansiones quietas si fierint ibi (Id., no 98). . Tributa exigenda ant mansiones vel paratas faciendas ( Id., fo 121).
* S. Serg., P> 25.
^ Tribus generibus piscium abbatem etmonachosprocurabit, milites atque famulosesu carnium saturabit (S. Maur. n» 3, en 1090).
par an à deux moines et à deux de leurs serviteurs*.
Le droit de banalité , en vertu duquel les vassaux étaient obligés de venir moudre leur blé au moulin du seigneur, cuire leur pain à son four, pressurer leur vendange à son pressoir, est aussi relaté dans nos cartulaires. Guy de Vaueouleurs donna aux moines de Saint- Florent un four banal dans la vicomte de Thbuars *. Nous voyons , dans une autre pièce , une transaction passée entre les moines de Saint-Florent et le chapelain Bernard, au sujet d'un four et d'un moulin banaux. Par cette charte il leur était fait donation d'une église avec ses dîmes et ses revenus, à la condition que les donateurs auraient la moitié du four et du moulin banal qu'ils pourraient y construire ^. Garin le Français donna, en 1066, aux moines de Saint-Maur le droit de bâtir un four banal *. Aux banalités se rattache le droit de banvin. Le cartulaire de la Trinité de Vendôme nous apprend que dans la banlieue de Vendôme, nul ne pouvait vendre son vin avant le comte ^. Le même droit appartenait aux religieuses du Ronceray dans leur bourg ^.
Les comtes d'Anjou, comme tous les principaux seigneurs féodaux, battaient monnaie. Les chanoines de Saint-Laud recevaient la dîme des monnaies fabriquées à
* Idem.
* Medietas furaatici de tota villa (Cod. nig., n» 107, sous Amaury. vicomte de Thouars).
' Furnum sive molendinum ia villa ipsius ecclesiae (Cod. nig., no 179).
* S. Maur. no 17.
» S. Trind. Vind.,fo U9.
^ S. Mariœ Ândeg., cap. 48.
Angers «. Les cartulaires et notamment celui de la Roë font souvent mention de la monnaie angevine.
Les comtes avaient la voirie des rivières. Le comte GeofiFroi donna aux moines de Saint-Maur la portion du cours de la Loire qui baignait les terres de Tabbaye; cette donation fut 'confirmée par Foulques -.
Les seigneurs prenaient les biens sans maîtres, les latifundia^ auxquels le fisc royal aurait eu droit, d'après la législation antérieure au régime 'féodal; nous voyons en effet le comte Eudes s'emparer des latifundia au préjudice du roi Robert ^. L'usurpation fut sanctionnée par le temps, et le droit de prendre les biens hermes et vacants devint un des privilèges de la haute justice consacré par presque toutes les coutumes féodales.
Le droit d'aubaine, c'est à dire celui de succéder aux étrangers, devint aussi seigneurial. Les étrangers payaient un droit spécial aux seigneurs. Ce droit fut concédé aux moines de Saint-Florent, sur le territoire d'une église située dans le pagus de Redon avec l'église elle-
* Charte du 25 aYril i3l8. Trésor des Chartes. Marchegay, tom. 2, p. 208.
' Omneiû aquam Ligeris ab una ripa ad alteram quandiù terra eorum durabit ad omne opus abbatie cum omni vieria et dominio et potestate quam habebam (S. Maur^ n^s 63, 64, titres originaux de i066etl090).
^ Arripit idem Odo contra régis voluntatem universa quaeque latifundia in régis videlicet dominium jure cessura (Gesta Consulum, c. 8, no 19). — L'évêque de Dol avait les terres abandonnées par la mer, les poissons trouvés sur terre et la pêche de certains poissons (Titres de Téglise de Dol en 1181. D. Lobineau, preuves, col. 133, 134).
même *. Le roi percevait quatre deniers pour chaque aubairi demeurant sur les terres de Tabbaye de Cormery en Touraine *.
Les seigneurs prenaient aussi les successions de leurs sujets morts sans héritiers; c'était un droit d*origine fiscale, dont les comtes et les viguiers s'emparèrent au préjudice de rÉtat, malgré les défenses portées dans les capitulaires carlovingiens ^. Une charte du cartulaire de Saint-Aubin mentionne les spolia rusticorum parmi les revenus seigneuriaux *. Le cartulaire de Beaulieu donne aux moines les deux tiers de la succession de Thomme mort sans héritier, payant le cens au seigneur, et laisse le reste aux viguiers ^.
Le droit de prendre les abeilles était seigneurial ; le comte Geoffroi donna au monastère de Vendôme celui de recueillir toute la cire de la forêt de Gatine pour le luminaire de l'église ^.
Les seigneurs jouissaient du droit de pêche. On voit dans une charte du commencement du xn* siècle un seigneur accorder aux moines4e Saint-Maur la moitié de la pêche d'un cours d'eau ^. Le comte de Vendôme pou-
^ Et si quis alionigena ibi mansionem fecerit, quicquid debiti btirgarii dare soient reddat monachis(God. nig., fo 443). — Les droits d'aubaine et de déshérence furent donnés aux moines de Saint- Amand, sur le territoire de Gualon, par le comte de Bretagne Hoêl, vers 1069 (Cartul. de Quimperlé. D. Lobineau, preuves, col. 120).
* Charte de 1223. Trésor des Chartes. Marchegay, tom. 2, p. 157.
» 2e Cap. de 813, c. 6.
^ Panem, vinum, carnem, multones, agnellos, frinscingos^ porcellos, ochas, gallinas, ova, puUos et rusticanorum spolia (S. Aibini, sous le comte Foulques. Galland, p. 295^ 296).
» Cart. de Beaulieu, n» 101 (xi* ou xil® siècle). •• S. Trin. Vind., fo i7, en 1Ô40.
' S. Maur, n» 48, 1105-11 20.
-gavait prendre dans un certain étang des poissons une nuit par an *.
Le droit de chasse appartenait aussi exclusivement aux seigneurs. En 1096, un seigneur nommé Hubert donna aux moines de Saint-Serge une terre avec le droit de tuer des lièvres *. Le droit de chasse fut au contraire réservé par le duc Conan, dans une donation faite par lui aux moines de Saint-Florent ^ Le comte Bouchard de Vendôme ayant vu qu'on avait abattu du bois dans une forêt et qu'on y avait élevé des maisons, brûla les maisons et confisqua les moi'ssons *. GeofFroi, comte d'Anjou, défendit en 1066 de défricher les bois des bords de la Loire, pour conserver ce vaste territoire de chasse, et enleva les moissons des tenanciers de Saint- Florent qui s'étaient établis dans les vallées de Saint- Lambert et de Saint-Martin-de-la-Place ^. A cette époque encore barbare, tandis que les moines défrichaient les forêts et faisaient prospérer l'agriculture , les seigneurs s'y opposaient et dévastaient les campagnes pour chasser
1 S. Trin. Vind., fo 149.
' Et quoniam agricole illuc ad habitandum propter lepores venire renuebant, concessit Hubertus ut licenter et secure ibi habitarent (monachi) et quocumque modo possenta die illa in reliquum lepores fugarent, caperent, occiderent (S. Serg., fo 210, en 1096).
' Nihil retentum est nisi venatio (God. nig., P i23).
^ Utjustum erat, ajoute le texte (Charte delà Trinité, vers 1032. Marchegay, tom. 1, p. 447).
* Cornes Gauzfridus... propter venationem suam interdixit ne boschus qui omnino nostri juris erat de pareschiis S. Lamberti et S. Martini de Placea^ ad agros aut ad prata facienda extirparetur. De ipsis vero agris villanorum nostrorum quos libère antea tenuerant nostraque licencia et jussione de ipso boscho extyrpaverant bis messium tullit medietatem (Charte de 1066. original des Archives d*Ângers. Marchegay, tom. i, p. 471).
librement. A une époque postérieure, on voit ces derniers renoncer dans certains endroits à ce privilège exorbitant qu'on appelait le droit de garenne. En 4281, le seigneur de Maulévrier exempta le prieuré de Trémentines du droit de garenne qu'il exerçait sur les terres de ce domaine dépendant de Saint-Florent et laissa le droit de chasser au prieur et aux habitants *. Le seigneur de Thouarcé, en 1315, renonça à son droit de garenne sur les terres des habitants de cette localité *. Le 8 juin 1321 , Charles d'Anjou, prenant en considération les ravages faits par les animaux sauvages dans la quinte d'Angers, sur laquelle s'étendait son droit de garenne, donna pouvoir aux habitants d'y chasser et d'y détruire toute espèce de gibier, sauf le gerfaut et le faucon ^
^ Charte originale des Archives d'Angers. Marchegay, tom. 2, p. 271.
« Marchegay, tom. 2, p. 279.
* Charte des Archives de TEmpire. Marchegay, tom. 2, p. 281. — M. Marchegay a réuni plusieurs chartes fort curieuses relatives au droit de garenne et de chasse. En 1298, le comte ( harles renonça au droit de chasser dans la forêt de Briançon, appartenante Brionde Montjean ; le père du comte en avait dépossédé le père de Briou (Marchegay, tom. 2, p. 274). — Hardouin de Fougère, en vendant au chapitre de Saint-Laud une partie du bois du Fouillou avec le droit d*y chasser totes manières de testes et totes manières d'oy seaux» se réserva la garenne des grosses bêtes et des hérons et des oyseaux de proie ^en/w (Marchegay, tom. 2, p. 275, 7 mars 1312). —En 1339, Benoît, abbé de Saint-Nicolas, reconnaît que s'il a chassé dans le parc du prieuré de la Haye-aux-Bons-Hommes, c'est en vertu d'une faveur sollicitée par lui et qui ne peut donner lieu à aucun droit contre le prieur et les religieux qui la lui ont accordée (Cart. de la Haye-aux> Bons-Hommes, f» 7. Revue d'Anjou, ann. 1860, p. 346). — Indemnités payées par Amaury de Craon, le 16 avril 1315, à divers particuliers pour les dommages faits par ses bestes sauvages dans leui*s hériUges (Td., année 1862, p. 259).
DE L ETAT DES PERSONNES
§ I. Des nobles et des chevaliers.
Il est assez difficile de savoir exactement en quoi consistait la noblesse pendant les premiers siècles féodaux; cependant le titre de miles (guerrier ou chevalier) qu'on trouve souvent dans les actes semble à peu près synonyme de celui de noble *. On trouve même dans une charte un prêtre qualiiSé du titre de chevalier *.
« N. miles (S. Sergii, f> 94; fo i29, du xiie siècle; — Cod.
nig., nos 107, 112, 133, 142, 167, 189, 203, 218, 219, 220, 263, 269; - Saint-Maur, nw 31, 39, 54, 58; — S. Trin. Vind., 0»- 38, 215). — Johannes nobilis (Cod. nig., n^' Hl); — Constantinus nobilis miles (id., n<> 173); Cuidam nobili militi (Id., n» 230); Hugo, vir nobilis (S.Maur, no 30); — Rorigo homo nobilis (Id., n« 33).
' Guingene sacerdos et miles de vila Porri (S. Mariœ de Rota, no 59 bis).
Les évêques et les couvents avaient sous leur dépendance des nobles ou guerriers, comme les comtes et les seigneurs laïques *. Les comtes d'Anjou entretenaient de nombreux chevaliers à leur suite en vertu des obligations féodales. On donnait quelquefois des guerriers avec les seigneuries dont ils dépendaient. Guillaume, duc de Normandie, fils de Robert le Grand, donna au monastère de Saint-Florent une église, un moulin, des terres, des vilains et cinq chevaliers *.
H ne faut pas croire, comme on le répète sans cesse, que tous les nobles et les chevaliers habitaient à la campagne dans des demeures isolées; nous trouvons souvent dans les chartes , des chevaliers qui déclarent demeurer dans tel bourg ou dans telle ville : miles N. castri oppidanus 3. Les chevaliers qui habitaient Saumur au xii' siècle participèrent à la construction du pont *.
Les guerriers sont désignés dans diverses chartes sous le nom A' équités (cavaliers), duquel est venu le titre d'écuyer, le moins élevé des titres nobiliaires. Une charte de Vendôme mentionne les cavaliers ou écuyers qui faisaient suite à la comtesse Agnès, femme de Geoffroy ^.
^ Confirmation des dons faits à Saint-Serge par tout vassal, 9we miles, sive servus, sive co//(6er^tf«^ du trésorier de Saint-Maurice (S. Serg., f» 142, xie siècle, sous Tévêque Hubert).
* Liberos militeâ (Cod. nig., n» i51).
* Odo miles Viercensis castri oppidanus (Cod. nig., n» 167). — Girorius miles oppidanus Losdunensis ( Id., n^'^ 191, 266] — Miles de Castro Salmuro (Id., n^ 219). — Hugo manducans Brilonnem cognomine, miles de Saho Muro (Id., n^ 275).
* Marchegay, tom. 2, p. 155 en 1162 (Cart. S. Florenlii, cod. ruber, ^ 24).
^ Equités comitissse (S. Trin. Vind., P" 157, W siècle).
Nous voyons dans une autre charte du xi* siècle les équités nommés de suite après les principaux seigneurs *, d'oti il faut conclure qu'à cette époque on les confondait avec les chevaliers. Ces deux noms, suivant leur étymologie, désignent la manière dont ils combattaient; les nobles ou guerriers de profession se battaient à cheval, avec une armure complète, les recrues faites parmi les vilains ou les bourgeois composaient l'infanterie des armées féodales *.
On trouve souvent dans les chartes le mot armiger^ plusieurs armigeri figurent parmi les témoins. Ce sont les servants d'armes ou écuyers dans le sens vulgaire ; Varmiger était attaché au service d'un guerrier, il entretenait ses armes, les portait en route et l'aidait à s'en revêtir.
§ n. Des bourgeois.
On' croit généralement qu'au moyen âge avant l'époque dite de l'affranchissement des communes, il n'y avait que des nobles et des serfs. C'est une erreur. Il a toujours existé une classe intermédiaire d'hommes libres voués à l'agriculture ou au commerce. Grégoire de Tours parle d'habitants d'Angers, libres d'origine. Il distingue les hommes de race libre, mais non nobles,
^ Proceres, équités, cives et populum (Marchegay, tom. 1, p.
443, sous Foulques Nerra).
* Equités et pedites cum suis militibus et peditibus (Gesta
consulum, c. 9, n<^ 5).
des sénateurs et des serfs ^ Au xi*" siècle on distinguait encore trois classes de personnes, sans compter les serfs: les grands de l'un et de l'autre ordre, les hommes de classe moyenne et ceux de la basse classe *. Les bourgeois, c'est-à-dire les habitants des villes ou bourgs, sont quelquefois mentionnés dans nos chartes. Sous l'évèque Geoffroi du Maine, en 1095, le comte Foulques fit une donation à l'abbaye de Saint-Serge, en présence des guerriers et des bourgeois et avec leur assentiment ^. A cette époque il y avait donc à Angers des bourgeois notables, qui assistaient avec les chevaliers aux conseils du comte. Au xii* siècle, il y eut guerre entre le comte d'Anjou et les bourgeois , puis guerre entre le comte et les barons *.
Un marchand, bourgeois d'Angers, fit une donation aux moines de Saint- Aubin , sous Geofiroi le Barbu et l'évèque Eusèbe. Un autre bourgeois d'Angers nommé Richard, homme riche, avait donné aussi des biens au
^ Erant autem ingenui et possessionem propriam incolentes (Greg. Tur., De mirac. S. Martini, III^ 23). — Beatissimus Leobardus arvernici territorii indigena fuit, génère quidem non senatorio ingenuo tamen (Greg. Tur., Vitae patrum, c. 20).
« Raoul Glaber, lib. IV, c. 5, 8.
• Gorameo (episcopo) et clero ejus et plurima nostrorum virorum militum et burgensium attestatlone^ cum favore omnium donum fecimus (S. Serg., f' 308). — Les chartes bretonnes mentionnent, vers la même époque, les burgenses et les ruricolœ après les évéques, les abbés^ les clercs, les seigneurs et les chevaliers ( Gart. de Redon, n« 290 en 1089); — avec les barons (D. Lobineau, preuves, col. 155 en 1118).
^ Guerra burgensium contra comitem (Ghron S. Âlbini, ann. 1114)... Guerra baronum contra comitem Gauffridum (Id., ann. 1114)... pax fit inter barones et comitem (Id., ann. 1146).
même monastère, du temps de l'abbé Thierry *. Les fils d'un autre riche bourgeois firent des dons considérables à Saint-Serge sous l'évoque Geoffroy *.
Les bourgeois dépendant de Saint-Florent sent mentionnés avec les cultivateurs dans une charte de la seconde moitié du xi* siècle ^ Un seigneur donna à Sainte-Mariede-la-Roë un bourgeois qui payait douze sous de cens *. Ailleurs il est question des oblations fournies à une église par les bourgeois du lieu *.
Les bourgeois prenaient les armes comme les nobles pour la défense de leur ville. Ceux de Châteaudun et ceux de Tours résistèrent vaillamment à Foulques- Nerra *.
Au XII* siècle, les bourgeois de Saumur se réunirent aux chevaliers pour construire l'ancien pont, objet de l'admiratibii d'Henri II Plantagenet; ce pont était en
^ (Haiinericus)inercator^ andegavensis burgensb (S. Albini, cartae de Ândegavis, n^ 17). — Quidam vir nomine Ricardus burgensis andegayensis dùm honeste viveret in sua prosperitate (Id., (^21; n® ib, sous l'abbé Thierry, élu eu i056). — Autre don fait par un bourgeois (quidam burgensis) (Id., f» HO, r").
* (Filii) Aufredi, burgensis andegavensis, iuter innumera bénéficia quae sancto S. Sergio contulerunt (God. sec. S. Serg., n<^ 110).
' Ducant burgenses et ruricolas prepositi eorum (God. nig., n^ 193 en 1062).
♦ S. Mariœ de Rota, f» 228.
^ Quicquid oblationis ab omnibus oppidanis sive burgensibus vel parsechianis ad ecclesiam delatum fuerit (God. nig. , n° 253, en 1069).
' Habitatorcs illius castri cingulis militaribus accincti armisque
protecti ad pugnam se more miiitum castrensium paraverunt
multi itaque de gente plebeia capti, alii gladio necati sunt Inde-
que Valeiam intrans Andegavis civibus noientibus Turonicis... (Gesta consulum Andeg., cap. 8, n»* 1,2).
bois. Les moines de Saint-Florent auxquels il portait préjudice, à cause de leur bac, s'en firent donner le péage par le roi , à la condition de le reconstruire en pierre, mais ils ne remplirent pas cette obligation, et en 1264, Charles d'Anjou leur réclama 10,000 livres qu'ils avaient perçues pour le péage. Les moines s'engagèrent alors à payer par an 50 livres jusqu'à l'entière reconstruction du pont en pierre; cette somme devait être perçue par trois commissaires nommés l'un parle comte, l'autre par les moines, et le troisième par les bourgeois de Saumur *.
En 1310, les habitants de la cité et de la ville d'Angers donnèrent procuration à sept d'entre eux pour transiger avec le procureur du comte d'Anjou, Nicaise Blondeau, professeur en droit, au sujet des aides dues au comte *. Les nobles et les barons d'Anjou avaient déjà fait une transaction séparée. Tous ces exemples prouvent qu'il existait au moyen âge une classe bourgeoise dans notre province.
Au XIV® siècle, on distinguait les bourgeois du commun peuple; ce terme ne désignait plus indistinctement tous les habitants delà ville, et ne s'appliquait alors qu'à ceux qui jouissaient de certains privilèges et d'une position plus élevée que celle des autres ^.
* Marchegay, tom. 2, p. 155; Charte de H62 extraite du Trésor des chartes et des cartulaires de Saint-Florent (Lib. ruber, (^ 24; cod. argenteus, f> 49.— Même vol., Charte n° 32. du 2 juin 1264).
* Marchegay, tom. 2, p. 207. Trésor des chartes, original latin du 4 novembre 1310.
' Li baron, li chevalier, li bourgeois et tout le commun des habitants (Marchegay, tom. 2, p. 281, 8 juin 1321).
Quelquefois le mot burgensis est remplacé dans les textes par oppidanus. Lorsque ce terme n'est suivi d'aucune désignation particulière, il est assez difficile de savoir s'il s'applique à un guerrier habitant d'une ville, ou à un habitant non noble *.
A l'époque féodale, l'ancienne curie gallo-romaine n'existait plus; les actes étaient passés soit devant la cour du comte ou des seigneurs laïques, soit devant celle de l'évêque ou des abbayes. Cependant nous avons trouvé dans une charte du xi"* siècle, un personnage auquel on donne le nom d'homo curialis; il est fort difficile de savoir exactement le sens de ce terme, il paraît signiiSer un homme employé à la cour d'un officier de justice ^ ; mais il ne désigne plus les anciens décurions, chefs municipaux des villes gallo-romaines.
§ m. Des ciilUvateim.
H y avait au moyen âge des hommes libres quoique roturiers dans les campagnes comme dans les villes. La charte d'immunité accordée à Saint-Florent mentionne les ingénus et les serfs dépendants de l'abbaye ^; dans une autre charte de la fin du xi" siècle il est question d'un serf de ce monastère qui épouse une femme libre {ingenuam) *. Un autre document du même siècle relate une concession faite à des vassaux et censitaires libres
« Cod. mg.,no» 170, 233, 267, 270,'271.
« S. Trin. Vind.. P> 225. — Voir Ducange, v« Curialis. ' Tarn ingenuos quam servos (Cod. nig., (^ 121). ^ Cod. nig., n» 222, sous Tabbé Frédéric.
de Tabbaye *. Tous les non-nobles n'étaient donc pas serfs, quoi qu'on en ait dit.
Ces cultivateurs libres étaient cependant soumis à de nombreuses charges, soit à cause de leurs personnes, soit à cause des terres qu'ils possédaient. Ces charges provenaient de deux sources différentes : les unes étaient des impôts payés par tous les habitants du ressort de la seigneurie, en qualité de sujets et en vertu de la souveraineté seigneuriale, les autres étaient des fermages perpétuels dus par tous les tenanciers , à cause des terres qu'ils tenaient de leurs maîtres. Cette classe intermédiaire entre les serfs et les nobles est désignée dans les actes sous les noms à' hommes de poésie y manants, vilains, roturiers, etc.
L'homme de poeste {de potestate) est celui qui est soumis à la puissance d'un seigneur, à quelque titre que ce soit ^. Les cultivateurs sont plus spécialement appelés niricolœ (habitants des champs), par opposition aux bourgeois , habitants des villes ^. Ailleurs ils sont appelés nistid. Un rmticus du seigneur de Doué, combattit en champ clos contre un homme de Saint-Maur. Le jugement de Dieu donna la victoire au champion des moines *.
D'après une charte de Vendôme trois rmtici donnent
^ In yita sua rocam habeant et abbati ac monachis (S. Florentii) fidèles ac libère senrientes permaneant (God.nig.,n<* 225, sous Tabbé Sigon).
' Nullamvolumus illis molestiam fieri, nec hominibus potestatis su» (Cod. nig., n® 14, fév. 979).
• Burgenses et ruricolas (Cod. nig., n° 193, en 1062) — Quisquis hominum yel ipsius Gausfridi vel aliorum sive burgensis sive rusticus (Marcbegay, tom. 2^ p. 30^ en 1063, cartse de Relliaco).
*S. Maur, no 55, 1125-1135.
au couvent de la Trinité des manses qu'ils possédaient par droit héréditaire; d'après une autre charte, deux riistici donnent des vignes à la même abbaye *. Dans une contestation entre les moines de Saint-Nicolas et les . chanoines de Saint-Maurille, au xi* siècle, ces derniers fournissent comme témoin un rusticus *.
Le mot vilain (villanus) désignait aussi l'habitant des campagnes voué à la culture des terres seigneuriales 3. n y avait parmi les vilains des hommes de condition bien différente : les uns libres, les autres serfs. Un chevalier {nobilis miles) donna au couvent de Saint-Florent une église avec des terres, des bois, les droits de terrage, les dîmes , les cens et les vilains qui en dépendaient *. Le comte Geoffroy Martel enleva la moitié des récoltes que les vilains de Saint-Florent avaient recueillies dans les défrichements de la vallée de la Loire, sur les paroisses de Saint-Lambert et de Saint-Martin de la Place ^.
Le mot manant (du latin maneré) signifie habitant ; il s'appliquait aux habitants des villes comme à ceux des campagnes. On voit dans le cartulaire de Vendôme un
' Dederunt très rustici sanctse Trinitati omnes suos mansos quos ibi jure hereditario tenebant (S. Trin. Vind., f» 69, xi« siècle). — Donation faite par deux rustici (S. Trin. Vind., f> 161).
* Marchegay, tom. 1, p 474-475 (Epitome fundationis S. Nicolaî sous révêque Êusèbe, 1070-1080).
^ Du mot villa qui dans les textes signifie tantôt un domaine et tantôt un village.
^ Ecclesiam^ boscum, planam, terragium, decimam, yillanos, census redbibitiones...(God. nig., n9 173, sous Guillaume, comte de Poitiers).
'^ De ipsis vero agris villanorum nostrorum etc. (Marcbegay, tom. 1, p. 471. Charte originale des archives de Maine et Loire, en 1066).
droit d'usage donné à des tenanciers désignés sous ce ^ nom *.
Le casatus était Thomme qui avait reçu une terre d'un seigneur supérieur. Ce nom se donnait quelquefois au vassal qui tenait une terre en fief* ; ailleurs il désigne des tenanciers ; dans une charte de Saint-Aubin figurent des casati qui ne peuvent disposer de leurs tenures avant de les avoir offertes à leur seigneur ^. On appelait hospùes des colons ou locataires qui occupaient un hospitium dépendant d'un seigneur. Le sens de ce mot paraît avoir été étendu à tous ceux qui habitaient sur le terrain d'autrui. Une transaction passée entre l'abbaye de Saint-Florent et un seigneur nommé Guy permit aux moines de recevoir des hospùes sur leurs terres situées dans le ressort de sa justice, pourvu qu'ils ne vinssent pas de ses domaines propres *.
Une autre convention faite par Guillaume, fils de Gaultier de Montsoreau, et le même couvent donna aux moines le droit de recevoir vingt hospites sous la même condition ^. Guillaume, duc de Normandie, leur fit don d'une église avec ses terres et douze hospites «.
Le colonat était d'après la législation romaine un état mixte entre l'esclavage et la liberté. Le colonm était
^ Tarn sibi quam quatuor hominibus ibidem eommanentibus (S. Trin. Vind., ^ 107).
* Dederunt fevum cujusdam sui casati nomine Rotgerii (S. Trin. Vind., f»iH).
8 Charte de 1097. de S. Aubin. Galland, p. 29i, 292.
^ In omni terra nostra suscipiendi hospites^ etc. (God. nig., n<^ H2).
' Hospites extraneos ruricolas et non terradmeœ incolas (God. nig., no 190).
«God. nig., f» 151.
libre de sa personne et serf de la glèbe *. Les formules angevines parlent quelquefois des colons des abbayes *.
Il est encore question des coloni dans nos chartes. Quelquefois ce terme est pris dans le sens générique de cultivateur. Après les ravages exercés par les Normands en Anjou, les colons faisaient produire à la terre d'abondantes récoltes par un travail facile, parce qu'elle s'était longtemps reposée 3, Foulques-Nerra massacra les colons de Châteaudun *.
Mais souvent aussi on entendait par colons une classe particulière de cultivateurs dont l'état était supérieur à celui des serfs et plus rapproché de la liberté. Un seigneur nommé Gisbert ayant retrouvé une famille de serfs fugitifs les donne à Saint-Florent à la condition qu'ils seront colons et non serfs et ne feront que le service de colons. Mais l'un des fugitifs, qui n'avait pas été repris, dut rester serf ^.
Il est quelquefois difficile de distinguer le colon du serf. Dans un acte du cartulaire de Saint-Florent, le texte appelle colon un individu donné au couvent, tandis que la rubrique lui donne le nom de serf*. Plus loin il est ques-
^ Licet conditione videantur ingenui, serri tamen terrae ipsius cui nati sunt existimentur (Cod. Just., lib. XI, t. 5i, lex unica).
* Fonn. andeg., 7, 26. — Bignon, 6, 19. - Marculf, app., 1, 2, i, 5, 32.
3 G esta consulum, cap. 5, n® 9.
^ Terram illam depredati sunt et colonos illos humotenus pessum dederunt (Td., cap. 8).
^ Eo tenore ut ab hodie non sint servi sed coloni ncc alio servitio deprimantur quam quod iegitimi coloni exsolvere consuêrunt (Cod. nig., n'> 262).
• Donum domni Gauzfridi filii Olhonis de quodam servo suo, Virum
tion d'un serf qui faisait le service de colon et qui fut vendu pour vingt-deux sous, avec toute sa postérité née ou à naître , à l'abbaye de Saint-Florent par Guy de Thouars \.
D'après plusieurs documents, des colons mâles ou femmes sont donnés comme des serfs *. Ces colons sont probablement de véritables serfs, qu'il ne faut pas confondre avec les colons demi-libres dont nous avons parlé plus haut.
§ I¥. Des serfii et des eolliberts.
Les serfs sont appelés par les actes et notamment par les formules angevines sermon mancipia; ils changeaient de maîtres avec le domaine qu'ils cultivaient. Charles le Chauve fit don au couvent de Saint-Florent et à celui de Saint-Maur de divers domaines avec leurs colons et leurs serfs 3. Dans un autre acte du ix* siècle nous voyons un
quemdam nomine Fulcherium colonili michi servitule obnoxium (Cod. nig., n« 265).
^ Unum mancipium nomine Hildricum colonili michi servitule obnoxium (Cod. nig., n° 270, sous Tabbé Frédéric).
* Virum quemdam nomine Lambertum colonili michi servitule obnoxium qui jure hereditario michi ab ipsis parentibus relictus esse
videbatur atque rectorum ejus monasterii servitio omnibus diebus
vitâB suse permaneat (Cod. nig., n° 267. Don fait par Jean, oppidamus caynonensis, à Saint-Florent). — Don, par le même Jean, d*une femme nommée Hildesinde, colonili michi servitule obnoxiam (même charte).— Don, par le même, d'un nommé Sicher, colonili michi servitule obnoxium, avec toute ba postérité à naître (Id., n^' 271).
3 Cum mancipiis utriusque sexus ( Cod. nig. , n^ 2 , 23 juillet 848). — S. Maur, n«« 19, 29, 44.
domaine échangé contre un autre avec les serfs; et déjà Ton y remarque l'expression de manants et voyants si usitée au moyen âge *. Le comte Rorgon fit au couvent de Saint-Maur une donation semblable *. Sous le roi Robert, Renaud, évêque d'Angers, donna aussi au couvent de Saint-Serge un domaine avec ses serfs ^. D'autres actes du xi" siècle attestent le même fait *. Dans certaines chartes on voit les maîtres disposer de leurs serfs avec une grande liberté, donner les uns avec ou sans domaine, et retenir les autres. Burchard, trésorier de Saint-Maurice, au xi® siècle, céda au couvent de Saint- Serge des terres, une église et quelques-uns de ses serfs ^. Dans un acte relatif au couvent de Saint-Florent un alleu est donné aux moines par un nommé Drogon qui se réserve le droit d'affranchir le serf qui le cultive «. Gelduin, seigneur de Saumur au x* siècle, donna au couvent de Saint-Florent un serf avec sa femme, son fils et toute sa postérité à naître 7. Sous l'abbé Frédéric, les moines rachetèrent pour quarante sous leur serve Raimburge, avec toute sa postérité née ou à naître, de leur vassal
^ Cum mancipiis utriusque sexus desuper commanentibus vel juste aspicientibus {Cod. nig., n» 3, 15 janvier 849).
« S. Maur, n» 34.
' Dimidiam yillam Confientis.... et prata cum mancipiis (S. Serg., r» 13, approbation du roi Robert, vers 1010).
* Terris cuUis et incultis, aedificiis, mancipiis utriusque sexus, mobilibus et immobilibus (Cod. niger, n° 189, en 1060). — Actes analogues (Beaulieu, n<^ 72, en 923; n° 112, en 863).
" De servis autem meis.... dedi Oggerium cum filiis et filiabus (S. Serg., f» 142, sous Tévêque Hubert, mort en 1047).
^ Servum commanentem in ipso alodo (Cod. nig., n** 43).
"' Cod. n^ 259. 12« année du règne de Lothaire II.
Joscelin, dans le fief duquel elle se trouvait par suite d'une donation faîte par le couvent ' ; un serf, disputé en justice par Tabbé Sigon et par Effray do Chinon, devint l'objet d'une transaction judiciaire entre les parties ^ ; Bouchard, seigneur de l'Ile Bouchard, qui réclamait aux moines un serf nommé Landry ^, se désista de sa demande.
Les anciennes formules renferment de nombreux actes relatant des ventes de serfs *. Au xi* siècle on vendait encore les serfs comme des objets mobiliers. Sous l'abbé Sigon les moines de Saint-Florent achetèrent pour soixante sous un serf de Geoffroy, fils de Hubert de Langeais ^ Un serf pouvait appartenir à plusieurs propriétaires par indivis. Marcoard donna à Saint-Florent un serf dont les moines possédaient déjà la moitié^. En 10S4, un nommé Roger vendit pour vingt sous un serf aux moines de Vendôme, avec l'autorisation du seigneur duquel il le tenait ^. Foulques-Nerra et sa femme Hildegonde firent don aux religieuses du Ronceray de plusieurs serfs et serves pour les services intérieurs de la maison ^.
* In fevo Joscelini et heredum illius in quod per donationem antecessorum nostrorum eadcm ancUla devenerat (God. nig., n® â68).
« Cod. nig.. n? 273, sous l'abbé Sigon (i055-1070). ' Burchardus miles de Castro quod dicitur Insula (God. nig., n? 274, xi«» siècle).
* Form. andeg.. 9, 47. — Marculf II, 22, etc. » God. nig.. n» 280, xi« siècle.
^ De quodam servo nomine David cujus pars média meœ pos-
sessionis^ média vero ipsius Sancti Florentii erat (God. nig., n^ 281).
"^ Fa vente Joscelino cognomine Bodello ex cujus beneficio eumdem servum idem Rolgerius tenebat (S. Trin. Vind., f* 222^ en 1054).
^ S. Mari» andeg., cap. 2^ en 1028.
Certains serfs par piété se donnaient à un couvent avec l'autorisation de leur maître. En 1047 des serfs appartenant à un nommé Eudes se donnèrent au couvent de la Trinité avec le consentement de leur maître et celui de Lancelin, seigneur du fief dont ils dépendaient *. Cette charte est digne d'attention parce qu'elle distingué plus nettement que les autres documents du xi* siècle la seigneurie féodale de la propriété de droit commun. Elle montre que les serfs appartenaient à leurs maîtres comme propriétaires et non comme seigneurs. Le droit de ce dernier était distinct de celui du propriétaire.
On pouvait encore acquérir, comme sous la domination romaine, les serfs par prescription. Les moines de Marmoutiers et Robert Papebœuf eurent procès au sujet de deux hommes que les premiers avaient possédés paisiblement, pendant plus de trente ans, sous les yeux de leur adversaire qui fut obligé d'en convenir et de se désister *.
Le serf du moyen âge n'était pas incapable de posséder comme l'esclave antique. Certains serfs pouvaient transmettre à titre héréditaire des terres tenues de leurs seigneurs , et en disposer de diverses manières avec le consentement de ceux-ci. Dans une charte du xi* siècle, un serf de Saint-Florent donna en douaire à son épouse
^ Lancelinusde cujus feodo servi esse dicebantur Odo Dublello
cujus eranl servi (S. Trin. Vind., f» 25, en i047).
* Quod eorum ecclesia eosdem homines et eorum generationem plus quam trigenta annis soluté et quiète jure possessionis ecclesiastic» tenuisset, ete. (Marchegay, tom. 2, p. 45. Cart» de Relliaco. n^ 15, vers 1120). — Ipsum Geraldum servisse S. Dionysio et sibi trigenta annis et amplius quiète et sine calumpnia ( Fragments du cartul. de la Ghapelle-Âude, n® 33}.
un moulin qu'il tenait des moines à titre héréditaire *• Mais tout ce qui appartenait au serf était, comme sous l'Empire romain, la propriété du maître qui disposait à la fois de la personne et du pécule *.
Lorsqu'un serf d'une seigneurie épousait une serve d'une autre seigneurie avec le consentement de leurs maîtres, le seigneur qui perdait sa serve en recevait une autre à sa place. Nous voyons un échange de cette nature passé entre les moines de Saint-Florent et un seigneur nommé Roger ^. La postérité se partageait entre les seigneurs ainsi que nous le voyons dans les formules angevines *. Cette coutume existait encore à une époque plus récente. Sous l'abbé Adhémar(xi* siècle) un serf de Saint-Florent nommé Landry de la Place avait épousé à l'insu de l'abbé une serve du comte Foulques, il en eut cinq fils et six filles. L'abbé prétendait que tous devaient lui appartenir, suivant l'usage du lieu ; le comte réclamait au contraire la moitié de la famille et finit par l'obtenir ^.
^ .... In hereditate sua ex ejusdem sancti casamenti (God. nig., n^ 222).
* Tradidi ergo eum S^. P^. cum uxore et iiliis tali tenore ut tam ipse quam omnis successio ejus perpetualiter permaneant in servicio loci ipsius (S. Pétri Garaot., p. l79, eul071).— Beaulieu, n» 20^ en 841.
« Cod. nig., no 260, xi» siècle.
^ Form. andeg., ^^*
* Gontendebant enim pro filiis servorum predictorum. Âbbas namque omnem fructum eorum ad partem 8. Florentii pertinere , secundum morem istius pagi dicehat; cornes autem medietatem sibi pertinere contendebat (God. nig., n** 261 , sous Tabbé Âdhebert). — Partage d'enfants entre le chapitre de Blois et Tabbaye de S. -Pierre de Ghartres (S. Pétri Garnot., p. 323. MOl-1129). — Partage de serfs entre le Ronceray et S.-Maurice (S. Mariae Andeg., cap. 41).
Sous Hubert, abbé de Saint-Aubin, les moines partagèrent avec ceux de Saint-Florent les enfants nés d'une serve de ce couvent et d'un collibert appartenant au domaine de Champigny le Sec *.
A cette époque la guerre ne fournissait plus d'esclaves ; on devenait serf en vertu de la naissance; on le devenait aussi lorsqu'on aliénait volontairement sa liberté *. En 1068, deux chevaliers auxquels le comte de Vendôme, Foulques, avait fait crever les yeux pour rébellion, se trouvant réduits à la misère, se donnèrent en servitude au couvent de la Trinité avec toute leur postérité ^. D'après une autre charte un homme et une femme aliénèrent leur liberté et celle de toute leur descendance à naître, moyennant deux sous, quatre septiers de froment et deux de seigle *. II était d'usage de déposer la charte de servitude sur l'autel; le nouveau serf offrait quelquefois des pièces d'argent en témoignage et comme symbole ^.
La piété des fidèles ou la misère amenait ces actes de renoncement à la liberté en faveur des moines. C'est ainsi qu'un nommé Ingelbaud pour accomplir un vœu, se fit serf de la Trinité, la corde au cou ^.
* S. Albini, fo 76 verso.
« Form. andeg., 2, 3, 19. 25. — Marcuif, II, 27, 28. Dans plusieurs (le ces actes Thomme n'aliène sa liberté que pour un temps.
' Nostri servituti jure perpétue mancipavit (S. Trin. Vind., f^ 115, en 1058).
^ Spontanea voluntate in servum et anciilam (S. Trin. Vind., f» 163).
^ Perhenni servitio dum advixerit.... oblatis in testimonio llli<)i' denariis quod servilis est conditio (S. Trin. Vind., f» 169).
^ Funem quoque signi coUo meo dévote circumplicans cartulam istam scribi (S. Trin. Vind., en 1090. Galland, p. 332).
Quelquefois au lieu de se mettre en servitude, on se soumettait seulement à un service au profit des moines, tout en conservant Tingénuité *.
Les parents, par Tun ou Tautre de ces motifs, donnaient souvent leurs enfants pour qu'ils fussent serfs d'un couvent avec toute leur postérité à venir. Cette coutume avait remplacé l'usage païen de vendre les enfants en bas âge. Le cartulaire de Saint-Florent nous montre des enfants conduits au couvent par leur père et leur mère qui ne pouvaient les nourrir ; ils les présentaient à l'autel ; c'était une sorte de tradition symbolique usitée à cette époque *. Les enfants abandonnés devenaient aussi serfs de l'église qui les avait recueillis ^.
Parmi les colons et les serfs il faut ranger les commendati. Les textes manquent pour établir exactement quelle était leur position , mais il est certain qu'elle se rapprochait du servage, car les commendati pouvaient être rachetés et affranchis comme les serfs. D'après une charte de Saint-Florent un moine nommé Giraud racheta pour cinq sous les commendati d'Amaury, afin de leur donner la liberté *.
Nous devons mentionner enfin les colliberii^ sorte de serfs dont il est souvent question dans les documents angevins. D'après M. Bodin, les coUiberts seraient des
^ Ut ingenuus et liber aliqiio nostro senritutis instrueretur officio (S. Trin. Vind., f» 195).
* Eosqne tradidil ad altare S. Florentii ipsi sancto in perpétues serves cuin omnibus qui ex eis nascerentur (Cod. nig., n» 279, sous l'abbé Sigon. i055-1070).
* Form. andeg., 48.
^ Pro bis commendatis Girardus monachus, ut liberi sint^ Aimerico quinque solides dédit (God. nig., n<» 50).
affranchis {collo libertinij f fanes du col) ; mais nous ne saurions partager cette opinion que les textes contredisent à chaque page. En effet, on donnait les coUiberts comme les serfs ainsi que leurs familles, soit avec le domaine qu'ils cultivaient *, soit même sans leurs manses et comme des objets mobiliers *. Ils pouvaient être partagés entre leurs maîtres. Vulgrin, abbé de Saint-Serge, et Guy de Blaison firent un partage de coUiberts au temps de révêque Geoffroi du Maine ^. On les vendait avec ou sans leurs manses héréditaires ^ ; on les échangeait ; les chartes mentionnent en effet deux coUiberts échangés
^ Terram cum coUibertis (S. Serg., f^ 11. Don fait par Hubert, évêque d'Angers sous le roi Robert). — Trado quoque S. Fiorentio coUibertum quemdam nomine Âdeleimum qui eidem quartae hactenus prefuisse dinoscitur et de me illam hereditario jure tenebat (God. nig., n» 35, en 1035).
* Don fait à S. Florent de plusieurs coUiberts et de leurs familles (God. nig., no 258). — Don fait par Rodulf, vicomte du Mans, d'un collibert et d'une colliberte sa sœur (Id., n^ 263). — Don fait à S. Florent de plusieurs coUiberts et de leurs enfanta (Id., n° 272). — Don d'un collibert avec toute sa postérité née ou h naître (Id., u» 278, 1'® année de Foulques Rechin). — Don de trois coUiberts au monastère de Vendôme (S. Trin. Vind., f> 215). — Don d'un coUibert aux moines par Archambault, prévôt de Vendôme (Id., r» 219, en 1056). — S Mari» Andeg., cap. 43, 73.
' S. Serg., f» 67, fin du xP siècle.
^ Vendidit nobis... hereditatem duorum colibertorum Adelardi et Manerii Bovitrasi , favente domno Goscelino Malmenio de cujus fevo iUam terram obtinet (God. nig., n° 73). — Vente d'un coUibert pour de l'argent : accepto aUquantulo precio (Id., n9 266). — Vente d'une colliberta avec l'aveu du seigneur duquel tenait le vendeur (Id. , n» 269). — Autre vente d'un coUibert (n° 277). — GoUiberts donnés ou vendus aux moines de Vendôme (S. Trin. Vind., f^ 171, sous la comtesse Agnès, xie siècle). — Gollibert acheté par les moines (Id., f* 217). — Don ou vente de quatre famiUes de coUiberts aux moines
contre un cheval valant soixante sous * ; ailleurs un collibert est échangé contre un porc et une somme de dix sous^. Quelques textes enfin paraissent confondre complètement le serf et le coUibert ^ Cependant il faut reconnaître que d'autres actes les distinguent * ; mais cette différence est plus nominale que réelle.
Il ne faut donc pas confondre le collibert et l'affranchi ; le maître ne disposait pas de son affranchi d'une manière aussi absolue. Le collibert est une espèce de serf; il est même fort difficile de préciser quelle différence il y avait entre ces deux sortes de servitudes.
Le collibert pouvait posséder des biens en propre, car nous voyons dans une charte du règne de Foulques, neveu de Geoffroi Martel , un collibert donné à Saint- Florent s'engager à laisser au couvent tout ce qu'il possédera au moment de sa mort ^ Les coUiberts étaient
de la Trinité pour 40 sous (Id., P» 221). — Don ou vente d*un collibert avec toute sa postérité moyennant trois livres poitevines (Id., f 225).
* Gum michi pro eodem commercio equum dederint scxaginta solidos preciatum (Cod. nig., n<> 264). — Serls ou coUiberts donnés , S. Maur, par Geoffroi le Barbu, en échange d*un cheval (S. Maur, n° 49).
* Quem sub colibertatis jugo humana consuetudinc retinebat x s<^> et de porcis S. Florentii verrem unum (accepil) (Cod. nig., n° 275).
' Âlii liberi, alii servi sive coUiberti esse dicuntur (Cod. nig., n° 276). — Trois hommes appelés à la fois servos et collibertos dans une charte de Geoffroi III (S. Maur, n» 49).
* Sive miles, sive servus, sive coUibertus (S. Serg. , f» 142. Don fait sous révéque Hubert, mort en 1047). — Dans diverses chartes les mots servi et collibtrti s'appliquent à des individus différents.
^ Ipse vero Letardus quicquid in fine suo possessurus esset eidem S® Florentio cui collibertus datus fuerat se relicturum fore spopondit (Cod. nig., no 278, sous le comte Foulques Rechin).
soumis à la taille ; un forgeron, coUibert de Saint-Maur, payait aux moines quatre deniers par an *.
On sortait du servage par Taffranchissement *. Au temps de Tabbesse Thiburge, les religieuses du Ronceray affranchirent un serf nommé Anfroy avec Tautorisation du comte Foulques ^ Jusqu'à la fin du x* siècle, Taffranchissement s'opérait conformément au droit romain *\ mais les chartes du xi'' siècle changent- de style, elles ne mentionnent plus les formules romaines et ne font allusion qu'aux idées chrétiennes ^. Les formules angevines ne parlent pas de l'affranchissement par le denier, que d'autres recueils ont conservé d'après les traditions du droit germanique ^. Depuis les empereurs chrétiens, la manumission avait lieu le plus ordinairement à l'église devant l'autel, en présence du clergé ^,
» S. Maur, n«47, 1105-1120.
* Form. andegav., 20, 23.
^ Die autem quo Ânfredus sue funiculo servitutis absolutus fuit, ut sanctimoniales, quarum servus erat^ libenter atque quiète perpétue . concédèrent libertati, annuit eis Fulco cornes in emptione, etc. (S. Mari» Andegav., f» 92).
^ Hoc veteranum jus et lex romana exposcit ut inter omnia corpora libertorum cives romani meliorem habent statum, quia testamentum condere possint, etc. (Charte de S. Hilaire de Poitiers, vers 976. Mémoires de la Société des antiquaires de TOuest, n^ 44).
^ Pro illius amore qui nos sui sancti sanguinis effusione ab antiqua diaboli servitute liberavit, etc. (Affranchissement d'un serf, en 1067. Id., no 83).
« Lex Rip., t. 57, 62. — Marculf 1, 22, append., 24.
■^ Lex Rip., t. 58, 62. — Marculf, append., 8. — Form. Arvern., 5. — Sirmond. 12. — Lindenbrog, 101, 103.
DE LA PROPRIETE
§ I. Des alleux.
Les donations faites par les rois des deux premières races à leurs fidèles ne Tétaient pas toujours à titre de bénéfice révocable ou viager, comme on le croit à tort ; elles étaient souvent faites à titre d*alleu, c'est à dire en pleine propriété *. Ces princes accordaient aux possesseurs
^ Ex suo proprio quod ei in alodem dedimus (God. nig. , n® 3. Oip. du i^ janvier 849 ; échange approuvé par le roi entre le couvent de Saint-Florent et Gaubert, fidèle de Gharles le Ghauve). — Le comte Bouchard, fils de Foulques le Bon, comte d'Anjou, qui régissait les comtés de Melun, de Gorbeil et de Paris^ possédait en propre, c*est à dire à titre d'alleu, les villages de Neuilly, Lices, Seilles, etc., qu*il donna à Tabbaye de Saint-Maur-des-Fossés (Vie du comte Bouchard). — Thegan nous apprend que le roi Louis donnait, en pleine propriété à ses fidèles sujets, tous les biens du fisc (Vie de Louis le Pieux.)
des terres fiscales le bénéfice de Timmunité, et les exemptaient comme les ecclésiastiques de la juridiction du comte ; ils leur donnaient aussi la faculté de percevoir sur ces domaines privilégiés les droits et les revenus appartenant au fisc royal. Si plus tard ces biens étaient donnés ou vendus par les propriétaires à d*autres seigneurs ecclésiastiques ou laïques, ils passaient entre les mains des nouveaux acquéreurs avec leurs immunités ^ Ces concessions devinrent la première source des francsalleux nobles des coutumes françaises. On appelait ainsi, vers la fin du moyen âge, les terres exemptes de toute sujétion seigneuriale auxquelles un droit de justice était attaché et dont relevaient des fiefs et des censives.
Nous n'avons pas trouvé dans les cartulaires angevins de chartes d'immunité accordées à des seigneurs laïques. Il y avait cependant en Anjou, pendant le moyen âge, des terres privilégiées et libres de toute charge fiscale ou féodale. Le cartulaire de Saint-Serge et celui de Saint- Aubin renferment diflerents documents relatifs à des domaines immunes *. Celui de Saint-Maur mentionne
* Marculfl, 14, 17;1I, 1.
' Quietas (vineas) ab omni consuetudine et censu et décima (S. Albini, f> 14, n° 1). — Donavit autem ita honorata sicut ipse habebat-nichil in ea sibi retinens ita liberam et quietam ut nec ipse, nec quiiibet alius possit aliquid iu ea reclamare et ut monachi de illa faciant quicquid voluerint (Id., f' 85, verso). — Quietam et liberam ab omni consuetudine (S. Serg., f> 491). — Que omnia libéra et ab omni exactione consuetudinis quieta donavit (Don fait à Saint-Serge, en 1102, par Frotmond Bévin, de diverses terres et dîmes. Cod, sec. S. Serg., n® 272). — Les cartulaires bretons mentionnent aussi assez souvent des alleux libres de toute charge fiscale (Gart. de Redon, ix« siècle, passim. — Gart. de Saint-Georges. D. Lobineau, preuves, col. 108).
des terres complètement libres et dont le propriétaire jouissait du privilège de l'immunité. Telle était la condition des domaines qui furent donnés aux moines par le breton Ano-Wareth, par noble homme Hugues de Saumoussay {nobilis vir) et par plusieurs autres *. Ces biens étaient de véritables francs-alleux dans le sens moderne de ce terme et dont le possesseur était à la fois propriétaire et immuniste.
n est fréquemment question d'alleux dans les cartulaires angevins. On pouvait posséder à titre d'alleu toute sorte de biens, des seigneuries, des terres, des dîmes, des églises^. Les formules et les chartes parlent à chaque instant d'alleux donnés en douaire ou en dot ^ , d'alleux
* In hac hereditate cornes neque ulia secularis persona aliquam consuetudiuem accepit (S. Maur. , n° 21^ en 843). — Ut sepedicti loci redores présentes sive subséquentes jure proprietario liberaliter habeant, possideant, videlicet ut nemini mortalium quamlibet penitus consnetudinem persolvant (S. Maur, n° 30, en 1096ou-1097). — Nos terram nostram quam usque ad hune diem solutam et quietam tenuimus Deo et S. Mauro in elemosynam damus (S. Maur, n° 54, en 1 138).
— Est pratum illud naturaliter alodiura ab antiquo nullam omnino reddens consnetudinem (S. Trin. Vind., charte de 1028, Calland, p. 10). -— Hahebat vineas agripenum unum alodiaiiter immunem. hoc est ab omni censu et vicaria redibitione liberum (Charte de 1047 eod. loc). — Voir aussi Cod. S. Pelri Carnot., p. 368. 373, 374.
^ Vendiderunt nobis de mcdietate alia hujus ecclesiae. . . . nâm in alodo erat illis (Cod. nig., n» 60). — Ut ipsa capella alodus ejus ab antiquo fuerit (Id., n^ 171, en 1083).
' Form. andeg., i, § 2; 40, etc. — Formulse veteres, passim. — Alodum juris mei quam senior meus Fromundus mihi in dotalicium misit (S. Serg. , P* 9). — Hoc est videlicet alodus qui dicitur Sanctenon (Cod. nig.,n°16, en 977. Donation du dolaticium d'Ermintrude).
— Alodum meum mihi a seniore meo Menegaudo in dotalicium concessum (!d., n° 17). — Marilavil duas suas filias quibus dédit partem ipsius alodi (Cod. nig., n° 204).
vendus, échangés, donnés aux couvents par leurs propriétaires *, ou transmis à titre héréditaire *. Posséder à titre allodial, c'était posséder en pleine propriété ^. Les documents opposent quelquefois la tenure à titre de domaine au fief ou à la censive ; dans ce cas, le domaine est la même chose que Talleu *.
Le possesseur d'un alleu pouvait donner sa terre en
* Vendidisse me alodum meum (Cod. nig., n^ 20). — Vendidisse nos alodum nostrum (fd., n^ 23). — Alleu échangé pour une église cédée par les moines de Saint-Florent au vassal Drogon (Id., n'' 43). — Alleux donnés à Saint-Florent, par Amaury, vicomte de Tbouars
(Id , n° 31, vers 995-1004); par Berlay, seigneur de Mon-
treuil (Id., n« 212). — Fuerat datum B. Florentio et nobis
alodum quoddam (Cod. nig.^ n<> 91). — Dédit Deo et S. Florentio medietatem de alodio suo (Id., n° 98). — Hoc est alodum nostrum ( S. Maur., n^ 34. Don fait par le comte Rorgon, en 839). — Possessiones illius universas ab omni consuetudine sive exactione libéras in alodium proprium obtulimus (S. Trin. Vind., 1^27). —
De alodo quod nominatur partem suam totam sicuti eam tenebat
indominicatu suo (Id., f» 87).
' Hactenus jure hereditario (alodum) possideo (Cod. nig., n*' 17^ en 977).— Ex cujus matris parte hoc nobis accedit alodum (Id., n® 23, fin du x<> siècle). — Quemdam alodum quem habeo et teneo^tire hereditario sicut mos estpossidere alodum (Id., n^ 47^ vers 980). — Filiorum meorum de quorum hereditate est materna ex parte. — Medietatem cujusdam alodi (Id., n° 489, en 1060).—- Quemdam alodum jure hereditario tam ab avis quam atavis illi derelictum (S. Pétri Camot., p. 66, en 979).
' In alodo fuit quandiu possedit (S. Maur, u» 20, 849-851) — Guncta haec in alodo possedi et in alodo illis altribuo (Cod. nig., n^ 203; don fait à Saint-Florent, en 1058). — Donation faite /ure proprietario aux moines de S. Maur, par Charles le Chauve^ en 845 (S. Maur., n» 29).
* Quatuor carrugias in doininio et unam quartam tcrrae in fevo (S. Trin. Vind., f» lil). — Tam in domanio quam in censivo habehat (Cartae de Carbaio^ n'* 8, vers 1080. Marchegay, tom. 2, p. 12).
fief ou en censive, et alors il exerçait les droits qui appartenaient au seigneur féodal à l'égard de son feudataire ou de son censitaire. Unaleutier, nommé Teudouin, autorisa son vassal à vendre Talleu qu'il tenait de lui en fief, au comte GeofTroi *. D y avait des alleux pour lesquels le vassal payait un certain cens à Taleutier *. Souvent il est question d'alleux tenus en fiefs et donnés aux couvents ^.
Toute personne pouvait posséder un alleu; on voit dans les chartes des alleux appartenant soit à des nobles ou guerriers {milites)^ soit à des hommes libres dont la condition n'est pas indiquée d'une manière précise, soit même à des cultivateurs. Certains rustici possédaient leurs manses jure hereditario et pouvaient en disposer librement *.
Tous les alleux n'étaient pas immunes , comme ceux dont nous avons parlé plus haut. Le possesseur d'un alleu en avait la pleine propriété ; l'alleu n'était point un simple usufruit comme les premiers fiefs ou comme les censives emphytéotiques, mais il n'était pas toujours exempt des charges seigneuriales. Le mot alleu dans les
* Ego Teudouinus deprecante fidcle meo Ârchambaldo alodos quos in beneficium de me hactenus tenere Tidebatur, illi vcndere jure eoncessi comiti Gauzfrido suse quoque conjugi Agneti (S. Trin. Vind., f»73).
* Nam in alodo erat illis ad censum sexdecim denariorum (God. nig.^ n** 60). — Ex bis alodis quidam bomo Lambertus nomine quatuor terrae arabilis aripennos tenens de censu reddit duos solides (Id., n» 203. en i058).
* Alodium quod tenebat ab ea in fevum Herbertus (S. Trin. Vind., f* 87, sous la comtesse Agnès). — Alleu tenu en fief de Burchard (Id., f»149).
^ Dederunt très rustici S. Trinitati omnes suos mansos quos ibi jure hereditario tenebant (S. Trin. Vind., f" 69).
chartes s'emploie souvent pour désigner une propriété libre ou non. L'aleutier, comme les autres sujets, reconnaissait le comte pour seigneur *. Il y avait des alleux tenus par des Tassaux à la charge du service militaire *, et même des alleux soumis au paiement d*un cens envers le seigneur du lieu oîi ils étaient situés ^
On voit aussi dans les chartes des terres d'abord allôdiales changées en fiefs ou en censives par leurs propriétaires. Ici c'est un aleutier qui donne sa terrç à un couvent à la condition de la tenir ensuite en fief des moines ^; ailleurs un seigneur donne son alleu, et s'en réserve l'usufruit en payant un cens à l'abbaye ^. Il est probable que beaucoup d'alleux furent ainsi pendant la durée du moyen âge transformés en fiefs ou en censives, par des conventions passées entre les aleutiers et leurs seigneurs. Il est probable aussi que sans convention de cette nature, l'usage seul assimila aux fiefs les alleux soumis au service militaire, et aux censives les alleux qui payaient un cens. Ces causes expliquent comment il se fait que les alleux, si nombreux encore au xf siècle et
^ Nec ab ulla personna intromissa coactus unquam a sui status rectitudine mutari potest alodus, nec dominum quoque nisi Gauzfridum comitem pro hujus alodi parte aiit qusesivit aut habuit (Cod. nig. , n^ 205, xie siècle).
* S. Trin. Vind., f i49. Il s*agit d*un alleu dont le propriétaire devait faire le guet pour le comte Burchard.
^ Donation d'un alleu situé : in pago Ândegavo, in vicaria Salmuriensi, in terra saneti Fiorentii quae vocatur castellum Gaynouis cui solvitur census ex iilo (God. nig., n. 235).
^ Et senior alodiorum esse videbatur^ tali tenore terciam partem dônavit ut dùm viveret ab abbate loci istius in fevo teneret (S. Trin. Vind., ^ U7).
5 S. Trin. Vind., f 113.
au xii% soient devenus très-rares pendant les derniers temps du moyen âge.
Tous les alleux ne subirent pas cependant le même sort en Anjou. La coutume officielle, rédigée en ISOS, reconnliît qu'il existait à cette époque des alleux dans notre province ; mais ces alleux étaient soumis à la juridiction du seigneur justicier, et au paiement du droit de lods et venteâ^ en cas de mutation *.
§ n. Du vasselage militaire et des fiefs.
Le vasselage militaire et la recommandation d'homme à homme existaient chez les Germains avant leur établissement dans la Gaule. Chaque chef était entouré d'un certain nombre de guerriers qui s'attachaient à sa personne, combattaient à ses côtés et se faisaient tuer pour lui ; il leur donnait des armes, du butin, des chevaux et des festins. Lorsque les Francs furent devenus maîtres de la Gaule, ils conservèrent cet usage. Les rois mérovingiens et les principaux chefs avaient des vassaux qui s'attachaient librement à eux en leur prêtant serment de fidélité ^. C'est ainsi que saint Lezin qui devait devenir comte, puis évêque d'Angers, fut recommandé dans sa jeunesse au roi Clotaire ^.
* Coutume d*Anjou, art. 140.
« Marculf, I, 18, 26, 27, 28, 29, 40. —Baluze, 5. — Sirmond, 27.
' Gumque jam pleniter edoctus ad roboratam pervenisset œtatem, prolinus pater ejus commendavit Glotario régi Francorum cujus et consanguineus erat proximus (Yita S. Lezinii). — S. Philbert fut recommandé au roi Dagobert, et élevé à sa cour (Âcta SS. 0. B., tom. 2).
Comme les empereurs romains, les rois et les seigneurs francs donnèrent à leurs hommes des terres à la charge du service militaire; ces concessions devinrent la source des fiefs *. Les formules angevines né font point allusion à cette coutume ; mais nos cartulaires parlent duvasselage militaire et des fiefs qui en étaient la conséquence. Les vassaux du roi sont tantôt appelés ses fidèles ; tantôt vassi dominici *. Le nom de vassal {vassus) finit par l'emporter, aussi le trouve-t-on plus généralement employé vers le xi** siècle , et pendant les suivants ^. Cependant l'expression de fidèles ne fut pas entièrement oubliée, on la trouve encore au xiii'' siècle *..
Sous les Mérovingiens le fisc royal avait en Anjou de nombreux domaines ^. Les Carlovingîens possédaient aussi dans notre province des terres qu'ils donnaient en bénéfice aux vassaux royaux ®. On employait encore le
1 Marculf, 1, 13, U, 15, 16, 17. — E. de Rozière, Form. de Copenhague, 123. — Rec. gén., n^ 142.
' Gauzbertiu fidelis noster (God. nig., n^ 3. Dipi. du 15 janvier 849). — Sicut eosdem cognoscitur habuissc quondam fidelis noster Itharius (S. Maur. n» 19. Dipl. du 21 octobre 845).
^ Quemdam vassalum Walterium nomine ( God. nig. , n° 39. , XI» siècle). — Quidam vasselius nomine Drogo (Id.. n° 43, sous Tabbé Robert). — Odrico dominico vasso de Gastroce1so...Goscelino Vavassore de Saimuro (Id.^ n^ 54, sous le comte Geoffroi et la comtesse Agnès). — Radulphus vassalus Goscelini (ïd., n° 277). — Guarinus vassalus turonicœ civitatis (S. Trin. Vind., f^ 101, sous la comtesse Agnès). — RolRerius vassus (Id., f» 222, en 1054).
^ Mattheus d'Epinats dilectus et fidelis noster (Charte de 1262).
» Vita S. Mauri.
^ Villa de Poziaco quam semper vassi dominici in bénéficie habere visi sunt... ut in jus beneficii teneant (God. nig., no 4. Dipl. du 13 juin 843. Don fait à S. Florent par Charles le Chauve).
mot bénéfice au xi* siècle *. Les terres royales étaient souvent données aussi en pleine propriété et à titre perpétuel par les rois à leurs fidèles ^.
Les comtes et les seigneurs laïques avaient leurs fidèles ^ Il y avait également des vassaux dépendant des évèques, et sous le régime féodal on donnait quelquefois le nom de vassaux aux ecclésiastiques , leurs subordonnés *. Les abbés devenus seigneurs eurent aussi leurs fidèles *. On considérait de même les clercs qui dépendaient d'eux comme leurs vassaux. L'abbé de la Trinité de Vendôme ayant donné une église à un prêtre, celui-ci lui prêta serment de fidélité, et s'engagea envers lui, comme un vassal envers son seigneur, à devenir son homme ^ Dans un document du même monastère, un
* Partein beileficii mei qiiod de comité Fulcone vel ejus filio Gauzfrido tenere videor (Cod. nig., n° 35, en 1035). — Voir aussi : Cod. nig., n° 229, sous l'abbé Frédéric ; — S. Maur, nM7 • en 1066 ; n» 26, en 1040-1045; no 43, en i099; — S. Trin. Vind., f»» 53, 73, 143, 222, en 1054.
* Thegan, Vita Ludovici pii.
» Marculf, I, 23 ; II, 36. - De Rozière, Form. S. Gall., 54. Munich, 2. — Sirmond, 4. — Nullus fidelium nostrorum (Cod. nig., n® 14, février 979, charte du comte Eudes). — Une charte delà un du x* siècle mentionne ceux du comte Foulques (Td., n° 42). — Et insuper nostrorum fidelium nominibus corroborare decrevimus (S. Maur, n° 34, charte du comte Rorgon, du 1er mars 839). — Ego Teudouinus, deprecante fidèle meo Archambaldo (S. Trin. Vind., f» 73, sous Geoffroi et Agnès).
^ Manibus fidelium nostrorum utriusque ordinis affirmare rogavimus (Cod. nig., n° 26, en 974. Donation faite à S. Florent par Vauderbert, vassal (vassalus) de l'archevêque de Tours). — Gunbaldus vassalus et fidelis (Cod. nig.. n<^ 67, février 954).
1^ Joscclino vâsvassore et fidèle nostro (Cod. nig., n** 268, sous râbbé Frédéric, xi« siècle).
'^ Igitur ipse domini abbatis (Odrici) homo devenit, fidelitatemque
clerc est appelé Thomme de l'abbé duquel il dépend*.
Le système des fiefs modifia complètement celui de la recommandation germanique; l'engagement au lieu d'être d'homme à homme et purement personnel devint réel; le vassal s'engagea à cause du fie^ qu'il tenait. Avant d'entrer en possession, il dut prêter serment de fidélité à son seigneur et lui rendre hommage, c'est-àdire s'avouer solennellement pour son homme et reconnaître qu'il tenait son fief de lui.
L'usage de l'hommage était en pleine vigueur au XI* siècle. Les vassaux de Saint-Aubin rendaient hommage ^ l'abbé *. Nous voyons en 1085 un moine donner au couvent de Saint -Florent xles terres que les vassaux du donateur tenaient en fief de lui. Les moines laissèrent ces terres aux vassaux à la condition qu'à l'avenir ils les tiendi'aient du couvent; ceux-ci rendirent hommage à l'abbé ^ En 1090, le seigneur de Pocé et un vassal nommé Gobert-Tire-Mouche rendirent hommage à l'abbaye do Saint-Maur ^.Renaud de Châteaugontîer, partant pour Jérusalem, laissa sa terre à son fils aîné;
illi ac locoS. Trinitatis csenobii Vindocinensis juravit(S. Trin. Vind., f> 239).
^ Lisia (clerus) homo abbatis Odrici (Id.» f* 249).
* Pro hoc fecit (Raginaldus) abbati Otbranno hominagium sicut mos erat per fidem, tali pacto et quidem castnim et honorem monasterioli in dominio tenere et fevum S. Albini supradicti habere et hominagium tenere (S. Albini, f° 21 , n° 42, sous l'abbé Otbrand, vers 1081).
' lia tamen ut hominagium ac servitium quem eidem reddebant abbati predicti sancti et monachis ejus tam ipsi quam heredes corum perenniter redderent (Cod. nig., n° 144, en 1087).
^ Hominagium fecit (S. Maur, n° 16^ en 1090).... facto homagio (Id., no 13, en 1090).
celui-ci rendit hommage au comte Geoffroy -Martel *. Dès cette époque on appelait aussi Thommage la ligeance (de ligare, lier), à cause du lien de fidélité qui obligeait le vassal envers son seigneur *. On distinguait rhommage lige qui engageait le vassal d'une manière absolue et l'obligeait à soutenir son seigtieur contre Mes riens qui vivre o morir puissent et l'hommage pur ou plain qui ne l'obligeait qu'à des services déterminés et d'une manière moins stricte. C'est ainsi que Maurice de Craon, en 1206, s'engagea sous serment envers Philippe U, roi de France, à le servir fidèlement envers et contre tous en qualité d'homme lige ^. Nous voyons aussi un vassal du Ronceray prêter l'hommage lige aux religieuses *. En 1299, Adam, vicomte de Melun, seigneur de Montreuil-Bellay , remit à Denis, seigneur d'Épinats et à ses héritiers loz les estages e totes les gardes qu'ils étaient tenus de faire dans la ville et le château de Montreuil par raison de lor ligeance. Cette concession montre qu'à la fin du xin* siècle le lien féodal commençait à se relâcher. Le fief d'Epinats avait été concédé en 1262, par le seigneur de Montreuil en plain hommage *. ^
^ Filius ejus primogenitus Renaldus bomagio consuli facto terram suscepit (Gesta consulum Andeg. c. 9, n° 10).
' Qui terram illam tali pacto suscepit, homagio el ligialione consuli facta (Id.)*
' Marchegay, tom. 2, p. 221, n<> 2, ext. du Trésor des chartes.
^ Ipse in manu sua ligiam fidelitatem sanctimonialibus S. Marie super altare dominicum juravit contra omnes homiuës^ et quod terram eorum pro posse suo omnesque res earum fideliter retineret ac defenderet et adjuvaret (S. Mariœ Ândeg., cap. 93).
^ Pro omnibus predictis planum homagium facere ienebunlur (Charte de 1262).
Le vassal, en rendant hommage à son seigneur, s'engageait à lui rester fidèle. Le serment de fidélité en usage dès le vu*' siècle, et dont il est question dans tous les textes du ix% resta longtemps en vigueur *. Nous voyons au xi% Aremburge, femme de ïeudouin, donner à la Trinité de Vendôme un fief possédé par quatre guerriers ; ceux-ci promirent fidélité à leurs nouveaux seigneurs *. Le comte Thibaut, vingt barons et quarante chevaliers prêtèrent serment de fidélité à Geoffroy- Martel ^. Le vassal pour rendre hommage plaçait les mains dans celles de son seigneur *.
Après l'hommage , le seigneur dominant mettait son vassal en possession du fief, cérémonie symbolique, que Ton nommait vest ou investiture parce qu'alors le vassal était censé vestu du fief ^. Ce mot du reste ne s'appliquait pas dans l'origine à la seule inféodation, mais à toute tradition de propriété ®. L'héritier ou le vassal acquéreur était obligé de recevoir l'investiture '. E en
» Marculf, I, 40.
* Fecique eis predicto abbati et omnibus fratribus in capitule eorum jurare fidelitatem (S. Trin. Vind., f> 9i).
' Sacramentum juravit Theobaldus propria manu consuli Gofrido, et vigcnti barones castellenses cum eo et quadraginta milites vavassores eisdem verbis quibus et ipse (Gesta consuluni Ândeg., c. 9, n°8).
^ Recepit domnus Gauterius Abbas Hubertum Helie in homtnem lige , manibus ipsius Huberti positis inter manus ipsius abbatis (S. Mari8B de Rota, f> 249).
^ Revestivit eos de beneficio nostri loci et cum eis duos filios predicti Rainaldi de Cholelo Mattheum videlicet primogenitum ejus et Gaufridum (Cod. sec. S. Sergii , n® 39).
* De ipsa vinia revestire deberet (Form. Andeg., 46).
'' Miles quidam de Castro Salmuro^ Gauzfridus nomine Bumellus cognomine, ita accepit fe^um suum a domno abbate Sigone sicut pater
était de même pour les donations. Lorsque le détenteur d'un fief le donnait à un tiers, celui-ci ne le recevait pas de la main du possesseur, mais de celle du seigneur dominant. Quand celui-ci donnait lui-même la mouvance d'un fief relevant de lui à un tiers, les vassaux possesseurs du fief recevaient de leur nouveau seigneur une seconde investiture; le cartulaire de Vendôme en fournit un exemple ^
Le seigneur ne donnait le fief à son vassal qu'après avoir reçu son hommage *. Suivant le droit primitif de la féodalité, le vassal ne pouvait jouir de son fief avant d'avoir rendu hommage à son seigneur et reçu l'investiture.
A une époque postérieure, toutes les formalités symboliques disparurent ; on opéra l'inféodation par un acte écrit, l'emploi de l'écriture devenu plus général fit disparaître les symboles qui en tenaient lieu dans l'origine. La charte d'inféodation de la seigneurie d'Épinats ne mentionne aucun symbole; d'après ce document l'investiture s'opère en vertu de l'acte seul ^.
Le vassal se trouvait engagé par l'hommage et l'investiture envers le seigneur et toute la postérité de celui-ci.
suus et avunculus suus habuerant, abbatis S. Florentii et monachorum salva ûdelitate (Cod. nig,, n° 219).
^ Et accipere ex don» eorum sicut prius ex mea traditione tenuerant (S. Trin. Vind., f* 91. Don par Âremburge au couvent de la Trinité d'un fief tenu par plusieurs chevaliers).
' Gesta consuium, c. 9, n*^ 10, déjà cité.
' Dedimus, concessimus et adhuc per traditionem presentis instrumenli damus, conferiraus» tradimus in perpetuam heredilatem^ ad possidendum, habendum, explectandum quoddam nostrum herbergamentum (Charte de 1262).
De même lorsque le fief était concédé à perpétuité, le vassal et toute sa descendance étaient engagés envers leur seigneur*.
Le lief ou bénéfice n'était dans Torigine qu'une sorte d'usufruit concédé soit pour la vie d'un homme, soit même pour plusieurs générations, mais dont le seigneur concédant était seul vrai propriétaire *. De là les restrictions que l'usage imposait au droit du concessionnaire. L'investiture féodale était toujours soumise à certaines charges et surtout au service militaire.
L'obligation de fournir un cheval de service au seigneur dominant est souvent aussi mentionnée dans nos cartulaires. D'après une charte de Saint-Serge les moines, pour un fief qu'ils tiennent d'un seigneur, s'engagent à lui fournir un cheval de service pendant un mois chaque année, et à payer la taille quand le seigneur marie sa fille ou fait son fils chevalier^. Les moines de la Roë devaient trois chevaux de service à Guillaume du Plessis *. Renaud, homme de guerre, vassal de Saint-Maur, était obligé de tenir toujours un cheval prêt à l'écurie afin d'accomplir tous les ordres de l'abbé ^. Herbert d'Orvaux devait aussi avoir toute l'année un cheval prêt, et donner cinq sous aux
* Dilectus Matheus et ejus heredes et ab eo vel ab ipsis causam hskbentes nobis et heredibus nostris successoribus nostris et à nobis causam habentes, per omnibus predictis (Idem).
* In vita sua tantùm quod recognivit ante abbatem Walterium, quando fecit hominium (S. Serg., f» 78, vers 1114, sous Tabbé Daïbert).
^'Rectam talleiam ad filiam maritandam, aut filium militem faci endura (S. Serg., P> 89, fin du xi* siècle).
* S. MariflB de Rota. f> 250.
» S. Maur., n» 2, en 1090.
moines quand ils payaient Timpôt au comte et quand ils faisaient une acquisition ou une construction*. Constantin, clerc, devait le cheval de service pendant quarante jours; Aimery chevalier et Aimery le Roux, pendant trente jours; ils payaient aussi cinq sous au couvent *. Grosbert devait le cheval pendant deux mois, et des redevances sur sept mesures de terre 3. Le seigneur de Pocé, pendant le même temps, était soumis à la même obligation pour diverses terres tenues de Tabbaye, et payait cinq sous pour chaque mesure de terre dans les cas déjà cités ^. Robert de Saint-Maur devait posséder un logement à Saint-Maur et y demeurer toute Tannée, sans doute pour être à portée d'accomplir les ordres de Tabbé ou de protéger le monastère; il devait en outre faire pour les moines le même service que les autres vassaux ^.
Les seigneurs d*Épinats devaient faire le guet au château et dans la ville de Montreuil-Bellay ^.
Lorsque les religieux tenaient un fief militaire ils étaient comme les laïques soumis au service de guerre ; mais le seigneur dominant leur en faisait souvent rélnise 7, et quelquefois même il en exemptait leurs vassaux ^. Outre le sei'vice militaire le vassal devait le service de
* S. Maur., n^ 9.
> Id., no» 10, 11, 12.
» Id., no 13.
* Id., no« 14, 16.
^ S. Maur., n® 15. Tous ces documents appartiennent â la même année 1090.
« Charte de 1299.
^ Ut monachi ei redderent mililare servicium (S. Serg., ^ 90). 8 S. Maur., n» 17, en 1066.
cour, il assistait son seigneur au plaid comme à la guerre, ainsi que les cartulaires le prouvent '.
Le vassal tenant fief payait aussi quelquefois un cens en aident; nous en avons vu déjà plusieurs exemples; le seigneur d'Épinats devait deux sous de service annuel, à Noël, à son seigneur >. Le cartulaire de la Roê renferme une donation faite moyennant un cens retenu par le donateur de recognitione sut feodi ^. En Allemagne au contraire, d*après le Lihellus beneficiorum^ la terre soumise à une semblable redevance n'était pas un vrai fief.
Le vassal ne pouvait aliéner son fief sans le consentement du seigneur qui imposait ses conditions. Une charte de la Roë nous montre un seigneur qui permet à un vassal de donner son fief à Sainte-Marie, en retenant certains droits *. Le cartulaire de Saint-Serge renferme une convention par laquelle Tabbaye, seigneur dominant, autorise l'aliénation d'un fief; mais à la condition que son droit de suzeraineté sera reporté sur un second domaine après l'aliénation du premier, s'il n'est pas racheté par le vassal ^. D'après une charte de la Roë un vassal donne sa terre à l'abbaye à la condition que l'abbé la tiendra en fief du seigneur duquel il la tenait lui-même *.
Dans plusieurs chartes des xi* et xii® siècles on voit le
^ Ut priorem per omnia judicia sua adjuvaret ipse et hœres
ipsius heredis atque filii (S. Maur., n° 13^ en 1090).
' Et duos solidos servicii annuatim ad natale Domini (Charte de concession du fief d'Epinats, en 1262).
» Cart. S. Marias de Rota. n« 86.
* S. Mariae de Rola, f> 121 .
» S. Serg., f» 70.
« S. MariœdeRuta, f 114.
seigneur attaquer les donations faites par ses vassaux lorsqu'il n'y a pas concouru; Taliénatiou ne devenait valide que par l'autorisation ou la ratification donnée parle seigneur *. D'après une charte du cartulaire de Saint-Maur, un vassal donne une terre au couvent et s'engage à payer un revenu égal h celui de ce domaine, si le seigneur dominant ne ratifie pas l'acte *. Ailleurs un seigneur autorise son vassal à vendre un courtil qu'il tenait de lui en fief et à acheter un moulin sous la condition qu'il le tiendra en fief, à la place de l'immeuble vendu ^. L'acte de
* Donation par Thomas du Vieil-Baugé à Saint-Serge, attaquée par Lucie de Beaupreau , parce que le champ donné erat de fevo suo (S. Serg., f» 94). — Donation d'une dîme attaquée faute d'autorisation par le seigneur Guy-le-Tort de Hnchefort (Marchegay, tom. ^, p. 66. Cartœ de Camilliaco, vers 1120). — Don fait à Saint-Serge, par Burchard, trésorier de Saint-Maurice, de divers fiefs tenus du comte GeofiProi avec son autorisation et celle de Tévêque (S. Serg., r* U2, sous révêque Hubert, mort en 1017). — Don fait par Ranulf au prieuré de Saint-Maurille, annuentibus dominis suis (Id., (^ 184, Xl^ siècle). — Fratrum consensu et benigna voluntate et etiam capitalis domini (Id., f^ 250 ; don fait à Saint-Serge sous Tévêque Ulger, 1124-1149). — Concessit etiam hoc Hubertus de Durostallo jure terrenae dominationis hujirs rei capitalis dominui (Id., î^ 326, sous révêque Geoffroi) . — Divers dons faits à Saint-Florent avec Tautorisation du seigneur (God. nig., n«>« 99, 107,128, en 1050; n°» 133, 167, 180, 182, 220, 228, 229, 272). — Dons faits à Saint-Maur, sous la même condition (S. Maur., n« 26, en 1040-1045; n* 31, vers 1090; n«> 43, en 1099; n° 60, de H25 à 1144). — Dons faits à la Trinité de Vendôme (S. Trin. Vind., f> 25, en 1047; n» 37, en 1080; n<>» 53, 75, 99, 111, 145, 209; n» 222, en 1054; n° 245, en 1060; n° 247).
« S. Maur., n» 58, vers 1140.
^ Gharte de 1039, du cartul. de la Trinité de Vendôme. Galland, p. 24, 25.
concession renfermait même quelquefois d'une manière formelle la défense d'aliéner pour le vassal ^
Réciproquement le seigneur cédait un fief tenu de lui par un tiers, avec le consentement de celui-ci qui, sans perdre la tenure,ne faisait que changer de maître^. C'est ainsi que Herbert, vicomte de Thouars, donna à Saint- Florent la mouvance de différents fiefs possédés par ses vassaux qui durent dès lors relever de l'abbaye ^. Quelquefois les seigneurs accordaient une autorisation générale à leurs hommes de disposer de leurs fiefs en faveur de tel ou tel couvent *. On voit aussi un seigneur permettre à ses vassaux de donner à un couvent les terres tenues de lui, sauf les fiefs pour lesquels il faudra obtenir son autorisation ».
La défense d'aliéner les fiefs sans le consentement du seigneur finit par tomber en désuétude dans presque toutes les coutumes, par suite du relâchement du lien féodal. Elle fut remplacée par le retrait féodal ou droit
* Sicat eos tenebant à seniore suo in fide tali convenientia ut
prœfatam terram nunquam de suo doniinicatu in alicujus transférai polestatem, nec ille, nec sui heredes (S. Serg., P 266, en 4070).
' Goncessit et vendidit (Gauzfridus de Jarzeîo), ipso Ernaldo vassalo vidente et annuente (S. Serg., f> 193). — S. Trin. Vind., f»*87, 9i,U3.
' Ut illud teneat de monachis quemadmodum tenebat de me (L'abbé Tresvaux, Hist. du dioc. d'Angers, Pièces just., n» 19).
* Charte de 1067 renfermant un privilège de celte nature accordé au couvent de Saint-Florent par Guillaume, vicecomite de Odenaco (Cod. nig., no 170). — S. Maur., n« 17. — S. Trin. Vind., f>205. — S. Serg., f> 210, en 1096; f> U2, avant 1047.
^ Sed si fuerit fevus, prius de hoc cum eo loquendum et per illum requirendum erit (Gartae de Uriaco, 1070-1080 ; Marchegay, tom. 2, p. 15).
qu'avait le seigneur de racheter dans un délai déterminé le fief vendu en remboursant Tacquéreur. En voici quelques exemples tirés des chartes angevines. En 1274, le prieur de Pouancé exerça le retrait féodal sur le manoir de la Bretonnerie vendu par Geoffroy du Coudray, bourgeois de Pouancé, à Pierre de Pouancé chevalier, pour 32 livres *. H fut exercé en 1283 par maître Henri de Mesme pour une somme de 250 livres ^. Les officiers du comte Charles de Sicile en 1324 exercèrent le retrait sur une donation onéreuse qu'ils^ déclaraient être une vente simulée ^.
La prohibition d'aliéner le fief sans le consentement du seigneur donna aussi naissance au droit de relief ou de rachat qu'il fallait payer à celui-ci pour acquérir un fief, soit à titre de succession, soit à titre d'achat ; on voit des exemptions de ce droit accordées pour les terres transmises aux couvents dès une époque fort ancienne *. Galland cite plusieurs exemples du paiement du droit de rachat pour des fiefs aliénés. Le roman de Wace atteste l'existence du relief pour la succession en ligne directe ^. On en trouve de nombreux exemples pendant toute la durée du moyen âge ^. Toutefois en Anjou les vassaux
* Revue d'Anjou, tom. 2, p. 390.
' Marchegay, tom. 2, p. 178. Trésor des Chartes.
3 Td., p. 210. Trésor des Chartes.
^ Si quis de his qui terram sancti tenent in fevum illi reliquerit, domnus Girorius partem inde non habebit; si vero quis eorum sine heredibus morluus fuerit, conventus est ut domnus Girorius fevum accipiat et sine ullo lucro sancto reddat (Cod. nig., n? 191, xi® siècle).
^ Galland, p. 65 et suiv.
* Ranulfus autem Rabiola atque Menegaudus frater ejus, de quorum
— iU —
furent, dès une époque assez reculée, exemptés du paiement du relief pour les successions en ligne directe, et pour les successions entre frères, mais ce droit fut maintenu pour les successions collatérales, aux d^rés plus éloignés, n consistait dans le revenu d'une année du fief *.
En cas de délit commis par le détenteur, ou lorsque celui-ci ne laissait pas d'héritiers, le fief retournait au seigneur concédant ^. Le mari d'une femme renvoyée pour cause d'adultère remit le fief qui avait été donné en dot à la coupable au seigneur dominant et non à la famille de celle-ci ^. Le vassal qui faisait la guerre à son seigneur ou qui seulement ne remplissait pas la condition pour laquelle il avait reçu son fief le perdait *. On trouve même dans nos chartes des fiefs enlevés sans motif apparent ^.
Dès le xi"* siècle, les femmes étaient admises en France à posséder des fiefs, quoique dans l'origine le
casamento erat , acceptis decem solidis, donum hoc concesserunt (Cod. nig., n® 92). — Charles d'Anjou, en 1318, exempta Amaury de Craon du paiement du droit de rachat pour Chantocé et Ingrandes ( Marchegay, tom. 2, p. â23).
^ Ord. de 1246, c. 4, 5. Terrier-Cartulaire d'Anjou. Brussel, pièces just.^ p. 35.
* Forisfacienlibus aut deficientibus heredibus (S. Serg., f» 89, fin du xie siècle). — S. Trin. Vind., f> 38, en 1039; f>» 59, 177; fiefs confisqués pour félonie, xi** siècle.
^ Terram quam cum ea accepérat dominis de quibus eam tenebat reliquit (Charte originale des Archives d'Angers, de 1111, etCart. S.Sergii,0>293).
^ Promisit quicpe stabilititém sed minime implevit et hac de causa hereditatem amisit (Cod. sec. S. Serg., n° 57,xil« siècle). — Cod, nig., n» 220.
^ Gesta consulum, c. Il, n<» 2.
caractère de cette tenure fût purement militaire; nous voyons fréquemment dans les chartes des femmes possesseurs de fiefs *.
La femme qui possédait un fief, soit à titre de douaire, soit à un autre titre, ne pouvait se marier sans le consentement de son seigneur, sous peine de commise. En voici d'après nos chartes un exemple du temps des croisades. Foulques de Montefelon confisqua le fief qu'Agnès tenait en douaire, parce qu'elle s'était mariée sans son aveu avec un seigneur nommé Geoffroy*. L'ordonnance de 1246, rendue par saint Louis avec l'assistance des barons de l'Anjou et du Maine, confirma cet usage et décida que lorsqu'une femme hériterait d'un fief, la personne qui avait la garde de l'héritière donnerait caution qu'elle ne serait point mariée sans le consentement du seigneur dominant et sans celui de la famille à laquelle elle appartenait ^
Les clercs pouvaient aussi tenir des fiefs soit comme seigneurs dominants soit comme vassaux *. Il n'en était
* Lucie de Beaupreau et Montania sa sœur (S. Serg.^ r* 94). — Gosberge (Id., P» 293, charte de IIH). — Aremburge (S. Trin. Vind., f» 91). — Tescha (Id., f> 99). — Eusebia (Id., P» 111). — Fief donné par une femme nommée Hersinde (S. Pétri Garnot.^ p. 133, en 1080). — Fief possédé par Alburge, à tilre de succession (Id., p.. 340, 41). •— Fief donné par Teson à ses filles (S. Mariœ de Rota, no 40, sous Tabbé Michel).
' Postea nupsit ( Agnes) cum Gaufndo de Rallcio sine consilio Fulconis, unde domnus Fulco valde iratus abstulit ei totam terram illam et tenuit eam in manu sua (God. sec. S. Scrgii, n<^ 57).
' Ord. de 1246, c. 3. Brussel, pièces justif., p. 35. Terrier-Cartulaire d'Anjou.
* Don d'un fief (honorem) fait à Saint-Florent par un prêtre nommé Déranger, qui le tenait de divers seigneurs (God. nig., n° 161). —
pas de môme en Allemagne au commencement du xi* siècle; les clercs, dans ce pays, ne pouvaient pas recevoir rinvestiture des bénéfices militaires.
On donnait en fief toute sorte de biens : des terres, des châteaux, des droits de justice, des dîmes *, des églises *, des serfs ^, des droits d'usage *, des redevances seigneuriales ^, etc.
Le possesseur d'un fief, qui le tenait lui-môme d'un premier seigneur, l'inféodait à un tiers, qui l'inféodait h un autre et ainsi de suite. Les sous-inféodations se multipliaient tellement que le môme bien avait souvent un grand nombre de seigneurs hiérarchiquement placés les uns au-dessus des autres ^. On appelait vavasseur le vassal d'un vassal.
S. Maur, n« 40, vers 1090. — S. Trin. Vind., !<> 87. — Marchegay, tom. 2, p. 74. Cartœ de Monte Johannis, en 1062. ^ Dîme tenue en fief de Hugues de Baracé (S. Serg., f^ 108).
— Marchegay, tom. 2, p. 66^ Cartœ de Camiliaco, vers 1120.
* Don d'une église fait à Saint-Florent par Roger quam ipse
militari beneficio eatenus tenuerat (Cod. nig., P* 142). — S. Maur., n» 43, en 1090. — S. Trin. Vind., f» 245, en 1060).
^ La familia de Saint-Sauveur de la Place, donnée in fevo à Âmaury, par Tabbé Frédéric (Cod. nig., n^ 260). — Colliberts donnés à Saint-Florent par Isambert, qui les tenait de Rodulf in beneficio (Cod. nig.. n'> 263; voir aussi n*» 268, 269). — S. Trin. Vind., f» 222, en 1054.
* S. Maur., n« 46, vers 1070. — S. Trin. Vind., f> 61.
^ Terrage tenu en fief (Gart. S. Nicolaii. Marchegay, tom. 1 , p. 476).
— Nous avons vu aussi des droits de péage donnés en fief.
* Hune de Radegundis sanctimonialibus antiquitus de Roca Gosfridus, nec non ab eo in fevo tenet Berlaius, a quo etiam Goscelinus, ad postremum vero et in fevo et in dominio tenebat Bernardus (Cod. nig., n® 80, sous la comtesse Agnès). — Fief teny du comte Geoffroi par Hilger, miles, qui lui-même Tinféode à Arnulph (S. Albini, f' 14, n'>3).
§ m. Des censlTeSy des préeaires et des mainfemies.
II y avait au moyen âge un grand nombre de terres soumises au paiement d'un cens, au profit des seigneurs dont elles dépendaient. Le cens avait une double origine, c'était tantôt un impôt qui frappait également tous les domaines situés dans le ressort d-une môme seigneurie, et tantôt le prix d'une concession faite par le seigneur à son vassal. Nous avons parlé plus haut du cens seigneurial; occupons-nous maintenant du cens emphytéotique.
Un domaine seigneurial se composait de plusieurs parties distinctes : le manse seigneurial et les manses acensés. L'habitation du seigneur avec ses dépendances, les cours, les jardins {curtis, d'où est venu le vieux mot français courtit)^ les terres et les forêts réservées formaient le manse seigneurial, mansus indominicatus *. Le seigneur concédait le reste de son domaine à des tenanciers, libres ou serfs, qui payaient pour leurs manses des redevances en argent ou en nature , faisaient des corvées , etc. *. Il en était ainsi non-seulement à l'époque franque mais
^ Casam dominicatam cum ecclesia (S. Maur, n^ 19, Dipl. de Charles le GhauTe^ 21 octobre 845). — Cum manso indominicato, sylvis indominicatis (S. Maur, n° 29, même date). -^ Septom factos cum curte dominicata (Id., n<^ 44, iô août 850).
Terram quoque quam pater meus bubus. propriis excolebat et dicebaturcultura comitis (Donations faites en 1040 par Geoffroy Martel à Saint-Nicolas. Tresvaux, Hist. dudioc. d'Angers, pièces justif., no 23).
* On trouve quelquefois le mot mansik au lieu de mamus (S. Trin. Vind,, P»27).
encore au xi* et au xii* siècle *. La censive de concession était une sorte de fief roturier pour laquelle le cens et les autres charges remplaçaient le service féodal. Ces tenures sont appelées aussi bénéfices, précaires ou mainfermes. Le mot beneficium était un terme générique; il désignait toutes les concessions qui ne donnaient pas la propriété pleine et aliodiale et s'appliquait aux tenures roturières comme aux fiefs. On trouve quelquefois dans une charte plusieurs termes pour désigner la même concession. Un acte de 974, que nous avons déjà cité, emploie indifféremment les mots ex rébus beneficii et in manu/irma ^ ; d'autres concessions du x* et du xi® siècle sont aussi appelées main-fermes ^
Les formules et les cartulaires angevins renferment plusieurs concessions de précaires, de main-fermes ou de censives *. Les églises donnaient des terres à leurs vassaux moyennant un cens. Gunbald, vassal et fidèle de Tarchevèque de Tours, tenait de lui une terre en bénéfice ; pour plus de sûreté , il demande que la possession
» E. de Rozière, Rec. gén., n»» 108, 707. — Polyptique d'Irminon, passim. — Cart. de Beaulieu, n° 29, en 898, n° 112, en 863. — Chartes de Saint-Hilaire de Poitiers, n° ii2, vers 1120, etc.
« Cod. nig., n» 26.
' Cod. nig.^ nos 71^ 72, chartes du x« siècle. — Donation d*une manufirma, par le comte Geofifroi et la comtesse Agnès, à la Trinité (S. Trin. Vind., f> 27). — Censualiter ad manulirmam concederemus (Id., f° 117). — Autres donations, in manufirma (Id.,f>'95, 107, 185). -*- Voir aussi diverses chartes de S. Cyprien de Poitiers, de Marmoutiers, de Vendôme, etc. (Galland, p. 17, 18, 19,20, en 1002).
* Form. andeg., 7. — Sirmond, 6, 13, 38. — E. de Rozière, Rec. gén., n^ 570. — Le recueil de Marculf et en général tous les anciens formulaires renferment un grand nombre de précaires.
lui en soit confirmée moyennant un cens, l'archevêque y consent et lui donne en outre la faculté de b&tir et de planter, droit qui était assez souvent accordé avec les concessions de cette nature *. L'abbé Vulgrin concéda une vigne dépendant de Saint-Serge à Hildegarde, fille de l'orfèvre Sainfroy, pour un cens de cinq sous et à la condition de ne pas vendre la vigne si ce n'était à Saint- Serge *. Des concessions de terres furent faites aussi par l'abbé Achard, à charge d'un cens en nature ou en argent à divers vassaux du monastère ^. Les cartulaires des abbayes renferment une foule d'actes analogues *.
Les propriétaires laïques cédaient aussi une partie de leurs terres à cens ou à rente foncière à leurs vassaux. Dans un acte de donation relatif à Saint-Florent, en 10S8, on mentionne des alleux dont une partie est tenue en fief, une autre à cens par les tenanciers, une autre cédée in emptione moyennant un cens ou une rente ^.
* Pro majore rei firmitate sub institutione censum (Cod. nig.^ n^ 67, février 954). — Concession à cens avec le droit de bâtir et de planter (Id., n° 71, 25« année du règne de Louis d'Outremer).
* S. Serg., ^ 55, fin du xi« siècle, sous Tévêque Geoifroi du Maine.
» S. Serg., fo 59, fin du xi« siècle.
^ Concession êuh annuali eensu (Cod. nig., n^ 68, sous le comte Thibault). — Concession pour huit deniers annuels (Id., n*» 69, 14« année du règne de Lothaire). — Terres concédées par Tabbayc de Vendôme, moyennant un cens de deux sous (S. Trin. Vind., fo67). — Concession d'une terre pour 8 deniers de cens (Cartaede Liriaco, en i 170. Marchegay, tom. % p. 87).
^ Ex his alodis, quidam homo Lambertus nomine quatuor terrae
arabilis arpennos tenens de censu reddit duos solidos Balduinus
quarterium unum vineœ in fevo tenet.... Constantinus duos aripennos prati in emptione tenet , sed de censu solvit sex denarios^ quatuor
Les nobles comme les roturiers possédaient des terres à charge de cens; tous leurs domaines n'étaient pas des fiefs *.
On voit aussi dans certaines chartes des propriétaires donner leurs terres à un couvent en se réservant un droit de cens sur les biens cédés*. Quelquefois au contraire les propriétaires cédaient leurs biens à une église pour en devenir tenanciers. Deux rustici donnèrent un arpent de vigne à la Trinité, s'engageant à lui en payer le revenu, et sous cette condition ils en gardèrent la possession pour eux et pour leurs descendants ^.
Certaines terres devaient des cens à plusieurs seigneurs à la fois, à l'un comme chef seigneur, à l'autre comme seigneur foncier.
Une terre donnée aux moines de Saint-Serge devait trois sous au comte Rorgon, chef seigneur, et huit deniers à Walter qui prétendait que le domaine était tenu de lui en fief *.
Une charte d'Épinats, de la seconde moitié du xm* siècle, nous offre un exemple analogue. Philippe Bel-
vinearum arpenni in dominio, unu^ arpennus prati in dominio (Cod. nig., n° 203, en 1058).
* Prés tenus de Tabbaye de Saint-Maur pour un cens de 6 deniers, par Guillaume du Toureil, miles (S. Maur., n^ 51. vers 1120).
' Vigne donnée à Saint-Florent par le prêtre Ingelbert pour un cens annuel de 9 deniers à la Saint-Jean-Baptiste (Cod. nig., no 10; juin 969). — Terres données par le chanoine Gilbert pour un cens annuel à son profit (Id., n° 12, mai 968). — Concession d'une terre pour un cens, par Ardouin, archevêque de Tours (Id., n» 13, mai 975). — Concession d'une terre> parGarin, àlaTrinité, pour un cens de 8 sous (S. Trin. Vind., f» 101).
» S. Trin. Vind., fo 161.
^ Capitalis enim dominus erat terrée illius (S. Sei^., f*' 88, 89).
homme et sa femme avaient vendu à Mathieu d'Épinats un pré qui payait deux deniers de cens au seigneur de Montreuil-Bellay ; ils s'engagèrent à tenir la môme pièce de leur acheteur moyennant un cens de deux deniers et un septier de froment ^
Ces faits montrent l'exactitude de la distinction que nous avons établie entre le cens, impôt seigneurial, et le cens, rente foncière. Ce qui la prouve encore, c'est l'existence d'alleux soumis à un cens.
Cependant il est souvent difQcile de savoir quelle était l'origine du cens et des autres charges qui grevaient les terres des roturiers ; les chartes ne nous apprennent pas toujours si elles provenaient d'une concession ou d'un tribut ^
Voici quelles étaient les obligations imposées aux censives. Le défaut de paiement du cens entraînait ordinairement la résiliation du contrat ; mais dans un certain nombre de chartes on voit le concessionnaire relevé de cette pénalité par son seigneur ^. Le possesseur d'une
1 Charte de 126 i.
^ Donation, par Daniel, à Saint-Florent, de deux moulins payant un cens au vicomte de Thouars (Cod. nig., n° 33). — Concession d'une terre soumise à un cens envers Téglise de Tours (Id., n*' li, en 969). — Église qui rapporte 16 deniers de cens (Id., n° 60). — Gens dus par divers habitants de Saint-Maur possédant des maisons autour de Téglise (S. Maur., n° 17, en 1066). — Cens dû pour une maison située à Chartres (S. Trin. Vind., f» i67, en 1047).— Terres soumises à un cens envers la Trinité (Id.^ r> 201, en 1062; f 241). — Gens payé par un médecin nommé Jean , pour un jardin an couvent de Saint-Serge (S. Serg., f» 71).
' Ad ipsum emendare studeant et quod tenuerint non araittant (Cod. nig., n° 13, mai 975). — Si vero de ipso censu tardi aut négligentes existèrent, licentiam habearit emcndandi et ipsam terram
^censive de concession ne pouvait pas l'aliéner sans Tautorisation de celui*ci ; beaucoup de chartes imposent formellement au tenancier la défense de donner ou de vendre sa tenure si ce n'est au seigneur foncier; les couvents mettaient très-souvent cette clause dans leurs concessions de censives *. Quelquefois le monastère interdisait de vendre les censives à des chevaliers ou à des serfs, tout en permettant de les céder à des roturiers libres ^ ; ailleurs, de les vendre ou donner aux vassaux du comte ^, ou à une autre église à titre d'aumône*; quelquefois l'interdiction d'aliéner était absolue ^.
Les seigneurs donnaient souvent aux couvents des privilèges particuliers sur ce sujet. D'après quelques
non perdant, sed faciant ex ea quicquid voluerint, sicut mos est ipsius pagi, salvo jure ecclesiastico (Id., n° 69, U« année du règne de Lothaire). — Mêmes dispositions (Id., n» 70, 20> année du même règne; — n» 71, 25« année de celui de Louis d'Outremer). — Idem (S. Trin. Vind., f» 67).
* Nisi illi cui monachi S. Sergii eam annuerint ad emendam (S. Serg., P 76, xie ou xii« siècle). — Clause semblable (Id., f> 55, 1094-1102, sous révêque Geoffroi du Maine). — Idem (S. Albini, en 1097. Galland, p. 291,292).
^ Vendat eam consuetudinario et libero homini , mititi autem aut servo alicui dare nec vendere non poterit (S. Serg., (^ 59, sous Tabbé Achard ; fin du xi« siècle).
3 Le médecin Jean ne pouvait vendre son jardin tena de Saint- Serge à aucun homme conê^etudinarius comiiis (S. Serg., f^ 71). — Arpent de vigne acheté par Renaud , qui ne pourra vendre à aucun homme coutumier, serf ou collibert du comte (Id., f* 85).
^ Ëam non dimittat in elemosynam , nec ipse neque successores ejus (S. Serg., (^ 66). — Vente d'une vigne par le couvent à Ernold Cochard, sous la même condition (Id., fo 68).
* Nec vendat nec dimittat ulli homini (Cod. nig., n^ 218, sous Tabbé Sigon). *- Autres concessions avec défense d'aliéner (Id., n° 236. — S. Trin. Vind., P» 249).
chartes du xi*' siècle, plusieurs décident que les biens de leurs sujets situés dans le ressort de leurs fiefs ne pourront être vendus qu'à telle abbaye *. Certains seigneurs accordaient à leurs sujets une autorisation générale de donner leurs biens à telle ou telle église ; tantôt les fiefs étaient exceptés de ces autorisations ^, et tantôt ils y étaient compris ^
L'acte de concession d'une censive accordait quelquefois au vassal le droit de vendre et de donner *.
On voit à chaque instant le seigneur auquel un cens était dû intervenir dans les actes pour autoriser les aliénations î^; mais dans quelques chartes cette intervention
* Nulli aliquid de iilo fevo vendatur, nisi monachis (S. Serg., fo 210, en 1096).
* Auctorizavit prœterea idem Archambaldus quicquid sui homines de suis sedificamenlis loco illi dare voluerint, nisi fœviis fuerit (Gartœ de Liriaco, 1070-1080. Marchegay, tom. 2, p. 15). — Ita tamen ut casati sui tolum fevum suum non donarent nobis aut venderent (S. Albini, fol 21, recto).
^ Concedimus ut si qui milites in illis partibus de nostro beneficio tenentes (S. Maur, n° 17, en 1066. Charte de Garin et de sa femme).
— Dona^it etiam et concessit quicquid in toto fe^o suo possent adquirere monachi donoaut emptione (Cod. sec, n° 272, en 1102).
* S. Pétri Carnot., p. 26, 27. !« octobre 940.
* Donation par Hersinde, au couvent de la Trinité, d'une terre qu'elle tenait d'Arnulf, archevêque de Tours , moyennant un cens de 15 sous, avec Tautorisation de l'archevêque (S. Trin. Vind., f» 79). — 'Donation par Guillaume et Giberge d'une terre tenue à cens, du consentement d'Eudes duquel ils la tenaient (Id., f* 201 , en 1062).
— Diverses donations faites à S.-Florent du consentement de Tarchevêque de Tours auquel elles devaient un cens (Cod. nig., n^ 10, 11, 12, x^ siècle). — Donation de deux moulins faite à S.-F)orent par Daniel, du consentement du vicomte de Thôuars auquel il payait un cens (Id., n° 33, fin du x« siècle) , etc.
n'est pas mentionnée *. Lorsqu'il y avait vente, le vendeur rendait sa terre au seigneur, et c'était celui-ci qui la transmettait à l'acquéreur; ces formalités portaient le nom de saisine et de dessaisine, vest et devest ^.
Le droit de premessey qu'on trouve dans plusieurs lois barbares et d'après lequel le tenancier était obligé d'offrir d'abord sa tenure à son seigneur avant d'en disposer, existait en Anjou soit au profit des ecclésiastiques ^, soit au profit des laïques *. Une charte du Ronceray relate une concession faite à charge de cens , et sous l'obligation imposée au vassal de ne vendre ou donner sa terre qu'à ses proches parents. S'il veut en disposer au profit d'un étranger, il devra d'abord l'offrir à l'abbesse qui pourra la retenir en payant cinq sous de moins que l'acheteur; si elle ne veut pas reprendre la tenure, le vassal vendra sa terre librement en payant aussi cinq sous pour droit de mutation ^.
Cette défense d'aliéner ne tenait pas seulement peutêtre aux conditions imposées par les chartes de concession ; on voit quelquefois le chef seigneur, en vertu de
^ Donavit quidquid in terra Brolli Bocerii tàm in domaniu quâm in censivo habebat (Cbartse de Garbaio, vers 1080. Marchegay, tom. 2, p. 12).
* Dicta vero Guienors dissaisivit se coram nobis in capitulo nostro de dicto tenamento et ad petitionem ipsius dictum Ghorle investivimus de eodem (Chartes de S. Hilaire de Poitiers, en i238, n"* 214).
^ Si autem vendere voluerit prius offeret eam abbati S. Sergii^ si vero abbas emere noluerit vendat eam (S. Serg., (^ 59, sous Tévêque Geoffroi^ fin du Xi« siècle).
^ Hoc prius offerent (casati) illis duobus fratribus. Quod si utrique repudiaverint, jam facient exinde quod voluerint (S. Albini, ann. 1097. Galland, p. !291. 292).
^ S. Mariae Andeg. , cap. 74.
— Ub -
son droit de souveraineté féodale s'opposer à des aliénations qu'il considérait comme préjudiciables à ses droits ^
Le vassal, en aliénant la terre tenue à cens, était obligé de payer un droit de mutation au seigneur. Ce droit, qui porta plus lard le nom de lods et ventes, existait dès les xi'' et XII'' siècles. D'après une charte de Saint-Serge, de la première moitié du xi% Burchard, trésorier de Saint- Maurice, confirme tous les dons faits à Saint-Serge par ses hommes, guerriers, serfs ou coUiberts, et renonce à prélever les droits de mutation ; on trouve des dispositions semblables dans plusieurs autres chartes ^,
Il faut observer toutefois que le droit de mutation s'appliquait à toutes les terres situées dans le ressort de chaque seigneurie, au profit du seigneur du lieu. Il ne frappait pas seulement les censives de concession , les précaires et les main-fermes. C'était plutôt un droit fiscal qu'un produit emphytéotique. D'après certaines chartes, les possesseurs de fiefs devaient le payer au seigneur dans le ressort duquel leurs terres étaient situées, lors même qu'elles dépendaient féodalement d'un autre 3.
* Gapitalis enim dominus erat terrae illius et non concesserai donationem illam (S. Serg., f> 88, 89, xi« siècle).
* Sine ulla emptione "vel malivolentia omnium tallium, donationum auctoritatem et favorem meum concessi sancto loco (S. Serg., f> 142. sous révêque Hubert, mort en 1047). — Statuit etiam ipse Tehellus ut quldquid homines illius dederint vel vendiderint, monachis autorizaret . sine pretio ab ullo hominum requisilo (S. Serg.^ f» 376. sous l'abbé Daibert, vers i H 4). — Girorius, mileSy permet à ses sujets de donner leurs terres à S. Florent sans payer le droit de mutation : nullam partem inde accipiet domnus Girorius (God. nig. , n^ 194, sous Tabbé Frédéric, le comte Geoffroi, la comtesse Agnès).
' Voici une charte qui semble le prouver en exemptant certains vassaux de ce droit : Si quis de bis, qui terram sancti tenent in fevum,
Les alleux eux-mêmes, ainsi que nous Tavons vu, payaient le droit de mutation.
La durée des concessions était fixée par la charte même; tantôt elle était limitée au temps de la vie du tenancier * ; tantôt elle était faîte pour deux ou pour trois générations ^ ; il y avait aussi des tenures à titre perpétuel 3.
illi reliquerit, domnus Girorius partem inde non habebit ; si vero quîs eorum sine heredibus mortuus fuerit, conventus est ut domnus Girorius fevum accipiat et sine ullo lucro sancto reddat (Cod. nig., no 191).
1 Absque illius heredis reclamatione (S. Serg.^ f^ 76. Vigne cédée à Girard Folet sous Geoifroi du Maine). — Concession à vie par les moines de S.-Florent à Geoffroi, mile* habitator Trevensis cattri (('od. nig., n° 218, sous Tabbé Sigon). — Concession viagère à un autre miles de Saumur (Id., n° 226, même époque).
* Post mortem vero illorum eum omni emelioratione ad nostram revertatur dominationem (Cod. nig.^ n^ 19, vers9709 concession faite à un homme et à ses fils). — Pelierunt nos quedam femina nominc Doda cum filio suo Viviane ut eis ac uni eorum heredi unam ecclesiam in honore S. Dionisii dicatam censualiter ad manu firmam concederemus (S. Trin. Vind., f° 117). — Dédit eis licentiam laxandi filiis et filiabus suis sive nepotibus Fulco et sua femina Osanna (Id., (^67). — Istis tribus solummddo in vita sua (Td,, ^ 249, sous Tévêque Eusèbe). — Concession que le tenancier pourra transmettre à sa fille (S.Mariae andeg., f> 319). —S. Pétri Camot., p. 39, 462.
' Tali tenore tradidimus ut habeat eam in vita sua, absque calumnia. Post suum quoque discessum, si habuerit filium de matrimonio legalem heredem, solvat et ipse S. Florentio XX solides et habeat aream et speluncani in vita sua ; similiter quoque faciat qui ipse succssserit legalis hères, et omni tempore heredes Walterii» unus post unum, si voluerit habere domum, reddat S. Florentio XX solides et habeat tantum in vita sua. Vindendi autem eam aut dandi alteri homini omnino nulius habeat licentiam. Si autem Walterius non habuerit legitimum heredem videlicet de matrimonio, post suum decessum rediat domus cum speluuca sine ulla contradictione ad S. Florentium,
Quelquefois la terre acensée passait à la femme du censitaire *• Dans certaines chartes, afin d'éviter le morcellement de la tenure, on décidait que parmi les enfants du tenancier, un ou deux seulement succéderaient ^. Rarement le seigneur désignait Tenfant appelé à hériter; quelquefois aussi ce devait être Taîné comme pour les fiefs ^ Quelques chartes permettent au colon de se choisir un héritier testamentaire *. On trouve aussi des con-
sihiliter quoque de filio ejus et de omnibus inantea heredibus affirmatum est (Cod. nig., n^ ^36, sous Tabbé Sigon. CoRcession d*une cave et d*une aire à Gautier, viguier de Saumur, qui avait construit une maison sur ce terrain). — Concession d*une censive à titre perpétuel faite par les moines de S. -Serge, en 1270^ à un nommé Michel et à ses héritiers (Cod. sec. S. Serg., n? 371). — Ita ut a modo perpetualiter ipsam teneant (S. Pétri Carnot., p. 145, en 1080. Voir aussi p. 298, charte de 1101-1129. Concession faite jure perpétua),
^ Concession faite à un nommé Âchard et à sa femme (S. Serg. , f» 76). — Cod. nig., n° 67. — Quidam homini nomine Viviano et uxori ejus Herisindse (Id., n° 68). — Concession semblable (Id.. n° 71, 25e année de Louis d'Outremer). — Ut ipseet uxor ejus (Id., n° 225, sous Tabbé Sigon), etc.
* Post amborum quoque digressum infantes eorum duo solumnjodo (Cod. nig., n? 67, février 954). — Et uni solo heredi qnalem elegerint (Id., n^ 68, sous le comte Thibault). — Ac unus tantummodo filius quem ex eadem uxore habuerit exccpto omni hercde alterius uxoris in vita sua rocam habeant (Id., n" 225^ sous Tabbé Sigon).
^ Concession d'une vigne faite à Constantin, à sa femme elàLisois eorum primogenitus ; à leur décès, le bien retournera au couvent (S. Trin. Vind., fo 249, sous l'abbé Odric, Tévêque Eusèbe et le comte Geoffroi).
^ Habeant itaque licentiam ad obitum suum ad unum propinquum vel amicura prelibatam vineam sub prescripto censu et heredem instituere (Cod. nig., n» 70, 20® année du règne de Lothaire). -7- Uni solo heredi qualem elegerint (Id., n° 68). — Post obitum autem eorum unum heredem qualem elegerint licentiam habeant dimittendi (S. Albini, f» 90 r®, sous Tabbé Gautier).
cessions faites à plusieurs individus collectivement et qui restaient au survivant *. D'après d'autres chartes enfin, une portion seulement du bien donné à cens passait à l'héritier *. Les conditions de la charte étaient du reste les seules règles suivies à cet égard.
Les concessions de terre faites aux serfs devenaient héréditaires comme celles qui étaient faites à des hommes libres. Dès le vi* siècle, les serfs possédaient à titre de pécule, des maisons, des vignes et des champs, pour lesquels ils payaient diverses redevances et qu'ils ne pouvaient ni vendre ni aliéner. Ces tenures étaient en quelque sorte le salaire des corvées qu'ils faisaient pour le maître en cultivant les vignes et les terres réservées par celui-ci. A l'époque carlovingienne nous voyons encore le même système en vigueur, il a subsisté jusqu'au XII* siècle, et même plus tard dans beaucoup de contrées ^
Les colons n'avaient pas le droit d'aliéner leurs manses, malgré cela ils l'usurpaient quelquefois; la législation carlovingienne condamna cet abus. L'édit de Pitre nous représente les colons vendant leurs manses au préjudice de leurs seigneurs qui ne pouvaient plus leur faire payer le cens et refusant d'accomplir les corvées prescrites par
^ Concession d*une terre moyennant un cens de 40 deniers à deux frères et à leur sœur (Cod. nig. , no 69, 14® année du règne de Lothaire). — Superstes vero sub predictae conventionis tenore praefatum donum quoad fixent tenebit (Concession d^une maison par Tabbé Hervé à deux frères. Cartae de Vern, anno 1186. Marcbegay» tom. 2, p. 81, 82).
* Terre concédée à Adelard par les moines , à la condition que le fils, s'il survit à son père, n'en gardera que la moitié (S. Serg., f» 75, XI* siècle).
' Testament d'Aridius. — Capit. de villù. — Polyptiques, etc.
les polyptiques. Dès cette époque, les colons cherchaient à s'affranchir et de simples tenanciers à devenir propriétaires. Cette transformation ne s'accomplit toutefois que deux ou trois siècles plus tard.
Le colon était en quelque sorte co-propriétaire de sa tenure; quelquefois il intervenait aux actes de donation faits par son maître et leur donnait son consentement ^
Les manses serviles pouvaient être donnés en douaire ou en mariage par les serfs qui les cultivaient ^. Le seigneur conservait cependant un droit presque absolu sur les manses de ses colons et de ses serfs; mais comme il avait intérêt à garder les familles des vilains sur les fonds concédés pour en assurer la culture, il laissait toujours en fait les enfants succéder à la tenure du père. De là, dans une foule de documents, les manses serviles sont appelés hereditates.
Au commencement du xi" siècle, les maniées des serfs de Saint-Hilaire de Poitiers étaient héréditaires dans le suburbium de la ville, mais le serf seul pouvait succéder au serf, le bourgeois aii bourgeois ^. Cette disposition se retrouve du reste dans une foule de chartes d'affranchissement; elle avait pour but d'empêcher des personnes étrangères à la seigneurie d'y posséder des terres.
* Tenuerat autem de me ad agricolandum quidam homo nomine Letardus, sed me faciente donationem meam^ cumuxore etfiliis auctorizavit et consensit (Cod. mg., n<* il, circa 980).
*Cod. nig., n° 222. — Cart. S. Pétri Caraot., p. 354, 355, ann. ii01-ii29.
^ Mansos rusticorum sive suburbanorum sub hac conditioneligamus, quia rusticus rustico, burgensis burgensi succedet (Charte de Guillaume le Grand, duc d'Aquitaine, août 1016. S. Hiiaire dé Poitiers, no 71).
Le cartulâire de La Chapelle- Aude, en Bourbonnais, mentionne aussi les tenures héréditaires des serfs donnés à Saint-Denys par Jean de Caprais, en 10S8 ou en 1060, avec les redevances et corvées auxquelles les possesseurs étaient tenus *. Par toute la France on trouve dans les documents la trace de cet état de choses.
En Anjou, d'après plusieurs chartes du xi* siècle, des propriétaires donnèrent ou vendirent au couvent de Saint-Florent des colliberts avec la terre que ceux-ci cultivaient à titre héréditaire *.
Le droit de succession accordé aux affranchis était assez limité. Lors de l'affranchissement des serfs de Sainte- Marie de Corbeil, le chapitre de Paris leur concéda le droit de transmettre leurs manses à leurs fils, filles, frères, sœurs, neveux, nièces, père, mère, oncles et tantes ; les cognats plus éloignés étaient écartés, et le seigneur succédait à leur place ^.
Les seigneurs héritaient de leurs serfs, lorsque ceuxci ne laissaient pas d'héritiers directs demeurant avec eux; mais l'émancipation des serfs qui s'opéra dans presque toute la France pendant le xii* et le xiii* siècle,
* Sive in casatis, sive in meo dominio et mansos de monte Juliano et omnes heredes utriusque sexus cujusque conditionis sint cum hereditatibus suis , etc. ( Fragments du cart. de la Chapelle Aude, publiés par M. Ghazeau, n9 i^; voir aussi n^'" 14, 36, 53].
* Trado quoque S. Florentio colibertum quemdam nomine Adelelmum qui eidem quart» hactenus prefuisse dinoscitur et de me illam hereditario jure tenebat (Cod. nig., n» 35, ann. 1035). — Vendidit nobis quidam homo Aimer icus nomine terram quse est in villa nova, scilicet hereditatem duorum colibertorum (Id., n° 73J. — Un serf de S.-Florent donne à sa femme un moulin m hereditate sua ex ejusdem sancti casamento (Id., n» 222, sous l'abbé Frédéric).
» Cart. S. Mariae Parisiensis, tom. 1, p. 375, 376, en 1109.
amena un changement profond dans l'état de la propriété roturière. Dans un grand nombre de provinces la mainmorte fut abolie ainsi que le formariage ; les serfs devenus censitaires purent se marier librement et transmettre leurs terres ab intestat ou par testament à leurs parents collatéraux, du moins dans des limites plus étendues. Leur droit d'usufruit devint un véritable droit de propriété, soumis seulement aux charges féodales. Le cartulaire de Notre-Dame de Paris renferme un grand nombre de chartes relatives à l'abolition de la main-morte et du formariage *.
Les cartulaires fournissent aussi des renseignements intéressants sur les conditions faites entre les seigneurs et leurs colons pour le fermage des terres. Les formules angevines relatent un bail à moitié, système de culture qui existe encore dans certaines parties de l'Anjou et des provinces voisines ^. Renaud de la Roche avait donné à sa fille, en la mariant, un bordage désert; le mari ne pouvant faire produire cette terre, la donna à l'abbaye de la Roë, à condition de la défricher et de la cultiver pendant sept ans à moitié fruits ^ Les tenanciers du domaine d'Epenne devaient payer aux moines de Saint- Maur le septième de toutes les récoltes *.
* Idem, tom. % p. 58, 64, en 1270, 1273, etc.
* Form. andeg., 30.
» S. Mariae de Rota, n° 77.
* S. Maur, n»* 4, 7, en 1090.
§ I¥. Af» droite d'OM^e et d'aMtfnUt.
Le droit romain consacrait le droit d'usage '. Les lois barbares avaient maintenu pour les forêts, pour les montagnes et les pâturages une sorte de communisme entre les habitants des diverses circonscriptions territoriales, et même quelquefois au profit des étrangers ^. De cette double origine vinrent sans doute les droits d'usage dont il est souvent question dans les chartes du moyen âge. On voit fréquemment les seigneurs concéder, soit aux habitants et manants de leurs domaines, soit à des communautés religieuses, le droit de faire paître des troupeaux dans les forêts et dans les pâturages seigneuriaux, la faculté d'y prendre du bois, etc. Nous en trouvons des exemples fort anciens dans noscartulaires.
Le comte Geoffroi accorda aux moines de Saint-Serge le droit de faire paître cent porcs dans ses forêts ^. Ailleurs on trouve le droit donné aux moines d'une église dépendant de Saint-Florent, de prendre dans une forêt du bois de chauffage et de construction pour leurs besoins, mais non pour vendre *. Conan, comte de Bretagne, donna aux moines de Saint-Florent le droit de pâture dans la forêt de Livré, excepté pendant les mois
^ Institut. Just., lib. II, t. 5.
• Lex Ripuariorum , t. 76. — Lex Burgundionum, t. 28. — Lex Wisigothonim, lib. VIII, t. 4. c. 27.
' Pasnagium centum porconim in quacumque forestamea elegerin monachi (S. Serg., f» 53).
^ Cod. nig., n? 62, donation faite à Téglise de Monmouth, en Angleterre.
d*avril et de mai, le droit de prendre 1^ bois mort pour le chauffage et le bois vif pour construire , et enfin le pasnage de leurs porcs, mais de jour seulement et non de nuit ^ Dans une autre charte du xf siècle, on accorde aux moines le droit de faire paître leurs porcs, et aux hommes du monastère celui de prendre du bois de chauffage et de construction pour leurs usages avec défense d'en vendre*. Une concession analogue fut faite au même couvent par le seigneur de Montsoreau, en vertu d'une transaction : droit de pasnage, de pâture, de prendre du bois dans la forêt d'Allonnes ad necessitatem ^. D'après une autre transaction passée entre les moines et les prévôts de Beaufort, les premiers avaient le droit de pâture et celui de prendre du bois ad necessitatem, en échange ils devaient tous les ans donner aux prévôts douze miches {sic) , une somme de vin et deux sous pouc acheter de la viande *. Hugues de Saumonssay donna de même aux moines de Saint-Maur le droit de prendre du bois de chauffage et de construction dans ses forêts, quantum nécessitas expecierit ^. Geoffroi , comte d'Anjou, avait accordé un droit de pasnage aux moines de Saint-Maur, ce droit leur fut confirmé le f 2 octobre 1067, par le comte Foulques Rechin». Ils eurent, comme ceux de Saint-Florent, une contestation avec les
» Cod. nig., fo 123.
Md., I1M70, eni067.
» Id., no i90.
^ Duodecim michas et unam sommani vini et duos solidos ad carnem (Id.^ n» 197, sous Foulques le Jeune).
» S. Maur, n» 30, en 1096 ou 1097.
«Id., no 38, 12 octobre 1067.
prévôts de Beaufort, mais ils prouvèrent devant la cour du comte qu'ils pouvaient prendre pour leurs constructions du bois de diverses espèces autres que le chêne ; ce droit leur avait été donné en fîef par le comte Geoffroi Martel*.
Dans d'autres chartes on concède le droit de chasse ou de pèche avec celui de pasnage^; un seigneur donne aux moines de Marmoutiers le droit de pêcher dans ses étangs, trois jours par semaine ^. L'ermite Jean permit aux moines de la Roë de pêcher une fois par an dans son étang de Saint-Aignan *.
C'était aussi quelquefois le donateur d'un immeuble qui réservait un droit d'usage à son profit. D'après la charte de donation d'un forêt au couvent de la Trinité, le donateur se réserve le droit de prendre du bois pour lui et pour quatre tenanciers ^.
La restriction qu'on trouve dans les chartes {ad necessita(em) caractérise d'une manière précise le droit d'usage et le distingue de l'usufruit. L'usufruitier peut jouir du fond comme un propriétaire saufle droit de disposition ; l'usager ne peut jouir des fruits que dans une certaine limite et suivant ses besoins. Cette distinction, qui existait dans le droit romain, est restée en vigueur pendant tout le moyen âge.
* S. Maur, n» 46, circa 1070.
^ Unam fenestram ad capiendos \olucres (Cartae de Liriaco, i070- 1080. Marchegay. tom. % p. 15).
3 Cartae de Relliaco, en 1063. Marchegay, tom. 2, p. 30.
^ S. Mariœ de Rota, n» 145, sous Tabbé Michel.
^ Tarn sibi quam quatuor hominibus ibidem commanentibus (S. Trin. Vind., f» 107).
On trouve aussi dans les chartes beaucoup de constitutions d'usufruit. Les bienfaiteurs des couvents se réservaient souvent le droit de jouir, pour le temps de leur vie, des revenus du bien qu'ils donnaient ; quelquefois même ils stipulaient qu'après leur mort leur veuve ou leurs enfants garderaient cette jouissance pendant une génération. Les formules quando vixero fnicitis perdpiam ou usufructuario retento se trouvent souvent dans les actes de donation ainsi que nous le verrons plus loin.
Nos cartulaires ne renferment aucun document relatif aux servitudes prédiales ; il nous est impossible desavoir quelles étaient dans nos provinces les règles suivies sur ce sujet pendant les premiers siècles féodaux. Mais deux chartes du cartulaire de Notre-Dame de Paris mentionnent les servitudes de vue, de non altius tollendi^ de
slillicide et de onus ferendi *.
^ Convention passée en 1223, entre le chapitre et Etienne Bérout; ce dernier s'engage à ne pas élever son mur de plus de six pieds, et à ne pas y percer de fenêtres, mais seulement des jours grillés à verre dormant (Guérard, tom. i, p. 348, 351). — Un acte de 1262 mentionne le droit qu'avait un propriétaire de faire écouler ses eaux sur la terre de son voisin et d'appuyer ses constructions sur le mur de celui-ci (Id., tom. 3, p. 157).
DE LA TRANSMISSION DE LA PROPRIETE
§ I. De la* tradition symbolique.
La propriété se transmettait au moyen âge à l'aide de cérémonies qui signifiaient symboliquement la tradition de la propriété et qui étaient destinées à en perpétuer le souvenir. Ces formalités, introduites par les mœurs germaniques, accompagnaient tous les contrats; vente, échange, donation, inféodation, tout acte ayant pour but une translation de propriété s'opérait par ce moyen *. Dans les donations faites aux églises, on déposait ordinairement l'acte sur l'autel, nous avons trouvé plusieurs
^ Per festucam et andelangum, per cespitem (Form. veteres, passim).
exemples de ce fait * ; la tradition s'opérait aussi par un couteau 2, par un bâton ^, par un rameau d'if *, par un stylet ou poinçon de fer ^, par le missel *, par le livre des Évangiles 7, par un anneau d'or ^, par une glèbe ou motte de terre ^, par un brin du jonc dont on tapissait Tintérieur
* Super altare ambo simul misimus (S. Serg., f> 57, commen** cernent du xii« siècle). — Miseruntque donum super altare S. Sergii (Id.^ f* 154, xi« siècle). — Super ^Itare banc cartulam posuit (S. Trin. Vind.. f^ 83). — Même formalité (S. Maur., n^ 23, qnn. 1090).
* Gum cuUello (S. Serg., fo 94). — Cum cultri intersigno super altare concessit (S. Maur., no 18, circa i 066).— Cum cultello abbatis ipsum abbatem revestiverunt (Id., n^ 54, ann. 1138). — Cultello quodam super altare posito (Titre de S. Hilaire de Poitiers. Galland, p. 340, 341). — Per cullellum unum plicatum super altare dominicum (S. Trin. Vind. Galland, p. 340). — Cum cultello nigri manubrii (Cartul. Fontis Ebraudi. Marcbegay, tom. 2, p. 11).
' Adam accepit baculum, et donum hujus terraein manu G. monacbi posuerunt (S. Serg., f® 324, xie siècle). — Super altare cum Jiaculo intersigno demiserunt (S. Maur., n? 39, en 1134). — Cum intersigno baculi (Id., n°56, en 1140). — Per baculum (S. Trin. Vind., Galland, p. 342). — Per. quemdam baculum (Gartse de Relliaco, en 1107. Marcbegay, tom. 2, p. 42).
* Cod. nig., f» 128, ann. 1050.
* Cum hoc stylo ferreo (Id., n? 158).
« Gum libro missali (Cod. nig., f» 118). — Per librum (S. Trin. Vind., Galland, p. 342).
'' Cum cultello prioris ipsius domus et cum videlicet Evangeliorum super altare (Id., n^ 287).
* Per aureum annulum (Cod. nig., n« 289).
* La terre ay deux mains saisie Sans cbalange mest mes guerpie
(Roman de (Wace).
Per glebam, per pugillum terrse (Galland, p. 326-336). — Acceptam de terrse virgulam predicti abbatis manibus, genihus an le eum curvatis, imposuit (App. chart. Majoris Monasterii, circa 1120. Marcbegay, tom. 2, p. 86).
ou le sol des maisons *, par les poissons d'un vivier*, par une baguette 3, par un baiser *, par un baiser donné au crucifix *, etc. Berlay, seigneur de Montreuil, fit un jour au milieu d'une forêt, en chassant un sanglier, un don à Saint-Florent, à l'aide d'une branche qu'il cassa «. Le comte Foulques donna à l'abbesse Thiburge l'investiture par la coiffe, de diverses terres ^.
De simples engagements, sans tradition de propriété, étaient sanctionnés quelquefois par le baiser symbolique®. On employait aussi la formalité du dépôt de l'acte sur l'autel comme signe d'un désistement en justice ^ Les hommes qui se donnaient en servitude aux couvents se présentaient au pied de l'autel la corde au cou en signe d'esclavage *^.
^ Tune inclinavit se et accepit viridem scirpum » nam domus erat recenler juncata (S. Trin. Vind., en 1068. Galland, p. 327).
* Fer pisces ex ejus piscaria investituram dederit (Gartul. Majoris Monasterii. Galland, p. 336, 337). #
3 Fer fustem (Gart. Majoris Monasterii. Galland, p. 336, 337). — Fer virgulam (S.\\lbini. Galland, p. 343). — Fer lignum, frustum ligni, frustum virgae, per virgam (S. Trin. Vind. Galland, p. 342.).
^ Ipse Renaldus ausculatus fuit et per illos hujus rei domum super al tare S. Florentii ponendum transmisit (God. nig., n^ 212, xi® siècle).
^ Hoc promisi ausculando crucifixum (Gartul. S. Gypriani Ficta?ensis. Galland, p. 330, 331).
® Gum aprum insequeretur de equo descendit et ramum de quercu evellens donationem bruciarum illi fecit (God. nig., n^ 152).
'' Unde Theburgim abbatissam cum propria cupMa in communi sororum capitule revestivit (S. Mari» andeg., f» 92).
^ Per bac promissione sua fideliter observanda, domino G. abbati, deinde omnibus fratribus qui in capitulo erant ausculum dédit (S. Trin. Vind. Galland, p. 331).
• God. nig., f» 115. Désistement d'un nommé Uzbaud qui contestait une borderie aux moines de S. -Florent.
^^ Funem quoque signi collo meo dévote circumplicans (S. Trin. Vind., ann. 1090. Galland, p. 332).
Les formalités symboliques de la tradition usitées à répoque féodale étaient en rapport avec la nature de l'objet cédé ou avec la condition des personnes; Tinvestiture ecclésiastique s'opérait par le livre des Évangiles ou par le missel; celle d'un fief, par les gants ou par Tépée; celle d'une terre, par la glèbe, par le rameau, etc. Mais au xnf siècle, le développement de l'étude du droit et l'emploi plus général de l'écriture firent tomber en désuétude les symboles naïfs des premiers âges. La tradition s'opéra par l'acte écrit lui-même en vertu du consentement des parties et sans avoir recours aux solennités anciennes ^
Lorsque l'acquéreur avait été mis en possession par la tradition réelle ou symbolique, simple ou solennelle, il était dit vestu ou saisi de l'objet *. La tradition était nécessaire pour rendre l'acquéreur propriétaire. Toutes les formules anciennes mentionnent la tradition ; le seul consentement des parties , d'après le vieux droit franc comme d'après le droit romain, n'était pas suffisant pour opérer une mutation de propriété. La saisine est fréquemment mentionnée dans nos vieux cartulaires; ce terme devint synonyme de possession. On employait aussi le mot guerpire; guerpitio signifie dessaissement dans quel-
^ Per traditionem presentis instrumenti damus, conferimus, tradimus (Charte d'Ëpiuats^ en i262). — Transferentes per traditionem presentiiim litterarum (Id., en 1264). — «r Nous avon relasché quitte et delesse par la tradition de ceites présentes a toz iors mais perdurablement. » (Id., en 1299). — Et nunc per traditionem presentium litterarum concedimus eisdemmonachis'omniajuraetomnes actiones sibi compétentes (S. Serg., To 111. Charte de 1276).
* Cum cultello priorem saisi verunt (S. Serg., f» 9i, sous Tabbé Guillaume).
ques actes anciens * ; on appelait dévest, déguerpissement^ dessatsinej Tacte qui consiste à se dépouiller de sa possession pour la transmettre à une autre personne. Le mot saisine désignait non-seulement la tradition solennelle des objets mais aussi le fait même de la possession; on en trouve la preuve dans tous les coutumiers ; il y en a aussi des exemples dans les chartes ^.
§ II. De la prescription.
A défaut de la tradition et des formalités symboliques qui l'accompagnaient ordinairement, la propriété pouvait s'acquérir par prescription. D'après l'ancien droit quiritaire, le délai fixé pour acquérir la propriété était très-court (un an pour les meubles, deux ans pour les immeubles). Plus tard la législation reçut de nombreuses modifications sur ce point; la jurisprudence introduisit les prescriptions de longue durée à l'aide desquelles l'acquéreur, sans être réellement propriétaire, pouvait repousser l'action de son adversaire; mais ce système tomba en désuétude, et dans le dernier état du droit romain on acquérait la propriété par dix ou
^ Guerpitionem istam fecit... pro qiia etiam guerpitione XXX solidos a monachis accepit (Cod. nig. , n^ 55). — Super altare giierpum et donum lerwe (Id., f» H5).
' Sachent que corne Gerart Ghabaz , chevalier sire de Reiz et de Machecou , propossat et deist que il povoit prendre totea bestes en toutes les manières que il puet en sa forest de Brion e es buissions de la chastellerie de Brion et disait que il en estait en bonne aesine (Gharte originale des archives de Thouars, du 10 mars 1284. Marchegay, tom. 2, p. 273).
vingt ans de possession réunissant les conditions exigées par la loi ^
La prescription trentenaire n'était aussi dans l'origine qu'un moyen de repousser l'action du demandeur, et devint.un moyen d'acquérir; la prescription par quarante ans fut introduite plus tard pour les biens ecclésiastiques ^. Le droit canonique consacra les termes fixés par les lois romaines; mais il exigea, contrairement au droit écrit, que le possesseur fût de bonne foi pendant toute la durée du temps nécessaire pour prescrire, et il imposa la condition de bonne foi à la prescription trentenaire.
Les actes anciens nous montrent que les délais fixés par le droit romain étaient encore en vigueur au xi* et au xii* siècle comme au vi* ^. Dans une charte de Vendôme de 1039, les moines de la Trinité invoquent la prescription décennale pour confirmer une donation faite à leur couvent *.
Un alleu avait été donné aux moines de Saint-Florent par trois héritiers, mais plus de vingt ans après, un quatrième héritier réclame sa part, disant qu'il n'a pas concouru à l'acte ; les moines opposent leur possession vicennale ^. Pour le désintôresser ils lui donnent 250 sous pour lui, SO pour sa femme et 2 pour son fils, afin d'a-
^ Instit. Justîniani, lib. II, t. 6.
* God. Just., lib. VII, t. 39. DeprescriptioneXXX,velXLannorum. « Cap. de 595, c. 3.
^ Et ita habuimus molinum solutum et quietum et tenuimus eum postea decem annis vel amplius sine ulla calumnia (S. Trin. Vind. Galland, p. 24).
* Fuerat datum beato Florentio et nobis a vigenti annis et supra antc querimonias istas alodum quoddam... (God. nig., n** 9t).
cbeter de TaYorne. Moyennant cette transaction Théritier renonça à sa prétention.
La prescription trentenaire est consacrée par les formules angevines et par d'autres documents de l'époque franque ^ Nous la trouvons invoquée aussi dans une charte de Saint-Maur. L'évoque de Poitiers confirma les possessions des moines situées en Poitou et dont ils jouissaient paisiblement depuis plus de trente ans ^. On voit aussi les mêmes moines opposer la prescription trentenaire à Geoffroy de Trêves, qui leur disputait un cours d'eau. Ces deux chartes montrent que la possession devait être paisible et non équivoque ^^ La prescription trentenaire est plusieurs fois relatée aussi dans le cartulaire du Ronceray et notamment dans une charte relative à un long procès qu'eurent les religieuses avec les moines de Saint-Nicolas au sujet de la sépulture d'une femme appelée Innargant ^.
La charte de Saint-Florent citée plus haut, comme exemple de la prescription vicennale, montre qu'à cette
^ Fonn. andeg., 10, § 1. — Sirmond^ 40.— Marculf^ Append., 33. — Cap. de 560, c. i3; de 829, c. 8.
' Quas quidem prefatus locus jam tung quîete per tringinta annos posséderai (S. Maur., n» 25, 2 juillet il05).
* Quem ecclesia nostra^trigenta et eo amplius annis quiète ae libère posséderai (S. Maur, no 48, vers 1105-1120). — Autre exemple de Temploi de la prescription trentenaire (Marchegay , tom. 2, p. 45, vers 1120).
^ Jure sibi vindicent perpetuo quod tricennalis lex conclusit,. quoniam ultra XXX annos nulli licet appellare pro eo quod legum tempus excludit (S. Mari» Andeg., cap. 96, sous le roi Philippe). — Auditis rationibus utriusque partis quia abbatissa et investita erat corpore defuncti illius, ut diximus, et quia affirmabat et quia per XXX annos sine reclamatione légitima tenerat, testibus illius probationem
époque la prescription ne courait pas contre l'absent et le mineur, suivant la règle contra 9wn agere valentem non currit prescriptto. L'héritier disait en effet qu'au moment de la donation il était enfant, et que depuis il était toujours resté absent du pays *. Voici un autre exemple relatif à la même abbaye. Un héritier réclamait une terre qui avait été donnée aux moines par un nommé Chauvin, et qu'ils avaient possédée paisiblement pendant qua- . rante ans. Benoist des Aires intei'vient et se dit propriétaire par droit de succession ; il allègue qu'il a ignoré la mort de Chauvin, et que cela seulement l'a empêché d'attaquer plutôt la donation. Renaud, évêque d'Angers , décide qu'il aura gain de cause s'il peut prouver qu'il a ignoré la mort du donateur*. Les moines, du reste, n'auraient pas eu besoin d'invoquer la prescription de 40 ans ; les particuliers ne pouvaient acquérir les biens de l'Église que par 40 ans de possession paisible, publique et de bonne foi; mais l'Église pouvait acquérir ceux des particuliers par dix, vingt, ou trente ans de possession ^ Les cartulaires relatent quelquefois aussi la prescrip-
adjudicavimus (Id., u* 177, sous i'évêque Ulger et Tabbesse Hildeburge, en 1132). — L'abbaye de Saint-Denis, en vertu des privilèges pontificaux, pouvait réclamer ses domaines, môme lorsque ses adversaires possédaient depuis plus dd trente ans (Chapelle-Aude, n° 20, en 1088).
^ Dicens se tempore dationis istius fuisse puerum , posteà vero à regione illa mansisse longinquum, et propter hoc asserens se non debere perdere jus hereditarium (Cod. nig., n^ 9i).
' Marchegay, tom. i , p. 477, Gharle originale des Archives d*Angers. 1102-1125.
» Décret. Gregorii IX, lib. II, t. 26. c. 3, 8, 13.
tion immémoriale ^ Ces dWers termes usités pour prescrire étaient d'origine romaine.
Nous trouvons en outre dans les chartes la prescription annale qui était très-probablement d'origine germanique. La prescription annale est plusieurs fois mentionnée par les capitulaires et par les lois barbares pour certains cas spéciaux ^. Un capitulaire de Louis le Pieux abolit la faculté accordée aux étrangers de s'établir sur le domaine d'autrui et de l'acquérir par un an de possession ^, mais cette disposition ne s'appliquait sans doute qu'aux dépossessions violentes ou clandestines.
La prescription annale a persisté pendant le moyen âge et se retrouve dans les plus anciens coutumiers français et allemands, et dans un grand nombre de chartes communales des villes du Nord. U suffisait d'un an de possession réunissant les conditions voulues pour acquérir la propriété d'un immeuble. Plus tard ce terme annal, étranger au droit romain, a fait place à ceux de dix, vingt, trente ans, conservés par le droit ecclésiastique; mais il est encore resté dans la législation coutumière et dans le code civil pour l'exercice de l'action possessoire. D'après le droit romain, il suffisait d'avoir possédé dans le cours de l'année pour intenter l'interdit uti possidetis * ; suivant les coutumes, il faut avoir possédé un an et un jour
^ Gonfirmamus ecclesiam de Marullo ad ejus jus pertinentem et qu ete ab ea per multa temppra canonice possessam cum appendiciis suis (Marchegay, tom. 2, p. 80, 81, oct. H53 ou il54. Confirmation par le Pape Anaslase des biens de Marmoutiers).
* Lex salica emendata^ t. 47. — Capitulaire de 824. Baluse, Âppend.
» 3« Cap. de 819, c. 9.
* Inst. Just.. lib. )V, t. 15. c. 4.
révolus pour avoir Taction en complainte ; c'est un reste de la prescription germanique.
Le délai d'an et jour existait en Anjou ainsi que le montrent les chartes du xi' siècle. Amaury, vicomte de Thouars, confirma toutes les donations faites par ses vassaux au couvent de Saint-Florent, et décida que les possessions des moines seraient aussi respectées que s'ils avaient joui des choses données, paisiblement et librement pendant un an et un jour ^ Un nommé Garadoc avait possédé un an et un jour un fief tenu du comte Geoffroy le Vieux; ce délai, d'après le texte de la charte qui relate le fait, était suffisant pour affermir la propriété sur la tète du possesseur, après l'investiture *. Les religieuses du Ronceray produisirent dans une contestation un témoin attestant qu'elles avaient possédé l'objet litigieux, un an et un jour ^. %
Nous trouvons aussi dans les cartulaires la prescription par sept ans. Pendant le procès qui eut lieu entre les moines de Saint-Nicolas, et Mainier, seigneur de Doué, au sujet du terrage d'Asnières , Renaud, trésorier de Saint-Maurice, décida que les moines auraient gain de cause s'ils prouvaient qu'ils avaient paisiblement possédé pendant sept ans durant la vie de Girauld, filsdeBerlay,
* Spopondi sua omnia ita libéra ut ab omni calumpnia absolute
reddere, sicut liberius et absolutius per unum annum et diem passederant (God. nig., n» \01, sous Amaury, vicomte de Thouars).
* Habuit itaque Caradocus terram à comité et tenuit eam libère sine calumpnia anno et die^ concedente Orrico et concedente comité (S. Albini, f» 34, n» 6).
' Quod vidisset S. Mariam tenere molinum illud uno anno et uno die sine calumpnia (S. Mariœ Andeg., cap. 32).
seigneur de Montreuil ^ Cette prescription septennale, dont Torigine est complètement inconnue, paraît être du reste un usage spécial pour TAnjou. Ce délai fut plus tard réduit à celui de cinq ans, qui fut encore admis dans le Maine et T Anjou lors de la rédaction de la Coutume.
La distinction du pétitoire et du possessoire paraît étrangère à la législation germanique et aux usages mixtes qui régissaient la Gaule franque. Elle ne se montre qu'à Tépoque où Tétude des lois romaines familiarisa les praticiens avec les distinctions précises et abstraites du droit. Vers le xm* siècle, les actes commencent à distinguer nettement la possession de la propriété ^. L'action de dessaisine, en tant que distincte de la revendication de propriété, ne se dessine un peu nettement qu'à cette époque; mais la réintégrande ou l'ancien interdit romain unde vi, transformé en action réelle par le droit canonique , nous paraît remonter plus haut 3. La législation ecclésiastique, pour réprimer les troubles et l'anarchie féodale, introduisit la maxime spoliatus ante omnia restituendus; nous en trouvons des applications dès le xi"" siècle. Une contestation s'était élevée entre les moines de Saint-Maur et un nommé
^ Si monachi firtnare possunt eos annis septem ia vita Geraldi
Berlai illud absque calumnia tenuisse (Marchegay, tom. 1^ p. 476, cart. S. Nicolaii, circa 1080).
' Specialiter et expresse possessionem et proprieiaiem dicte specie prati (Charte d'Epinats, en 1264).
' Le concile de Latran, tenu en 1215, décida que l'interdit unde vi serait applicable au tiers détenteur comme au spoliateur lui-même (canon 39).
Roscelin. Celui-ci vola les bœufs des moines; Tabbé refusa de répondre sur la question des terres litigieuses, et demanda qu'avant tout on lui rendtt les bœufs volés '.
« S. Maur., n» 82, 1086-1089.
DU MARIAGE ET DE SES EFFETS CIVILS
§ !• Des empéchemente canoniques.
Pendant Tépoque féodale, la loi civile s'accordait avec la loi ecclésiastique pour reconnaître au mariage le caractère de sacrement. Tout ce qui touche au lien conjugal était régi par le droit canonique ; la loi séculière ne réglait que les effets civils du mariage quant aux biens des époux et à leur administration. Les cartulaires offrent peu d'applications des prescriptions canoniques à l'égard du mariage ; cette matière était étrangère en effet aux actes qu'ils renferment. Cependant on y trouve accidentellement quelques traces du droit ecclésiastique. D'après une charte du commencement du xii"" siècle, un nommé Gaudîn ayant épousé une femme du nom de Théophanie
fut séparé d'elle par Tautorité ecclésiastique, parce que celle-ci avait été fiancée d'abord à un frère de Gaudin '. L'empêchement provenant des fiançailles, admis par l'ancienne discipline ecclésiastique, a été consacré de nouveau par le concile de Trente ; il ne comprend que le premier degré de parenté, la prohibition n'existe par conséquent qu'entre l'un des fiancés et les père, mère, frères et sœurs de l'autre fiancé *.
Voici une autre application de la discipline ecclésiastique. Les moines de la Trinité donnent à un prêtre marié une église avec tous ses revenus, à la condition qu'il vivra chastement, que son épouse se séparera de lui et qu'elle demeurera dans une autre paroisse ^. Il est aussi question de la femme d'un prêtre dans un acte du XI* siècle relatif à l'abbaye de Saint-Florent *. On sait que l'Église n'a jamais permis de contracter mariage aux personnes déjà engagées dans les ordres^; mais dans les premiers siècles on ordonnait souvent et l'on élevait même à l'épiscopat des hommes qui s'étaient mariés avant leur ordination, quoique leurs épouses fussent encore vivantes à ce moment. On imposait à ces prêtres la seule condition de garder la continence. Plus tard, afin d'éviter que par suite du relâchement de la piété, les
* S. Serg., f« 159, sous Tévêque Renaud, 1102-1107. Voir la charte à la fin du vol., pièces justificatives.
* Sessio 24, de Reform. matrim.. cap. 3.
« S. Trin. Vind., (^ 239, sous Tabbé Odric.
^ Annuente uxore presbyteri (Cod. nig., n9 {09, en 1051).
* Concile de Rome^ en 324, c. 8, 19, Labbe. — Conciles de Latran, en 1122, c. 3, 21 ; en li39, c. 6; de Reims, en 1119. — Décret. Greg., lib. III, t. 3, c. 1.
prêtres mariés ne vinssent à manquer à cette r^le, on. exigea qu'ils se séparassent complètement de leurs épouses K Tous les conciles du moyen flge sont remplis de dispositions destinées à maintenir la discipline ecclésiastique sur ce point, et à empêcher les prêtres de prendre des épouses ou des concubines. L'exemple que nous avons cité se rattache au second état de la discipline, à l'époque oii l'on ne permettait plus au prêtre de garder sa femme sous son toit; aujourd'hui on exigerait qu'elle entrât dans un couvent.
L'empêchement provenant de la parenté s'étendait fort loin au moyen âge. D comprenait, suivant certaines lois, les quatre, cinq, six, ou sept premiers degrés du droit canonique, c'est-à-dire sept générations, ce qui équivaut à quatorze degrés du droit civil *. C'était la règle la plus communément suivie en France avant le xm® siècle ^. D'autres documents ecclésiastiques vont même plus loin et prohibent le mariage tant que la parenté peut être connue *. Mais il était souvent difficile de retrouver une parenté aussi éloignée; il pouvait arriver que des époux.
* Conciles de Londres, en 1102, c. 4; en 1138, c. S.—Greg.VII, lib. II, epist. 67, Labbe.
* Conciles de Rome, en 1063, c. 9 ; de Londres, en 1075; de Clermont, en 1095, c. 18.— Lex Wisigoth., lib. III, t. 5, c. 1. — Lex salica, t. 14, c. 16.— Décret. Childeberti, ann. 595, c. 2.— Cafitul. Ansegisii, lib. V, c. 9, 166, 167, 168, 310; VI, 80, 130; Add. ÎIÏ, 123, etc. — Capitul. de Verberie, en 742. — E. de Rozière, Rec. gén., n«» 533, 538.
' Beaumanoir, c. 59, n® 20. — Etablissements de S. Louis, liv. I, eh. 22, 44, 74.
^ Conciles de Rome, en 721 ; en 85.3, c. 38— Léon IV, décret 4; continuât, de Denys le Petit. — Jean VIII, epist. 198. — Odon,
qui avaient contracté de bonne foi, fussent ensuite obligés de se séparer, ou que des parents éloignés profitassent de rignorance commune pour se marier, etyinssent ensuite à divulguer leur parenté afin de se séparer plus tard, ce qui équivalait presque au divorce. Ces différents motifs sans doute déterminèrent l'Église à modifier sa discipline. De là les dispositions du concile de Latran qui restreignirent la parenté canonique aux quatre premiers degrés, c'est-à-dire au huitième degré du droit civil *, disposition conservée par le concile de Trente et qui est encore en vigueur de nos jours.
Foulques-Rechin, comte d'Anjou, voulant répudier sa seconde femme Ërmangarde, fille d'Archambault le Fort de Bourbon et mère de Geoffroy Martel II, allégua qu'elle était sa parente. Il fit annuler son mariage afin d'épouser la sœur d'Amaury de Montfort, femme plus belle que vertueuse, et qui lui avait inspiré une violente passion. Cette union a été sévèrement jugée par l'ancien chroniqueur d'Anjou. La femme répudiée épousa Guillaume de Jauvigney, d'une des plus nobles familles d'Auvergne *.
L'Église lutta longtemps contre le divorce avant de le faire disparaître. Au vi* et au vu* siècle , la loi civile
archiep. Cantorb., c. 7. — 2« Conc. de Tolède, en 531 , c. 5. — Conciles de Bourges, en 1031, c. 18; de Nantes, en 1096, c. 10; de Reims, en 1131, c. 16; de Latran, en 1123, c. 5; en 1139, c. 17.
^ Concile de Latran, en 1215^ c. 50.
' Libidinosus Fulco sororem Amalrici de Monteforti adamavit , cujus prsBter formant nihil unquam bonus laudavit, pro qua matrem Martelli dimisit, affirmans eam de génère suo fuisse (Gesta Consul, Andeg., cap. 11^ n<> 12),
t'admettait encore; c'est ce que montre une des plus curieuses formules angevines, d'après laquelle deux époux ne pouvant vivre ensemble, se séparent en se donnant réciproquement droit de contracter une nouvelle union *. Cependant l'indissolubilité du nœud conjugal avait été proclamée depuis longtemps par les conciles, et notamment dans notre province ecclésiastique *. A l'époque franque les anathèmes frappèrent souvent les princes qui répudiaient leurs épouses afin de contracter de nouvelles unions. L'ancienne discipline ecclésiastique fut sanctionnée de nouveau par différents conciles et notamment par celui deLatran, en 1179 ^. Toutefois, si elle prohibait le divorce d'une manière absolue, elle permettait la séparation dans certains cas; le mari pouvait répudier sa femme pour cause d'adultère après le jugement du tribunal ecclésiastique *. Mais d'après le droit canonique, l'époux innocent lui-même ne pouvait pas contracter un nouveau mariage, avant la mort du coupable. Le premier mariage, subsistant toujours, constituait un empêchement dirimant et faisait obstacle à toute nouvelle union. Nous avons trouvé dans nos cartulaires un exemple de répudiation pour cause d'adultère. D'après une charte du xif siècle, une femme nommée Gosberge fut répudiée pour ce motif ^.
» Form. andeg., 56. — Marcuif II, 30. — Sirmond, 19. — Pardessus, 4. — E. de Rozière, Rec. gén., n° 113, ms. du Vatican.
' Concile d*Angers, en 453; de Tours, en 46i, etc.
' Concile de Latran, en 1179. App. pars VI, c. 16.
* Décret. Gregorii H, lib. IV, t. 49, c. 7.
> Charte originale de Tan 1 i 1 1 , et cart. de S. Serge, f^ ^3. Voir à la fin du vol.^ pièces justifie.
§ II. De la palflMuiee maritale et du rég Ine ■Mitrlmonlal*
Certaines lois de l'époque barbare permettaient au mari de mettre à mort sa femme coupable d'adultère avec le complice de celle-ci '• Les Capitulaires décident que le mari qui a tué sa femme, sans motif légitime, sera soumis à la pénitence canonique ; ce qui suppose que le mari pouvait tuer sa femme dans certains cas '. Le droit moderne admet encore le cas d'adultère, comme une excuse légale pour le mari s'il donne la mort aux coupables pris en flagrant délit. D'après la charte que nous venons de citer, le mari ne fit pas périr sa femme, mais il mutila le complice, et lui creva les yeux. Les princesses n'étaient pas à l'abri de ces peines sévères. Le comte Foulques-Nerra fît brûler vive Elisabeth, sa seconde femme, coupable d'adultère ^ La femme ne pouvait pas prehdre le voile sans le consentement de son mari ; la veuve sans celui de ses parents ^.
Le droit romain dans son dernier état, lorsque la manm fut tombée en désuétude, n'admettait pas la puissance maritale. La femme gardait la jouissance et l'administration de tous ses biens extradotaux ou parapher-
^ Form. langobardic», 7.
* Cap., ann. 829, c. 3. Quta prolege habenda sunt.
^ Qui cùm Elisabeth quoque causa adulterii coucremasset
urbs Andecava insensa est post combustionem comitoss» Elisabeth (Chron.S. Floremii, ex libro rubro, ann. 999. D. Lobineau, Hist. de Bretagne, preuves, col. 02).
^ Ansegis. V, i8, i«r cap. de 757, c. 3. — Ur cap. do 8i6, c. 21 .
naux, quelle qu'en fût l'origine, il n'y avait sur ce point rien de commun entre elle et son mari ; celui-ci ne pouvait administrer les biens de sa femme qu'en qualité de mandataire. Les formules angevines montrent que ce système existait encore dans notre province à l'époque mérovingienne *. Les biens dotaux que la femme apportait au mari étaient seuls destinés à soutenir les charges du ménage, le mari était propriétaire de la dot pendant la durée du mariage; les économies provenant du fond dotal et les acquêts faits avec ces produits lui appartenaient en propre 2.
Rien de commun entre ce régime et celui du droit germanique et des coutumes. L'épouse, d'après les usages des barbares, passait avec tout ce qu'elle possédait sous la mainbourde ou tutelle de son mari. On voit même quelquefois celui-ci exercer des droits très-étendus sur les biens de sa femme, les vendre, les aliéner, les dissiper de toute façon de manière à la ruiner; mais ceci était l'abus et non le droit; la femme n'avait guère de moyens de s'opposer à la volonté d'un mari dissipateur ou violenta Le mari administrait les biens de sa femme; il était durant le mariage propriétaire des meubles et des acquêts. A la dissolution de l'union conjugale, la veuve
« Form. andeg., 1 , § 2. — Sirmond, 20. — E. de Roziêre, Rec. gén., vP 386. Ms. du Vatican.
« nipian. reg., t. 6. — Cod. Theod., lib. III, t. 9, c. 3. — Sirmond, 22.
' Volvebat in animo ut omnia patrimonia et jura hereditaria yirginis venderet et quœ vendere non posset in nihilum redigeret et sic funditus ea cum omni supellectili et mancipiis extirparet (Vita S. Hunegundis. AcU SS. 0. B., t. 2).
reprenait son don nuptial, son morgengab et son apport; elle avait en outre une part des biens acquis en commun. Ce système remplaça le régime dotal dans le centre et dans le nord de la Gaule ^
Les mœurs simples du moyen ftge et l'indissolubilité du mariage chrétien introduisirent dans le ménage une communauté de vie qui n'existait point auparavant. Le mari était considéré durant le mariage comme étant en quelque sorte propriétaire du bien de sa femme ; les biens de celle-ci sont quelquefois désignés dans les chartes comme appartenant au mari K Ailleurs le mari et la femme sont dits co-possesseurs des mêmes terres^. Cette formule : vendidimtts nos alodum nosirum ou alodum juris nostri est même la plus généralement usitée dans les chartes.
Les formules anciennes nous montrent que cette solidarité d'intérêts et de volontés existait entre les deux époux bien avant l'époque féodale ^. La femme ne pouvait faire aucun acte important de la vie civile sans le
* Lex Ripuar., t. 37, c. 2. — Marculf, II, 7, 17. — Forai, langobardicœ, 20. 21. — E. de Roxière, Rec. gén., n« 539.
* Cui (Menardus) eadem terra competebat par patrimonium uxoris (S. Serg. , fo 293, ann. Il M). — Postquam de hia que cum uxore sua susceperat certain habuit partem (S. Maur., n» 15; circa 1090). — Uxorem meam ex cujus patrimonio idem homo in meam ditionem devenerat (God. nig.^ n« 281).
^ Nohis donayerat Albericus supradicti castri dominas et Melisindis uxor ipsius quorum ista juris erant ( Gart» de Monte Johannis, ann. 1062; Marchegay, tom. 2, p. 7i). — Vendidiut nos alodum nostrum. 11 8*àgit dans cette charte d*un bien propre de la femme (Cod. nig., n<> 23, fin du x* siècle). — Partem cujusdam nostr» possessionis (Id., n^ 76).
^ £. de Roaière^ form. de Strasbourg^ no i ; de Copenhague, n<» 17.
consentement de son mari. Lorsqu'elle intervenait aux actes d'aliénation passés par quelque membre de sa propre famille, en qualité do parente ou d'héritière présomptive, elle était assistée par lui ' ; ils ne faisaient pour ainsi dire qu'une seule personne. Le mari donnait, vendait, aliénait les biens de sa femme, dont celle-ci n'aurait pu disposer sans son aveu ; mais réciproquement elle était associée à tous ses actes. Dans presque toutes les chartes la femme intervient et donne son assentiment, qu'il s'agisse soit de biens propres à la femme ^, soit de biens communs ^, soit même de biens propres au mari *.
* Hoc concesserunt et confirmaTerunt Joinus de Farta et Niva uxor ejus qu» de génère predicti Aimerici erat (Cod. sec. S. Serg.. no 25, xii« siècle). — Donation d'une dîme par Mélisinde à Saint- Maur, du consentement de son fih et de son gendre (S. Maur, n9 45, vers 1090). — S. Petri Camot., p. 561, 562, ann. 1103).
' Don d*une dîme par Hugues de Baracé â Saint-Serge avec Tassentiment de sa femme Ermangarde^ de eujus hereditate décima illa erai (S. Serg., f> 107). — Fer ammonitionem et concessionem Totbergae uxoris suœ de cujus patrimonio décima illa erat (Id., f^' 108, 109). — Tenere noluit dicens se concessisse, uxorem vero suam non concessisse (Id., f^ 159, sous Tévèque Renaud). — Gum filia sua nomine Eva eam dédit Aimerico ; Aimericus autem, annuente eadem uxore sua, vendidit Agneti comitessae (S. Trin. Vind., f^ 177). — Don, par Guérin et sa femme, d*un collibert ad prœdictam Varini uxorem $uo patrimonio maxime perlinetUem (Id., f* 217). — Medietatem unius molendini quam yendidit ipsa cum suo conjuge (God. nig., no 108). — Raimundo marito meo concedente (Cart. de Beaulieu^ 1100-1108, no 105).
> Decimam de quodam molendino quod de proprio habere et
labore aedificaveramus (S. Serg., f* 148. Don fait par Arsald et sa
femme Arsinde). — Quod simul aedificavimus super altare simul ambo misimus (Id., f> 57).
^ Gonsentiente conjuge mea Godena nomine, hereditatem meam quœ michi a parentibus meis Qst relicta et quam hactenus possideo
Rarement ce dernier agissait seul; et s'il avait vendu un bien appartenant à son épouse sans le consentement de celle-ci, il fallait que l'acte fût plus tard ratifié par elle*. Beaucoup de chartes où l'on voit la femme intervenir ne font pas même connaître l'origine des biens *. On voit encore dans les actes du xni*' siècle, comme dans ceux des siècles précédents, les époux agir ensemble sans que le texte établisse auquel des deux appartiennent les biens qui font l'objet du contrat ^ Quelquefois au contraire lorsqu'il s'agit des biens propres de la femme, elle vend en son nom personnel avec le consentement de son mari , comme cela se pratique encore aujourd'hui *. D'après une charte de la Roë, une femme donne au couvent, avec le consentement de son mari, un four
jure hereditario (Cod. nig., n°28; donation faite par Sibaiid). — Me»
predium possessionis hcreditarie^ hoc est alodum nostrum sicut
genitor meus Gauzelinus et mater mea Âdeltrudis habuerunt
Signum Bilechildis uxofis ejus qui hanc donationem affîrmavit (S. Maur., n» 34, !«' mars 839; don par le comte Rorgon). — Voir aussi : Cart. deBeaulieu, n° 177, en 893 ;— S. Hilaire de Poitiers, en 876, n« 7.
^ Et quia eumdem molendinum per conjugem suam habere videbatur, nos timentes ne post ejus obitum si forte mulier superstes fuisset, per eam in eodem molendino contra nos aliqua calumnia nasceretur (Cod. nig., n^ 109, en 1051).
« S. Serg., P>» 156, 211, en 1096. — Cod. nig., n« 180. — S. Maur, n» 47. — S. Trin. Vind., f>» 75, 19J. —S. Mari» Andeg.. ann. 1038. — D.Lobineau, preuves, col. 112.
^ Charte d'Epinats de 1264. Vente d'un morceau de pré par Philippe-bcl-homme et sa femme Agathe 4 Mathieu d'Epinats.
^ Medietatem unius molendini quam vendidit ipsa (Hildegardis)
cum suo conjuge (CoJ. nig., n° 108). -— Uxor dédit, et hanc
Potrus conjux illius concessit monachis (S. Maur, q» {^^ circa i066).
qu'elle avait fait construire elle-oiéme, sans doute de ses propres deniers*.
Les femmes des comtes participaient aussi aux actes d'aliénation ou d'acquisition faits par leurs maris ^, même lorsqu'il s'agissait d'une viguerie du comté, ou de droits appartenant à la souveraineté féodale ^.
Dès le xi'' siècle la femme prenait part aux actes relatifs aux fiefs. En 1066, Geoffroy, comte d'Anjou, ratifia une donation faite par Garin le Français et par sa femme Gravie, d'une terre qu'ils tenaient de lui en bénéfice ^. Hugues de Baracé et sa femme Hermangarde confirmèrent la donation faite par Raymond, leur vassal, d'une dîme qu'il tenait de leur fief ^. Beaucoup de chartes du XI* siècle relatent des laits qui établissent l'existence de cet usage ^.
1 S. Mariae de Rota, no 13.
' Ipse idem (Willelmus) manu sua auctorizamenti sui signum subnotavit^ uxor etiam ejus et filius (Cod. Aig., n» 151. Don fait par Guillaume, duc de Normandie, à Saint-Florent). — Goffridus cornes inclitus et Agnes comitessa uxor ejus emerunt ab Effredo milite molendinum (S. Trin. Vind., fo 145.) — llli vendere jure concessi comiti Gauzfridosuaequeconjugi Agneti (Id., f» 73. Autorisation donnée par Teudouiu à son vassal de vendre un fief tenu de lui). Il en est de même dans tous les acles relatifs au couvent de la Trinité de Vendôme.
' Vicariamquam habebamus in terra S. Mauri (S. Maur., n°22, il décembre 1 124. Don fait par le comte Foulques et la comtesse Aremburge); — autre don, de 4120 (Id., n» 41). — Confirmation par le comte Foulques et la comtesse Aremburge des dons faits à Saint- Maur, par le vicomte Jean (n° 53, vers H25).
* Quos de nostro tenebant bénéficie (S. Maur, n° 17).
* Quam de fevo Hugonis de Baraeeio habebat (S. Serg., 0> 108).
* Autorisation par GeofFroi Martel à Albert et à sa femme de dotiner à Saint-Maur une terre tenue de lui, ex benefkio (S. Maur, n** 26,
Lorsque la femme possédait uu fîef, le mari en faisait le service et tenait ce bien in manu sua *.
La femme n'agissait en justice qu'avec Taùtorisation de son mari, comme de nos jours. Nous voyons dans une charte de 1118, qu'un seigneur nommé Matthieu avait donné une terre et une dîme qui lui appartenaient en propre au couvent de Marmoutiers, puis s'était marié avec une femme appelée Ivie. Il vint à mourir ensuite et sa veuve épousa en secondes noces un nommé Guillaume. Celui-ci attaqua la donation de concert avec sa femme qui se disait propriétaire de la dîme en question (le texte ne dit pas à quel titre). Cette prétention fut facilement repoussée; car le don avait été fait avant le mariage de Matthieu, et sa veuve ne pouvait rien y prétendre. La charte n'en montre pas moins le concours du mari dans l'exercice d'une action judiciaire, qui dans tous les cas ne concernait que les intérêts de la femme *.
Il résulte clairement de ces différents textes que la femme n'agissait jamais ^eule dans les actes de la vie civile, et qu'elle ne pouvait pas disposer de ses biens sans le consentement et sans le concours de son mari ; mais la puissance maritale n'absorbait point sa personnalité ; elle était l'associée de son époux; leurs intérêts étaient
en 1040^1045). — Huic dono assensenint gratanter uxor ipsius
et infantes eorum, do minus quoque illorum de cujus beneficio memoratam tenebant terram hoc donum auctorizavit (S. Trin. Vind., 0> 37, ann. 1080).
« S. reiri Carnot., p. 340, 341.
^ De supradicta décima quam Matho vir suas antêquam eam dnxisset uxorem monachis dederat tam per se quam per virum suum Willelmiim calumpniam feeil (Gartse de Liriaco, ann. 1118. Marchegay, lom. 2, p. 21).
communs, elle participa^ à tout ce qu'il faisait d'iroportant *.
n y avait au moyen âge un singulier usage importé par les Germains : la veuve au décès de son mari passait sous la tutelle des héritiers de celui-ci. Un capitulaire de Louis le Pieux abolit cette coutume *. Cependant elle existait encore dans certains pays au xi* siècle; une charte nous en fournit la preuve. Une femme, nommée Odeline, avait épousé en premières noces un seigneur du nom d'Alfred. Celui-ci vint à mourir laissant un fils. Odeline, du consentement de ce fils, nommé Alfred comme son père, se remaria avec un autre seigneur appelé Bilic, duquel elle eut aussi un fils qui reçut le nom de Bernard. Bilic étant mort, Bernard exerça la tutelle de sa mère ; il régit les biens que celle-ci avait reçus en douaire de son premier mari, et qu'elle avait portés à son second de l'aveu des fils du premier lit. Bernard mourut lui-même avant sa mère, qui, accablée de chagrin, se fit religieuse au 'couvent de Sainte-Marie d'Angers 3.
^ Dans le cartulaire de Saint-Pierre de Chartres on trouve à chaque instant des applications de la puissance^ maritale ; tantôt la femme vend son domaine avec Tautorisation de son mari (p.205, ann.l090); tantôt le mari vend, donne ou échange avec le concours de sa femme les biens que celle-ci lui a apportés (p. 351 , 298, 504, de 1092- 4120). — Eln Bretagne, Tautorisation maritale était nécessaire aussi pour les actes d'aliénation faits par la femme (Gartul. de Redon, 'no2U,ann. 871).
' Lex salica, t. 46. — Form. langobardic», 20, — Capit. de 819, c. 8.
3 Cartul. de Redon, n^ 303, 1000-1050. Fondation du prieuré du Cellier.
L'apport matrimonial de la femme consistait soit en terres allodiales *, soit en dîmes ^, quelquefois dans la mouvance d'un bien tenu en fief par un vassal 3, ou réciproquement dans un fief tenu par elle d'un seigneur supérieur *. On trouve encore le mot dos employé au x' siècle pour désigner le bien donné à la femme par son père en la mariant ^; mais vers le xi® siècle, le motmantagium fut employé pour désigner l'apport de la femme et remplaça le mot dos dont le sens avait été altéré ^. Dans une charte bretonne du commencement du
^ Quœdam mulier Ermensendis nomine, Arnulfi de Brisco mater, alodum babens quod ei ex parentela sua successerat. maritavit duas filias qiiibu^ dédit partem ipsias alodi'Cod.nig.^n^ 204, vers 1058)—
De alodio quod nominatur Monsriol partem suam totam terram
8uam que ex dote materna sibi data fuerat, quando olim marito sociata est (S. Trin. Vind., f> 87, xi« siècle).
^ Décimam quam cum muliere sua acceperat (S. Serg., f^ 107; Noticia de Baraceio). — Mater ipsius Senegundis de cujus maritagio eadem décima erat (Cod. sec. S. Serg., n» 52).
' Confirmation par Gautier de Juvigny et par Mainelde sa femme, d'une donation faite par leur vassal qui tenait d'eux en fief la dot de cette femme : quae in mariagio tèrram habebat ( S. Serg., f> 247).
^ Terram quam cum ea acceperat dominis de quibus eam tenebat reliquit (S. Serg., P* 293, en Hli). — Ipse enim Gaufridus fevum illud cum conjuge sua acceperat (Id., f** i08, 109). — Marchegay, tom. 2, p. 7, vers 1050. — Car t. de Beaulieu, n© 116, xi« ou xn« siècle.
' In quadam curti vocabulo Burguliensi, quam olim jam dictas sorori mese genitor utriusque nostrum bonae mémorise comes TheobaU dus dotis nomine concesserat (Confirmation par Eudes, comte de Blois, de la fondation de Tabbaye de Bourgueil faite par sa sœur Emma, comtesse de Poitiers, en 994.Tresvaux, pièces justif.^ n<^21).
® Et ex jure dotis, dotalibus Ludovicus rex eam sibi uxorem copulavit atque secum coronatam per opisccpos in regnum promovit (Richer, Chron. lib. III, c. 94). — Qu» cum ea gi^ ex dote acceperat
xiii« siècle, on voit un mari partant pour Jérusalem engager tout ce qu'il possède, sauf le douaire et le mariage de sa femme *. Plusieurs coutumes conservèrent le mot mariage jusqu'h nos jours. Au xni* siècle, à l'époque de la renaissance du droit romain, le mot dos reparut dans la pratique pour désigner l'apport matrimonial de la femme ; mais cela ne changea rien au fond des choses et ne rétablit pas le régime dotal romain dans les contrées du centre et de l'ouest de la France *.
A la dissolution de l'union conjugale, la femme reprenait son mariage et les biens qu'elle avait pu recueillir soit par succession soit par donation ^. Elle reprenait probablement aussi les vêtements et les bijoux à son usage personnel, car elle en conservait la propriété pendant le mariage. D'après une charte de Saint-Pierre de Chartres, du X* siècle, une femme fit cadeau à son mari de ses bracelets et de ses colliers d'or afin d'obtenir de lui la
repetere vellel (Td., IX, 87). — Odo Rufus €t uxor ejus Eusebia de CUJU8 erat maritagio (S. Trin. Vind., (^ 111). — Eo quod mariiagium fuisset materterse susb (Charte de 1039, du cartul. de Vendôme, Galland, p. 24, 25). — Quelquefois le mot sponsalitium qui, dans le droit romain, s'appliquait au don fait par le mari à sa fiancée, est pris dans le sens de mariiagium et désigne dans les chartes Tapport de la femme (S. Pétri Carnot., p. 434, 435).
^ Ëxceptis dotaUcio et maritagio Vilanse uxorissuse(DomLobine^u, preuv., col. 160, en 1218).
* Nec ratione do lis seu donationis propler nuptias ( Charte d'Epinats de 1264).
' D'après la loi salique^ la fille mariée gardait la dot donnée par son père, par préciput et hors part, et n* était point tenue de la rapporter à la succession paternelle; ses frères et sœurs n'avaient rien à lui réclamer pour cet objet (Cap. extrav. c. 14).
permission de donner au couvent une église qu'elle pos^ sédait *.
A la mort de Tun des époux les meubles se partageaient. Voici plusieurs faits qui semblent le prouver : Raymond, abbé de Bourgueil, fit concession viagère d'une terre de l'abbaye à un homme de guerre nommé Martin. A la mort de celui-ci la terre devait revenir au couvent, avec toutes ses constructions et plantations; les meubles du concessionnaire devaient se partager ainsi : moitié pour les moines et moitié pour sa veuve *. Herbert et sa femme partant pour un pèlerinage donnèrent à Tabbaye de Saint-Serge leur maison avec certains meubles, à la condition que si l'un des époux mourait pendant le voyage, les moines prendraient sa part des biens communs. Cette indication désigne la moitié de Tensemble des biens donnés , et fait penser que les meubles étaient partagés également entre les époux ^. Radulf donne aux moines de Saint-Serge une arche dont ils prendront la moitié, vide ou pleine, à sa mort, et lautre moitié à la mort d'Hermine sa femme *.
Le cartulaire de Saint-Pierre de Chartres nous fournit
^ Datis viro suo pro consensu monilibus suis et armillis aureis^ erat enim ecclesia ex patrimonio suo (Guérard, Cod.'' diplom. S. Pétri Carnot.. tom. 1 , p. 24, vers 930).
* Ita tamen ut de mobilibus rébus uxor ejus medietatem accîperet, reliqua vero nostrae parti cederet (Gart. Burguliense, p. 36^ an du Xl« siècle).
' S. Serg., f* 71 . Voir la charte à la fin du volume, pièces justif.
^ Ut quando ipse Rodulfus vitam finierit, dimidia pars illins arce sive plena sit sive vacua monachis quità reraaneat^ et quando uxor Ermina morietur , altéra pars arcbsB sive vacua , sive plena, similiter monachis quita remaneal (God. sec. S. Serg., li*^ 98).
— iSA —
un exemple à peu près semblable. Deux époux donnent leurs meubles au couvent, les moines prendront la part du prémourant au décès de celui-ci et le reste au décès du second K
La femme, d'après le droit germanique qui avait déjà introduit cet usage en Anjou au vf siècle, prenait le tiers des acquêts communs. Suivant le système le plus probable cette part n'appartenait qu'à la veuve et à titre de gain de survie, ce n'était pas encore un droit de communauté transmissible aux héritiers de la femme prédécédée 2. La reine Nanthilde, à la mort de Dagobert, eut le tiers des trésors que son mari avait acquis depuis le commencement de leur union , sans préjudice des domaines que le roi lui avait donnés '. Un capitulaire de Louis le Pieux accorde à la veuve le tiers des produits de la collaboration commune provenant des biens tenus en bénéfice, et décide qu'elle partagera avec ses enfants les autres acquêts du mari ^.
* S. Pétri Caraot., p.3U, 345.
« Lex Ripuar., tom. 37, c. 2. — Marculf II, 7, 17; Append. 40.
— Form. andeg. , 58. — Nous voyons, dans une charte bretonne du ixe siècle, un mari donner à sa femme un domaine qu'ils avaient acheté ensemble (Gartul. de Redon, n^s 152, 154, en 829 et 867). Cette donation a sans doute pour objet, comme celle relatée dans la formule de Marculf, d'assigner un bien à la femme pour lui tenir lieu de sa part dans les acquêts communs .
^ Thésaurus Dagoberti^ jubente Nanthechilde et Ghlodoveo, instantia iCganis majordomus praesentatur et sequa lance dividitur; tertiam lamen partem de quod Dagobertus adquisierat Nanthechildis regina percipit (Fredeg., Ghron., n° 85. — Voir aussi Vita Dagoberti i-egis).
— Le roi Raoul en mourant donna son trésor à divers couvents, en réservant la' part de sa femme (Frodoard, Chron.^ ann. 927).
* Capitul. de 821 Ânsegis. capit. lib. IV, c. 9; V, 295.
Il résulte de diverses chartes des ix* et x' siècles que le mari s'engageait par le pacte conjugal, en constituant le dotalitium à sa femme, à lui laisser le tiers des acquêts communs, en cas de survie de celle-ci*. D'après les Statuts de Burchard du xf siècle et certaines chartes communales du xii' , les acquêts appartiennent pour le tout à répoux survivant, mari ou femme, lorsqu'il n'y a pas d'enfants issus du mariage ^ ; mais quand il y a des enfants le survivant n'a que la moitié des acquêts, et les enfants l'autre moitié ^.
Nos cartulaires nous éclairent très peu sur ce sujet. Nous avons trouvé cependant quelques chartes desquelles il paraît résulter que dès le xi' ou le xii* siècle , la communauté conjugale existait en Anjou, et que son actif comprenait les acquêts comme les meubles des époux.
Dans divers actes de cette époque, il est question de biens immeubles acquis en commun par le mari et par la femme, et sur lesquels ils ont fait des constructions ou des plantations ^
* Des origines de la communauté^ par M. Passy. Gartul. de Gluny, chartes des années 840, 903, etc.
* Charte de Laon, c. 13; — d'Amiens, o. 22. — Burchardi leges» cl.
' Charte d'Amiens, c. 35.
^ De quodam molendino quod de proprio hahere et labore aedificayeramus (S. Serg., fo 148). — Don d'une vigne quod simul œdificavimus, par Geoffroi et Orsand»;, sa femme (Id., f« 57). — S. Pétri Carnot., p. 357, 366; p. 317» 318, en 1116 et H29; p. 407, 408, en 1102; p. 290, vers 1101-U29. — Donation d'un acquêt commun (S. Mari» de Rota, n9 54, sous l'abbé Michel). — Quod non de patrimonio suo habebat, sed de proprix) labore cum uxore sua emerat, et cosBdificavcrat ( Doa par Richard , bourgeois d'Angers , du consente-
D'après une charte de la fin du xi* siècle, une femme donne à Saint-Pierre de Chemillé sa part d'une terre qu'elle possédait avec son mari. D'après une autre charte à peu près de la même époque, une femme donne aussi au même prieuré une portion d'un acquêt commun, avec le consentement de son époux *. Ailleurs, un mari donne à sa femme le quart d'un moulin qu'ils avaient acheté ensemble en lui permettant d'en disposer librement; celle-ci le donna à Saint-Pierre de Chemillé *. Deux époux donnent une vigne à Saint-Serge; les moines prendront la part du prémourant au décès de celui-ci, et la part du survivant aussi à la mort de ce dernier ^. Voici un exemple assez explicite du xii* siècle. Maurice Gaulcher avait donné à Bernard Loet et à son épouse trois mines de terre, pour huit deniers de cens. Longtemps après, Bernard partant pour Jérusalem assura sa part à son neveu Renaud le Nantais; mais Menode, femme de Bernard, donna la sienne à Dieu et aux moines de Sainte-Marie de Lire. Ceux-ci acquirent plus tard
ment de sa femme et de ses parents. S. Albini. fo 21, n° 45, sous l'abbé Thierry).
* Uxor Stabilis tenerii Leodgardis nomine dimisit ad finem suum S. Petro parlem suam de uno arpenno terrse quem habebant. Dédit etiam (Hainaldis) partem cujusdam molendini quem ipsa emerat et maritus ejus Gorinus, ipso Gorino annuente (Originaux d« Chemillé, nos M, 32).
* Orig. de Chemillé, n^ i8, fin du xi® ou commencement du xii« siècle.
^ Ut qui primus ex eis mortuus fuerit, pars ejus mox detur S. Scrgio pro redemptione animae eju9; simili modo cum alius obierit, pars ejus dimittatur monachis S. Sergii (Cod. sec. S. Serg., no 373, sous Tabbé Daibert).
Tautre'part d'un nommé Geoffroî, qui Tavait achetée de Renaud au moyen d'un échange *. Une autre charte nous montre un mari qui donne, en mourant, au couvent de Saint-Pierre de Chartres, la moitié d'une terre qu'il avait acquise avec sa femme pendant la durée du mariage ; la veuve ensuite donne elle-même sa moitié au même monastère *. Un nommé Blanchet avait acheté d'un vassal de Saint-Hilaire de Poitiers une maison située à Neuillé. A la mort d'Ameline, sa femme, il la donna au chapitre , mais les frères d'Ameline réclamèrent et les chanoines transigèrent avec eux tout en contestant leur droit ^. Il est évident que les frères ne pouvaient réclamer cette maison qu'en qualité d'héritiers de leur sœur, commune en biens avec son mari, pour les acquêts au moins. Cette contestation semble prouver que si le droit de la femme survivante à la moitié des acquêts était reconnu partout , celui des héritiers de la femme
^ Marchegay, tom. 2, p. 87. Append. ex cartis Majoris Monasterii. Gartul. Liriaci, vers 1170. Les faits se rapportent probablement à la croisade de Louis YII. — Une autre charte angevine du temps de Geoffroi du Maine parait faire allusion au régime de la communauté. 11 s*agit d*un frère qui réclame la part de sa sœur dans une acquisition faite par le mari de celle-ci. Voici le texte : postea... sororius Girardi de vinea ob calumpniam extirpa vit. Quo facto , placitum iniit cum domno Achardo abbate^ eimedilatem dimidii arpenni quod Girardus soror sua (sic) emerat reclamavit (S. Serg., f^ 76, fin du xi« siècle). Il faut remarquer toutefois que le mot sororius a un double sens ; il sert à désigner le frère de réponse et le mari de la sœur, ce qui rend le sens de la charte équivoque.
« S. Pétri Garnot., p. 370.
^ Cum enim ipsi nuUa ratione possent probare se aliquid juris habere in domo illa (Charte de 1176, de S. Hilaire de Poitiers, n» 157). ■'■ -
prédécédée ne Tétait pas encore d'une manière aussi certaine ni aussi générale.
Les documents que nous venons de citer paraissent établir l'existence de la communauté des biens acquis pendant le mariage, au xi** et au xii'' siècle ; chaque époux a la moitié de ces acquêts avec la faculté de la transmettre, à ses héritiers ou d'en disposer librement; ce n'est plus un simple droit de survie, une sorte d'augraent de douaire comme dans le droit mérovingien.
Les idées religieuses ont exercé une grande influence sur l'état de la femme dans la société du moyen âge et n'ont pas été étrangères aux avantages que la loi civile lui a accordés. Les Assises de Jérusalem nous en fournissent la preuve : « Deivent tous homes saver, dit )) le texte de ce document, que par la Sainte Assise de )) Jérusalem ait la ieme la mité de tous les biens que son » baron guaigne à luy despuis que il la prend. Car ce » est droit et raison par l'Assise : quia ex quo vir et mu-- » lier fiunt una caro, merito quicquid vir acquirity uxore » vivent e y jure cedit uxori pro medietate ^ »
La communauté se continuait quelquefois après le décès de l'un des époux. Une charte du commencement du xn® siècle relate un fait qui le prouve. A la mort d'un père de famille, la veuve et ses enfants restent en communauté; la mère et les fils dotent les filles tant avec des biens propres qu'avec des acquêts faits soit pendant le mariage, soit depuis ; un partage a lieu ensuite entre elle et tous ses enfants qui viennent prendre dans les biens communs
^ Cour des Bourgeois, ch. 180.
la part de leur père *. Il est difficile de voir si dans ce cas la veuve agit comme femme commune ou comme héritière du mari. Peut-être les idées juridiques n'étaientelles pas encore bien nettes sur ce point. On passait alors de Tancien système germanique à celui de la communauté par une lente transition.
Des chartes du xu* siècle nous montrent encore la femme comme héritière du mari *, tandis que suivant les textes cités plus haut elle partage comme associée. Quelquefois elle devait avoir la moitié de la moisson, lorsqu'elle survivait à son mari. Nous avons trouvé une condition semblable dans une concession viagère faite par les religieuses du Ronceray à un nommé Thibault ^.
Plusieurs chartes du cartulaire de Saint-Pierre de Chartres, relatives aux hommes du monastère, donnent à répoux survivant, au décès de son conjoint, la moitié des biens dont ils avaient joui ensemble. Le pécule des serfs appartenait pour moitié à chacun des époux, et en cas de mariage mixte il se partageait entre le seigneur et répoux libre. Ermangarde, femme libre, avait épousé Barthélémy, homme du couvent; à la mort de celui-ci les moines donnèrent la liberté à sa veuve, et lui rendirent
* S. Pétri Carnot., p. 407, en 1102.
' hiterdico autem aucloritate qua possum ne aliquis ex successoribus meis, videlicet uxor, fîlius aut filia, frater, cognatus vim aliquam in sempiternum monachis vel ecclesiae BurgulienFi inferre pertemptet (Cartul. Burguliense, p. 43, sous Tabbélthier, mort en 1147. Don fait par un nommé Absalon).
• Post mortem suam (Tetbaudi), remaneat terra illa S. Marie cum sua parte messis... nec aliquis hères suus clamet partem in eis rébus, excepta uxore sua que hàbebil partem messis sibi pertinentem, si post Tebaldum vixerit (S. Marias andeg., cap. 8^'^).
la moitié de tout ce qu'elle avait possédé en commun avec son mari ; une fille née de ce mariage et qui resta serve eut l'autre moitié de ces biens ^ Une autre femme libre, mariée aussi à un homme du couvent, proposa pour racheter sa liberté d'abandonner aux moines la part qui lui revenait des biens de son mari. On lui laissa la moitié de cette part en pleine propriété, à la charge de payer les dettes communes; l'autre moitié fut attribuée aux enfants nés du mariage et restés hommes de l'abbaye *. Voici un autre exemple. Un homme libre avait épousé une serve du couvent; sa femme morte, il laissa au monastère la part de celle-ci, et se remaria en gardant l'autre moitié de ses Biens. Les moines le réclamèrent comme serf; mais il racheta la liberté pour lui et pour sa postérité, en laissant aux moines la part qu'il avait gardée après la mort de sa première épouse ^.
D'après une autre charte, un donateur réserve la part de sa femme et de ses enfants ^. Dans ce dernier acte, il s'agit probablement d'un droit de douaire ou de succession appartenant au* survivant des époux. La charte s'applique en effet à un habitant de Coutances , en Normandie, pays où le régime de la communauté n'a jamais été en vigueur.
Outre sa part dans les acquêts communs, la femme possédait quelquefois des acquêts qui lui appartenaient en propre. D'après la charte de fondation de l'abbaye de Sainte-Marie d'Angers, le comte Foulques-Nerra et sa
» S. Pétri Carnot., p. 296. ann. Il0l-li29.
Md., p. 346, 347. Il0l-il29.
« Id.. p. 423, en 1108.
^ Id., p. 599.
femme Hildegarde donnèrent Tun après l'autre divers biens au couvent. L'acte mentionne notamment des terres que la comtesse avait achetées de plusieurs personnes ' ; ailleurs on trouve des acquêts qui paraissent appartenir au mari seul '.
§ m. Da dotallelnm et du douaire.
Chez les Gallo-Romains le fiancé donnait à sa future épouse des arrhes comme gage de sa foi. Un baiser, le don d'un anneau et de quelques bijoux et objets de toilette, cimentaient sa promesse ; une fête de famille suivait cette cérémonie ^ Chez les Francs, le souvenir de l'achat de la femme était encore vivant; les fiançailles s'opéraient par le sou et le denier, le mari achetait encore symboliquement sinon sa femme, au mpins le mundium qu'il exerçait sur elle *.
A l'époque mérovingienne, le mari faisait un don à sa future épouse au moment des fiançailles et en vue du
* Ego vero Hildegardis Ândegavorum comitissa dedi Deo et ecclesiae B. MarisB quasdam parvitatis meœ possessiunculas quas variis emptoribus a diversis venditoribus comparaveram in usus ancillarum Dei pro peccatis mois redimendis et pro anima carissimi mariti mei Fulconis} comitis (S. Marise andeg., cap. 2, en 1028).
« Cart. de Beaulieu, n° 49, vers 930.
' Sed cum ad legitimam pervenisset œtatein , cogentibus juxta consuetudinem humanam parentibus, ut arrham puellœ quasi uxorem accepturus daret.... denique dato sponsâB annulo, porrigit osculum, praebet calceamentum , célébrât sponsaliae diem festum (Greg. Tur. , YitsB patrum, c. 20, de S. Leobardo).
^ Legati offerentes solidum et denarium, ut mos erat Francorum, eara partibus Chlodovei sponsant (Fredeg., Epitom., n" i8).
mariage projeté. Ce don nuptial, qui portait le nom de dos ou dotaliciumj avait remplacé le sponsalidum du droit romain, et s'était confondu avec le morgengab germanique '. Il était devenu nécessaire, d'après les dispositions du droit canonique, pour la validité du mariage ^ ; aussi trouve-t-on cet usage en pleine vigueur pendant toute l'époque franque ; les chartes et les formules de ce temps, et les formules aiigevines notamment, relatent un grand nombre de donations nuptiales ^. Le caractère mixte de ces actes permet d'étudier la fusion qui s'opérait alors entre les mœurs des Francs et celles des Gallo- Romains. Dans certaines formules, rédigées d'après la loi salique, le caractère germanique prédomine *; dans d'autres, c'est au contraire le caractère romain ^. Divers documents donnent au douaire le nom à'oscle (osculum), parce qu'il se constituait primitivement au moment du baiser des fiançailles * ; mais, comme le don du matin
* Lex salica. Cap. extrav. 7, 8. — De civitatibus... tam in dote quam in morgengeva, id est matutinali dono (Greg. Tur. , IX, 20. Traité d'Andelot). — Secundnm legem salicam etsecundum consuetudinem qua viri proprias uxores dotant (Charte de 98 i. Cod. S. Pétri Carnotensis, p. 87).
< Nullum sine dote fiât conjugium (Cône. d*Ârles, en 524). — Marculf, app., 52.
» Form. andeg.. 1, § 3; 34, 39, 53.— Marculf, II, 15. App. 37, etc.
* Lindenbrog, 75, 79. — Bignon, 5.— S. Gall. 7, 8.— DeRozière, Rec. gén., n» 229, ms. du Vatican. — Nouvelles form. alsatiques, n° 4, en 846. Revue hist. du droit, tom. 9, p. 423.
* Lindenbrog, 78, 80. -^ Sirmond, 14, i5. -^ Form. andeg., 1, 34. 39, 53. — De Rozière, n© 219, ms. du Vatican.
® El salvo uxoris dicti Ragihaldi ratione oscH dotis eidem uxori assignat» (Charte d*Ëpinats, de 1288). — Cartulaire de Beaulieu, n»98, en 1032-1060. — Formules de Bourges. Giraud, tom. 2. p. 460.
des Francs, le dotalicium n'était acquis à la femme, qu'après la consommation du mariage *.
Vers la fin du xni* siècle , l'influence du droit écrit fit donner au douaire, dans le style des actes, le nom de donaiio propter nuptias^ tandis qu'on rendait celui de dos à l'apport de la femme. Cette application peu exaôte de mots étrangers à nos institutions ne changea rien au caractère du douaire ni au régime de la communauté conjugale *.
Pendant la durée du mariage , la femme ne pouvait disposer du dotalicium sans le consentement de son mari, ni le mari sans celui de sa femme* Ils agissaient toujours conjointement en se faisant assister de leurs enfants héritiers présomptifs ^. Lorsque le mari avait, durant le mariage, disposé du bien assigné au douaire, sans l'aveu de sa femme, celle-ci pouvait attaquer la donation, même du vivant de son conjoint *. On voit
^ Dilectae sponsae meae Arle nomine in die nuptialem et cupulationis nostrae legaliter (Charte de doUdicium de 990. S. Hilaire de Poitiers, no 52).
* Nec ratione doiis nec donatione propier nuptias (Charte d*£piiiats de 1264).
' Don fait à S.-Florent par Achard, habitant de Thouars, sa femme Berthe et son fils Durand : eo quod dolahcii ejus erant predictae vineae cum domo (Cod. nig., n^ 106. xi« siècle). — Venit ipse et uxor ejus Dionisia cui eamdem terram dederat in dotem, dederunt que eam Deo et S. Martino (Cod. sec. S. Serg., n® 4).*— Uxor ex cujus dotalicio supramemorata terra fuerat pro venditionis auctoratu auri unciam accepit (Don fait par Hubert, en 1058. S. Trin. Vind., f* 57).-- Âccepto igitur dono eos reddidit, uxore ejus favente in cujus fuerant conscripti dote (Cartul Majotis Monasterii. Galland, p. 24).
^ La femme d'Âsceiin réclame un bien donné à S. Serge par son mari : eo quod dotalicium ipsius esset. Les moines transigèrent avec elle (S. Serg.. fo 178).
toutefois dans certaines chartes le mari disposer du dotalicium pour le temps où sa femme ne sera plus *.
La veuve prenait, au décès du mari, la jouissance de son dotalicium. S'il y avait des enfants issus du mariage, ce bien était en quelque sorte grevé de substitution à leur profit; ils étaient co-propriétaires du douaire de leur mère, qm ne pouvait pas en disposer sans leur consentement *. ^Le fils, héritier présomptif de sa mère, donnait quelquefois, pour le temps où elle ne serait plus, le douaire de celle-ci ^, et même de son vivant, mais avec son aveu *. S'il n'y avait pas d'enfants issus du mariage, la femme avait la pleine propriété du dotali-ciumj et pouvait en user à son gré conformément au droit romain dont le système était resté en vigueur à l'époque des formules angevines ^. Dans les chartes des X* et xi* siècles nous voyons encore la veuve disposer de son dotalicium comme d'un bien lui appartenant
* Cod. S. Pétri Carnol., p. 300, 1101-4129.
• Terram illam per dotém suam tenuit (Agnès) cum Venrio filio suo, et mortuo Verrio cum Aymerico (Cod. sec. S. Serg., n** 57).— Dotation par Tedceline et Yves son fils, d*une terre qu'elle possédait en douaire, ;tfre dotalicio(là,, n» 177).— -Cod. S. Pétri Carnot., p. 87,88, charte de 981. — Voir aussi Sirmond, 14. — Form. Andeg., 1, § 3.
' Donation par Geoffroi de Jarzé d'une église formant le douaire de sa mère> quamjure dotalicio possidet (S. Serg., f^ 193).
^ Annuente matre mea Adenoride de cujus dotalicio esse videtur et sorore Mathilde quibus ut annuant pertinet (S. Trin. Vind. , fo \29y sous la comtesse Agnès. Don à titre présent fait par Geoffroi Focalis).
» Form. andeg., 53. — Maitjulf, U, 15, 16. App., 37. — Le roi Charles III dote sa fiancée de divers fiscs dont elle jouira sa vie durant et dont elle pourra disposer librement (Charte de 907. Baluze, Capit., tom. 2).
en propre *. Mais ces documents ne nous apprennent pas à qui appartenait le don nuptial, lorsque la femme mourait intestat et sans enfants. H est probable toutefois que les héritiers du mari le reprenaient alors; le droit romain leur donnait dans ce cas le sponsalitium ^ j et cette disposition était passée dans les coutumes frantques relatives au douaire ^ L'ancien morgmgab germanique passait au contraire aux héritiers de la veuve, lorsqu'elle n'en avait pas disposé, et non aux héritiers du mari *.
^ Ego Hermintrudis notum volo esse omnibus fidelibus sanctœ Dei EcclesisB, quia alodum meum mihi a seniore meo Manegaudo in dotalicium concessum fratri meo Hugoni cum sancto Florentio partiendum post mortem meam relinquo^ eo tenore ut vel ipsi S. Florentio vel unicumque voluerit pro anima sua relinquat ^Cod. nig. , b<* 17, octobre 977).
Ego, E. in hereditatem quae michi a seniore meo Menegando relicta esse dinoseitur, et in dotalicium tradita, quamque perdivinam gratiam hactenus jure hereditario possideo, sanctum ac (]ieatissimum. Christi confessorem Fiorentium, ut ipse michi pius advocatus et perpetuus intercessor, pro peccatis meis ad Dominum fieri dignetur ipsiusque loci rectores post obitum meum hœredes relinquo (God. nig., n? 16^ en 977). — Cum consensu et voiuntate senioris mei Gelduini.... if hereditatem senioris mei Berengerii quam pûçhi in dotalicium ipse donavit, pro anima ipsius Berengarii et mea (Id., n^ 15, anno 979^ don fait par Giberge). — Quia Burgundia concedebat S. Mariœ dotem suam (potius) quam monachis (S. Nicolaii) (S. Marias Ândeg., cap. 55). — Exorayit etiam conjugem suam ut si quando dotalicii sui vineas venderet , nulli potius quam monachis id &oeret (Charte de Bocé, fin du xi^ ou commencement du xil<^ siècle, original des archives d'Angers).
« Lex Wisigothorum , lib. 111, t. l, c. 5. — God. Theod., lib. 111, t. 8, c. 1, 2.
' Et si illi non sunt (infantis) ad meos proximos heredes ipse dotis quam tibi dedi revertunt secundum legem (Form. S. Gali., 7, 8.).
* Ecce quod conjugi meae in morgingap dedi et ab hodierao die
En cas de prédécès de la femme, les enfants, d'après les formules de Marculf, héritaient du morgengab qui leur demeurait propre *. De là, la règle : douaire propre aux enfants est une légitime coutumière, en vertu de laquelle le père, pas plus que la mère, ne pouvait en disposer sans leur consentement *. Mais nos anciennes coutumes ne laissaient point la jouissance du douaire aux enfants de la femme prédécédée. La femme survivante pouvait seule en jouir , c'est ce qu'exprime la mdixime : jamais mari ne paya douaire. Une charte de Saint-Florent du xf siècle nous fournit un exemple de ce principe. Un serf avait donné à son épouse, serve aussi, un moulin qu'il tenait du couvent ; à la mort de celle-ci il reprit le douaire de sa femme et se remaria, puis il vendit ce même immeuble à son fils du premier lit, moine de Saint-Florent ^.
On voit dans une autre charte le fils disposer du douaire de sa mère avec le consentement de son père *. Ces différents documents nous montrent que dès le XI* siècle les principes du droit coutumier existaient déjà en germe dans les chartes, quoique d'une manière confuse et peu précise encore.
Le douaire, avec le temps, cessa d'être comme dans
firmum et stabile tibi Miezse , vel tuis haeredibus permaneat (Charte de 1044. Galland, p. 323). — Le morgengab de Galswinthe passa à sa sœur Brunehaut et aux héritiers de celle-ci (Traité d*ÂndeIot).
* Marculf, 11, 9.
* Lex salica, cap. extrav., 8.
* Cod. nig., no 222, sous Tabté Frédéric.
^ Sicut tenebat eam relictam sibi a matre cujus dos fuerat. Quod ut pater suus concederet dédit XV solidos et concessit (Cartœ de Liriaco, 1070-1080. Marchegay. tom. 2, p. 17).
Torigine un droit de propriété, et se transfonna pour la veuve en un simple usufruit. C'est ce que nous voyons dans plusieurs chartes du xii'' et du xui'' siècle ^ Les ^ coutumes consacrèrent un peu plus tard ce dernier système.
Le dotalicium, comme le maritagium^ pouvait comprendre toute espèce de biens. Geoffroi Martel avait donné en douaire à son épouse Adèle le château de Saumur et toutes ses dépendances ^. On relate à chaque instant dans les chartes, des seigneuries, des droits fiscaux, des alleux, des fiefs, des censives, des dîmes donnés en dotalidum ^. La charte précédente prouve que
1 Omnia quantum ego ipse uxori meœ tradidi ad habendum , sive per osculum , sive per cartam traditionis , omnia post mortem ejus S. Petro remaneat , et omnia quantum in istum brevem ei dimitto (Cart. de Beaulieu, ri» 30, 1165-1170). — Habebit in dotalicium quandiu vixerit (Cart. S. Mariœ Parisiensis, Guérard, tom. 1 , p. 94, en 12 14). -< Donation par Hugues, archidiacre deVendôme, du douaire de sa belle-sœur pour le temps où elle ne sera plus (Id. , p. 150, en 1232).
• De reliquis vero terris S. Florentii qu» sunt circà Salmurum , quod quidem castrum predictus avunculus meus Gosfridus suse uxori Adelœ dederat (Cod. nig., n» 193, sous l'abbé Frédéric).
' La viguerie des Ponts- de- Ce faisait partie du douaire de la comtesse Âremburge : concessit Aremburgis comttessa uxor mea ex cujus dote erat (Don de la yiguerie des Ponts*de-Cé par le comte Foulques. Gartul. Fontis Ëbraudi. Marchegay, tom. 2, p. 11). — Quœ videlicet Nivia habebat in dotalicium suum medietatem medietatis ad eumdem Gaufreduni pertinentis, id est quartam partem totius insimul passagii (Cartae de Relliaco, ann. 1107. Marchegay, tom. 2, p. 42). — Ego Tescha uxor Sulpicii de Gontrinis militis meam dominicam terram quam ex dono mei supradicti senioris nomine dotis in page Vindocinensi.... jure perpétuo confirmantibus capitalibus dominis, annuenteque proprio filio, etc. (S. Trin. Vind., î° 99, sous Geoffroi et Agnès). — Nous avons vu au chapitre de la propriété de nombreuses
les serfs donnaient aussi^n doaaireàleurs épmises lears manses héréditaires. Dans certains pays on ne pouvait pas donner de fie£s en douaire, mais si cet usage a existé en France, il n'a pas duré longtemps ni pris une grande extension, car dès le x* siècle des faits contraires sont racontés par les chroniqueurs. Ingon , palefrenier du roi Eudes , montra un grand courage dans une bataille contre les Normands où il porta l'étendard du roi. Celui^i pour le récompenser lui donna le château de Blois, et lui fit épouser une femme qu'il avait répudiée. Ingon mourut laissant un fils en bas-âge, qui succéda avec sa mère au fief que son père avait reçu du roi. Il s'agit évidemment ici d'un droit de douaire *. Du reste, les chartes des xi*" et xn*" siècles ne peuvent laisser aucun doute sur le droit laissé aux femmes en France, de prendre douaire sur les fiefs.
La constitution de douaire étant nécessaire pour la validité du mariage, devint d'un usage universel au moyen âge, et la coutume finit même par établir que toute veuve aurait de plein droit, et sans convention spéciale, la jouissance d'une partie des biens de son mari au décès de celui-ci. Dès l'époque franque et sous l'empire de la loi salique, la veuve avait droit au tiers des biens du mari. Une charte rédigée dans le Maine, au vi'' siècle, nous apprend que cet usage était en vigueur dans notre contrée ^. Le droit de la veuve au tiers des biens du
chartes mentionnant des alleux, des fiefs, des censWes, des dîmes, des églises ou d*autres biens donnés en douaire.
* Patrimonium tum mo^re possedit (Rtcher, lib. I, c. il).
* Form. langobard., 8, 20. — Et in partes duas Leogisilo quondam conjuge suo quam et suam tertiam ad usum tenuerit (Pardessus «
mari y à titre de douaire, et son droit à une part des acquêts, n'étaient à vrai dire que deux applications d'un même principe, deux formes d'un même privilège.
Dans certaines chartes on voit le mari faire à sa femme des donations plus considérables. Une constitution de douaire du xf siècle, dont les termes rappellent les anciennes formules des chartes dotates,tlu libeUum dotis du droit mérovingien, énumère plusieurs propriétés dont le mari donne la moitié à sa femme ^ La charte ne nous apprend pas bi les biens en question formaient toute la fortune du mari, quoique cela paraisse assez probable.
D'autres documents nous montrent l'application de la règle ordinaire. Maurice, seigneur de Graon et de Sablé, sénéchal d'Anjou, du Maine et de Touraine , donna en douaire à sa future femme Mahaut, le 18 juin 1277, le château de Sablé et ses dépendances formant environ le tiers de ses domaines ^. La coutume d'Anjou conserva l'ancien usage et fixa la quotité du douaire coutunuer au tiers des biens du mari ^. Tout en admettant le douaire coutumier ou légal, elle conserva le dotalicium
Dipl., cartœ, tom. 1 , n<> 179, en 672). — La loi ripuaire fixait à 50 deniers le douaire de la Yeuve lorsque le mari n'a^vait lôen stipulé.
^ De dotalicio uxoris Adam. Igitur ego in Dei nomine Adam, deleetissima sponsa mea Hildegardis, dono tibi donatumquede res meas seu de beneficiis meis quse si ta sunt in pago Andegavi in villa que dicitur Ghekei, et alia viUa quœ vocatur ManduUa, de ecolesia, de yineis, de pratis, de censum, de friKingas, de obligas et de omnibu» reddituris tibi medietatew dabo..... U lui donne aussi la moitié d'un moulin et de plusieurs autres biens (S. Trin. Vind., f* 65).
* Marchegay, tom. 2, p. 22S.
> Coutume d'Anjou, aift. 299.
fixé par le mari lui-même sous le nom de douaire conventionnel ou préfix. Le cartulaire de Saint-Serge renferme une constitution de douaire de la fin du XIV* siècle *.
\ÏÏW.
Certains contrats de mariage renferment une donation faite par la femme à son mari en cas de survie de celui-ci ; c'est en quelque sorte un douaire réciproquement stipulé *.
Le don mutuel entre époux est consacré par les formules de Marculf dans le cas oîi il n'y a pas d'enfants; celles d'Anjou admettent la donation en pleine propriété faite par l'un des époux à son conjoint ^.
Nous avons trouvé aussi dans les cartulaires quelques donations entre époux faites, soit pendant la durée du mariage, soit au moment du décès. En 989, le duc Guillaume d'Aquitaine, fit un don à sa femme, Emma, et lui accorda la faculté d'en disposer dès le jour même de l'acte et de la manière la plus absolue ^. Dans une charte
* Alodum juris mei quem senior meus Fromundus mihi in dotalicium misit (S. Serg., f 9, en 1394).
* Charte de 1083, de S. Hilaire de Poitiers. Soc. des Antiquaires, n<»96.
* Marculf, I, 12; II, 7, 8, 17. — Formularius epistolarum, n? 5, publié par M. E. de Rozière. Bibliothèque de lÉcole des Chartes. — Form. andeg., 34, § 2. — Sirmond, 17, 18. — Lindenbrog., 50.
^ Tibi trado perpetualiter ad habendum, conjux mea dilectissima, vel ad possidendum et ut ex eis facias ab hodierna die quicquid yolue-
du cartulaire de Beaulieu , on \oit un mari , mourant sans enfants, donner à sa femme l'usufruit d'un manse, qu'il avait recueilli dans la succession de son père ou de son aïeul ; cette donation fut faite du consentement d'un oncle, héritier présomptif du donateur *. D'iiprès d'autres chartes, un mari donne à sa femme l'usufruit d'un bien qui, à la mort de celle-ci, passera à tel couvent *; une femme donne en usufruit sa part d'un alleu à son mari 3; ailleurs un mari veuf dispose au profit de l'abbaye de Beaulieu d'un bien qu'il tenait de la succession de sa femme *. Le texte ne nous dit pas si le mari possédait ce bien comme donataire de sa femme, ou comme héritier, en vertu de la possession unde vir et uxor, conformément au droit romain, qui appelait l'époux à succéder à son conjoint ^ défaut d'héritiers.
ris vel voluntas tua fuerit, quibuscumque sanctis dare pro remedio anim» vel cujuscumque homini tribuere (Gartul. Burguliense, p. 25). — Autre donation semblable (Id., p. Ai),
* Cart. de Beaulieu, n*» 77, en 997-1031.
» Id., no 188, xi« siècle.
^ Tali pacto ut quamdiu viyeret vir ejos haberet illum totum, post obitum vero viri sui remaneret totus sancto Petro (Original de Chemilié, n° 11, fin du xie siècle).
^ Ex hereditate Ricbilde conjugis meae (Gartul. de Beaulieu, n».l74, année 937).
DE LA PUISSANCE PATERNELLE, DE LA TUTELLE ET DU BAIL FÉODAL
Il est difficile de savoir quel était le système primitif du droit français sur la puissance paternelle. Le droit romain, d'après lequel le fils de famille restait pendant toute sa vie soumis à la puissance de son père et ne pouvait acquérir que pour lui, resta en vigueur dans le midi.
Les formules de Sirmond, dont quelques-unes ont été rédigées pour Tabbaye de Saint-Martin de Tours, et les formules angevines nous apprennent que, conformément au droit écrit, les enfants ne pouvaient contracter mariage sans le consentement de leur père. Les premières admettent même formellement la puissance paternelle romaine avec tous ses effets '. Quelques formules con-
< Sirmond, 16, 21, 22, 23. ~ Form. andeg., 1, § 3.
servent la distinction faite par le droit romain entre Tenfant suijuris et Tenfant aliemjuris *, l'adoption d'après le système de cette législation ^, Témancipation, institution de même origine ^, la tutelle dative et testamentaire *, etc.
Chez les peuples germaniques, le père n'avait pas l'autorité absolue du pater familias romain; ce n'était qu'un tuteur (mundoaldj mainbour) chargé de protéger la personne du fils et d'administrer son bien pendant sa minorité. Les lois franques protégeaient le muncUum paternel en châtiant tout individu coupable d'avoir porté atteinte à l'autorité du père ou du tuteur ; celui qui avait tondu un enfant sans le consentement des parents, ou qui l'avait engagé à se marier contre leur aveu était puni d'une amende ^. Le ravisseur d'une jeune fille était passible de peines sévères, souvent renouvelées et aggravées par les capitulaires.
Certaines formules nous montrent que tous les membres de la famille intervenaient pour approuver le mariage de l'un d'eux ; cet usage, qui a pour origine l'antique solidarité de la famille, a duré pendant tout le moyen
âge ^. On voit même dès l'époque mérovingienne, le roi
* Sirmond, U . — Lindenbrog, 78.
• Marculf., II, 13. — Sirmond, 23. — Lindenbrog, 58, 59. ' Form. langob., 6.
♦ Sirmond, 24.
* Lex salica, t. U, t. 26, c. 1, 2, 3. Cap. extrav.» 4, 6. — Lex Rip., t. 35, c. 2. 3. — !«' Cap. de 819, c. 9, 21.
^ Ex consensu et volnntate virorum nobilium parentam quondam
nostrorum secundum legis consuetudinem (E. de Rozière, Rec.
gén., n° 225, ms. du Vatican). — In conjugium acoipere, parentibus et cognatis nostris consentientibus (Nouv. form. alsat.^ n^ i. Revue hist., tom. 9^ p.
et les principaux seigneurs consentir au mariage des fidèles royaux *. De là devait plus tard naître le droit des seigneurs d'intervenir au mariage de leurs vassales.
D'après la loi salique, le père, en cas de décès de sa femme, avait la jouissance du douaire qu'il lui avait donné et celle des autres biens des enfants nés du mariage jusqu'à la majorité de ceux-ci, mais sans pouvoir les vendre ni les donner à leur préjudice. Il ne pouvait eil cas de second mariage donner à sa nouvelle épouse le douaire de la première *.
L'âge légal de la majorité paraît avoir été fixé chez les Salions, à douze ans pour les garçons, et à l'&ge nubile pour les filles ; chez les Ripuaires, à quatorze ans accomplis pour les filles comme pour les garçons ^ Cette dernière fixation persista dans l'Ile de France et dans lès provinces de l'Est jusqu'au xni* siècle, pour les roturiers.
Le père ou le parent qui servait de tuteur et de défenseur au mineur, répondait pour lui en justice, à moins toutefois qu'il n'y eût contestation pour l'hérédité paternelle ou maternelle du pupille. Dans ce cas l'action ne pouvait être intentée contre le tuteur, et le demandeur devait attendre que le pupille eût atteint l'âge légal pour l'attaquer en justice *.
Les principes du droit germanique sur la main-bourde
' S. Gérémère se maria sous Dagobert ctim consensu régis eeterihrumque Franeorum (Vita S. Geremari. Acta SS. 0. B., tom. 2). — Mariage de Boson, vir nobilis, avec Salaberge consilio franeorum procertim (Vita S. Âustrudis).
• Lex saL, cap. extrav., c. 8.
» Lex sal.. t. 26, c. 1, 6, 9. — Lex Rip., t. 8«.— 3« Gap. de8l9, c. 5.— Cap. de 817, de divis. imp., c. 16.
^ 3e Cap. de 819, add. ad leg. saL, c. 5.— Gap. de 829, c. 4.
paternelle sont restés en vigueur pendant tout le moyen âge; on les retrouve encore dans les premières coutumes. Les chartes renferment peu de documents sur ce sujet, et ne nous permettent pas d'établir si le système germanique prévalut en Anjou sur la loi romaine. II est cer^ tain toutefois que la puissance paternelle était en fait très-énergique au moyen âge *. On voit à chaque instant les parents offrir à quelque couvent leurs enfants en bas âge, afin qu'ils y restent moines, et disposer ainsi de la vocation de ceux-ci pour toute leur vie, ce qui semble attester une autorité fort absolue. Les formules et les cartulaires nous fournissent des preuves nombreuses de cet usage *.
Les enfants donnés ainsi aux moines n'étaient pas toujours destinés à la' vie religieuse; nous avons vu déjà qu'ils devaient devenir quelquefois serfs du couvent. Du reste il s'agit ici d'une application toute particulière de la
^ n existe encore aujourd'hui, dans certaines communes rurales du bas Anjou, une ancienne coutume qui atteste combien était respectée la dignité du chef de famille. La femme et les filles du métayer ne mangent jamais à sa table, les fils n'y sont admis que lorsqu'ils ont atteint Tâge de labourer. Pendant le repas, l'épouse se tient derrière le maître avec ses filles et ses jeunes enfants. Peutêtre faut-il voir là un reste de l'ancienne puissance paternelle et maritale des chefs de famille gaulois qui était si absolue, d'après le témoignage de César.
' E. de Rozière, Rec. gén., n® 559. — Achard présente aux moines de Saint-Maur son fils encore enfant (puerum) pour qu'on lui fasse prendre l'habit religieux (S. Maur, n" 58, vers 1140). — Enfant adhuc in cunabtêlis donné aux moines de Marmoutiers (Cartœ de Liriaco, vers 1130. Marchegay, toïn. 2, p. 25). — Cart. de Redou, nos 27^ 74^ 266, etc., ix» siècle. — Cart. de Beaulieu, n*» Sa, 94, XI* siècle.
puissance paternelle, qui s'explique soit par la dévotion de répoque, soit par la misère et la difficulté pour les pères de famille de nourrir leurs enfants. Cet usage avait remplacé les anciennes ventes d'enfants, consacrées par le droit romain.
n existait au moyen %e entre le père et ses descendants une sorte de co-propriété, en vertu de laquelle tous les actes importants étaient Tœuvre commune de la famille entière. En 1060, un chevalier nommé Gaultier Tision, donna au couvent de Saint-Florent un alleu que ses enfants avaient hérité de leur mère; la charte est rédigée au nom du père de famille; c'est lui qui dispose quoique ses fils eussent atteint l'âge viril ; l'aîné est en efifet qualifié d'homme de guerre (miles)^ un autre était chanoine de Saint-Martin. Ils concourent à l'acte et donnent leur consentement ; mais suivant les usages du temps, leur concours eût été nécessaire aussi si l'aliénation avait porté sur les biens du père. Gaultier donne en outre les serfs de l'alleu au couvent sauf une femme qu'il avait cédée à sa fille, et que celle-ci avait affranchie avec son consentement. Le donateur avait-il l'usufruit des biens de sa femme? ou agissait-il en vertu de la puissance paternelle? c'est ce que le texte ne nous apprend pas *.
Voici un autre exemple. La comtesse Agnès acheta
* Walterius miles, cognomine Tisio cum voluntate et assensu
filiorum meorum de quorum hereditate est, materna ex parte, pro
redemptione animarum nostrarum medietatem cujnsdam alodi
sicut a me prœsenti tempore possidetur totum ad integrum sancto ac
beatissimo confessori Christi Florentio ipsius cenobii monachis
perpetualiter trado et de meo jure Tel dominio in iptius vel ipsorum potestatem atque dominium transfundo..... senros quoqae omnes ex ipso alodo ad me pertinentes, excepto unam puellam quam filiœmeœ
d'un nommé Robert un droit de pèche que celui-ci tenait en fief du comte Geoffroy. Robert vendit en son nom, bien qu'il eût déjà cédé ce droit de pèche à Tun de ses fils, qui consentit à la vente *. Il paraît résulter de cette charte que le père conservait un certain droit sur les biens de ses enfants, en vertu duquel les aliénations ne pouvaient être faites qu'en commun.
Nous n'avons du reste rien trouvé sur ce sujet dans nos oartulaires qui ressemblât à une r^le générale, et permît de poser un principe positif de droit. Tous les exemples cités ne sont que des faits particuliers, desquels on ne saurait induire d'une manière certaine quel était l'état de la puissance paternelle dans notre province au xi* et au xif siècle.
Deux chartes de Notre-Dame de Paris, bien plus explicites que celles de l'Anjou, nous montrent que la mainbourde germanique était encore en vigueur au xnf siècle, dans le ressort de Paris, et qu'elle existait pour les serfs comme pour les hommes libres. Thomas l'anglais avait épousé Marie, femme de corps de l'église cathédrale; après la mort de celle-ci il reconnaît que ses trois enfants mineurs, soumis à sa main-bourde, sont serfs du chapitre. Un autre fils, plus âgé que les précédents, était sorti de la tutelle paternelle, car il comparaît en son propre nom et fait, en ce qui le concerne, la même déclaration ^. Plus
tradidi et ipsa eam libertati me auctoritante reddidit (God. nig., n» 189, ann. 1060).
* S. Trin. Vind., fo6l.
* Minonim sBtate et in suamaburnia exiâtentium ex parte dictœ
defunctsB Marisa homines de corpore et servilis conditioiris jugo
astricti (S. Mariœ parisiensis, tom. 2, p. 99 et suiv., ann. 1280).
loin il est question des fils mineurs d'un chevalier soumis à la main-bourde de leur père, et qui vendent leur bien maternel avec son autorisation *.
A défaut du père et de la mère la garde dé Tenfant passait à ses plus proches parents, tels que ses frères, oncles ou cousins, qui le recueillaient chez eux et veillaient à ses besoins *. Le frère tenait près de sa sœur la place du père et quelquefois il la dotait^. La tutelle agnatique existait au moyen-âge, comme dans l'antiquité ; elle est en quelque sorte de droit naturel. Giraud, seigneur de Montreuil, étant mort en laissant un fils en bas âge, la tutelle de celui-ci passa avec le gouvernement de la baronnie, à son frère Renaud *.
Le tuteur n'était qu'un administrateur qui ne pouvait disposer des biens de son pupille, sans son consentement. Il fallait en outre que celui-ci, parvenu à l'âge de la majorité, ratifiât l'aliénation. Eudes le Roux de Montdoré, tuteur d'un nommé Mathias, avait vendu à Léger un moulin appartenant à son pupille, sans le consentement de celui-ci ; Léger le donna aux moines de Vendôme ; la donation, attaquée par Mathias, fut annulée, parce qu'il
' Domino Symone praedicto, pâtre eorumdem Gaufridi et Milonis et maniburnitore etiam eorumdem (Id.^tom. 2, p. U4, eu 1273).
' Gontigit autem ut moreretur (Guillelmus Gamelart), parvulum quemdam puerulum suum filium heredem relinquens; quem ad ûutriendum fratres patris cum terra sua ad tempus susceperunt (Charte deBocé, 1084-1093, original des Archives de Maine-et-Loire). — God. S. Pétri Carnot., p. 417, 420, vers 1109; p. 549 50, ann. 1101-1116).
» S. Pétri Garnot., p. 633, avant 1112; p. 407, ann. 1102.
* Revue de TAnjou, ann. 1861, p. 132. Article de M. Marchegay. — Cod. nig. S. Flor., no2l2.
n'avait ni concouru à la tradition, ni ratifié Tacte. Puis partant pour un pèlerinage, il rendit le moulin aux moines *.
Le roi , dès une époque ancienne , prenait soin de choisir un tuteur aux fils de ses fidèles restés orphelins en bas &ge. C'est ce que fit le roi Eudes à la mort de son vassal Ingon, auquel il avait donné le ch&teau de Blois et qui avait laissé un jeune fils successeur de son fief ^. Cette tutelle royale fut sans doute la première source de la garde féodale. Celle-ci avait pour objet de conserver le fief tombé aux mains d'un enfant et d'en assurer le service. Dans l'origine ce droit appartenait non pas à la famille du mineur, mais au seigneur dominant duquel le fief relevait. Il en était ainsi en France et en Allemagne au xi"* siècle. La tutelle seigneuriale existait encore en Anjou au commencement du xii\ Nous avons déjà vu qu'une femme, nommée Gosberge, avait reçu un fief en mariage, et avait ensuite été répudiée par son mari pour cause d'adultère. Le mari rendit au seigneur dominant le fief qu'il avait tenu du chef de sa femme. Il n'y avait pas d'enfants issus du mariage, l'héritier présomptif
* Veritate rei in judicio legali discussa, inventum est quod quadram illam molini Legerius presbiter non légitima emptione comparasset, yendente Odone Ruffo de Monte aureo, cum haberet Matbiaoi iufantulum in tuUla et domo sua, quia Matbias nec infans rei venditionem
auctorizaverat, et insuper adultus contradixerat Itaque donatio
Ledgeriipirrita judicata est, et Mathias suum recuperans aliquandiu tenuit (S. Trin. Vind., f> 237).
' Vitam amisit (Ingo),Gerlonem Qlium parTulum superstitem relinquens, qui ab rege tutori comissus patrimonium cum matre possedit (Ricber, Cbron., lib. I, c. il). — Les petits-fils de Oiarlemagne devaient avoir leurs oncles pour tuteurs (Cap. de divis. imp., en (K)6, c. 17).
était un nommé Girard, frère de Gosberge, et encore enfant. Le seigneur, quoique la mère de Girard fût vivante, garda le fief jusqu'à ce que ce jeune homme eût atteint Tâge d'en faire le service *.
Plus tard la famille fut admise à gérer la garde féodale ; on préféra au seigneur le survivant des père et mère du pupille pour administrer le fief venu de la succession de répoux prédécédé. Il en était ainsi en Anjou, un siècle environ après l'époque dont nous venons de parler. En 1224, en efTet, Galeran d'Ivry, vicomte de Melun, et seigneur de Montreuil-Bellay, vendit à Louis VIII, roi de France, du consentement de sa femme Agnès, tous les droits qu'il possédait à Beaufort. Ce traité qui concernait les enfants nés du premier mariage d'Agnès avec Guillaume, vicomte de Melun, ne devait valoir que pendant leur minorité et devait être ratifié par eux à leur majorité. Il est dit expressément dans l'acte qu'Agnès et son second mari ont le bail et la garde des enfants du premier lit 2. On voit en outre par cette charte que le gardien faisait siens les fruits du fief dont il avait le bail féodal. Les chartes de Notre-Dame de Paris nous montrent aussi la veuve gérant la tutelle féodale de ses fils, et rendant hommage en leur nom au seigneur dominant ^
* Tune cepit in manu sua terram Villelmus de Carreis de cujns fevo erat, usque quo posset filius Mainardi, nomine Girardus qui adhuc puer erat et frater germanus mulieris dimissae; quia ipsa habebat totum forsfactum^ et infantem non habebat qui tenere dë!)uis$et,
• quia nuUum oninino habebat. — Le texte nfientionne ensuite Tinler- Tention de la mère de Gosberge et de Girard pour la donation faite à Saint-Serge (Charte originale de Tan 411* et S. Serg., f9 293) Voir la charte à la fin du vol., Pièces justif.
* Marchegay, tom. 2, p. 157, original du Trésor des Chartes.
* S. Mariae paris., tom. 1, p. U7, en 1228.; tom. 2, p. 49, en 1338.
Toute cette matière du reste fut réglée en 1246 par une ordonnance de saint Louis rendue d'accord avec les barons d'Anjou et du Maine. D'après ce document, la veiive d'un feudataire noble ou roturier a le bail de ses enfants et de leurs flefs;.à sa mort, le bail appartient au plus proche parent, soit paternel, soit maternel, du côté duquel le fief provient ; le baillistre, lorsqu'il est héritier présomptif du fief, ne doit pas avoir en même temps la garde des enfants, mais le plus proche après lui *. Cette disposition de prudence se retrouve dans les Assises de Jérusalem :
9 Ne peut mie garder Taignel « Qui en deit aveir la pel, »
disait Philippe de Navarre, d'après un vieux poète français.
A vingt et un ans le bail cessait, le mineur rendait hommage à son seigneur et prenait l'administration de son fief. Aune époque plus ancienne, en 1060, Foulques, âgé de dix-sept ans, fut fait chevalier par Geoffroy Martel*. Maurice de Craon fut aussi armé chevalier quand il eut l'âge de porter les armes 3.
Le baillistre rendait hommage au seigneur dominant au nom de ses enfants; mais il n'était dû aucun droit de rachat lorsque le bail était exercé par le père ou le frère du jeune feudataire ; il n'était pas dû non plus par la
^ Ord. de 1246, c. 2. 6. Terrier-Gartul. d*Anjou. Brussel, Pièces juslif., p. 35.
* i£tas autem mea decem et septem erat annorum quando me fecit militem (Frag. Hist. Ândeg., d*Achery., Spici)., tonu iO, page 395).
' In primo anno quo Mauricius Credonensium dominus factus est miles (S. Mariœ de Rota, f> 72). «
mère, sauf dans le cas de second mariage; tous les autres baillistres le devaient ^
Charles, comte d'Anjou, le 18 avril 1318, exempta Amaury de Craon, en recevant de lui l'hommage des terres de Chantocé et dlngrandes.au nom de ses fils mineurs, du paiement du rachat et l'ajourna jusqu'à la mort d'Amaury *.
Le rachat n'était pas dû pour le bail, mais cette exemption n'empêchait pas le mineur de le payer pour la succession. Il y aurait eu double mutation si le rachat eût été exigé à la fois pour la succession et pour l'entrée du baillistre en fonction.
On trouve aussi dans les chartes une sorte de bail seigneurial pour les offices roturiers. Les moines de Saint- Pierre de Chartres, à la mort de Geoffroy, gardien de leurs vignes, confièrent cette charge à Jean son frère, jusqu'à ce que la fille du défunt eût atteint l'âge nubile. Les moines se réservèrent le droit de donner à cette époque la fonction de garde au futur mari, si le mariage était fait de leur consentement, ou de la laisser à l'oncle, si son service leur plaisait ^. Ces dispositions sont analogues à celles du bail féodal dont nous avons déjà parlé.
* Ord. de 1246. c. 1, 4, loccit.
« Marchegay, tom. 2, p. '223. Trésor des Chartes.
* Cod. S. Pétri Garnot., p. 333.
DES SUCCESSIONS
§ I. De la siieeeMiloii allodiale.
Le droit romain a de tout temps admis tous les enfants, sans distinction de sexe ni d'&ge, au partage des biens paternels, et depuis le S. C. Orphitien, sous Marc-Aurèle, à celui des biens maternels. Le patrimoine du défunt formait un tout unique; chaque héritier recevait une quote-part de la totalité , sans distinguer entre les meubles et les immeubles, les biens anciens et les biens nouveaux. Le droit gallique partageait la succession directe par parts égales entre les fils, et donnait seulement le manoir paternel et quelques objets mobiliers au plus
jeune enfant à titre de préciput ^ Le droit germanique distinguait, contrairement au droit romain, plusieurs classes de biens qui ne passaient pas toujours au même héritier. Toutes les anciennes formules distinguent le propre {allodium) eiVBcqaèt{acquisitum^comparatum). Les lois barbares appelaient tous les enfants mâles à la succession de la terre qu'ils partageaient entre eux sans égard à la primogéniture ; les filles prenaient leur part des meubles, des esclaves et de l'argent; elles étaient exclues de la succession de la terre *. Mais l'usage corrigea bientôt la rigueur de la loi chez les Francs établis en Gaule ; les pères de famille appelèrent par testament les filles à partager avec leurs frères la terre paternelle. Cette coutume ancienne était traitée d'impie et de barbare dès le yii^ siècle, ^râce à l'influence des idées chrétiennes et du droit de l'ancienne Rome ^.
Cependant sous les Carlovingiens, elle prévalait encore dans la famille impériale. Lors de la mort de Charlemagne, Louis le Pieux se fit représenter les trésors de son père, or, argent, pierreries; il donna à ses sœurs la
^ On retrouve ce préciput du plus jeune en Angleterre et dans les lois galloises d*Hywel1-Dha (Venedotian code, book II, ch. 16, n^ 2. — Dimetian code. II, ch. 93, n*' 2. — Gwentian code, II, ch. 3i, n«l). — En France, il fut conservé par les usances locales de la Bretagne et par celles de la Flandre Vallonné. — Il y avait en Tyrol, en Frise et dans quelques autres contrées de TAlleaiagne certains alleux possédés par des paysans libres et propriétaires ; ces biens s'appelaient trhgiiiUr (biens héréditaires); rerbgûller était indivisible; un seul fils, le plus jeune ordinairement, en héritait (de Tocqueville. L'ancien régime et la révolution, p. 367).
* Lex sal., t. 62. — Lex Rip., t. 56. — Lex Werinorum, t. 6.
• Marculf II, 12. App.. 49.— E. de Rozière. Rec. gén., nM36 "•, ms. du Vatican.
portion que leur assignaient les lois, et distribua le reste pour le repos de l'âme du défunt *. Il renvoya dans leurs domaines les filles de Charlemagne qui avaient reçu dès biens de leur père; celles qui n'avaient point encore été gratifiées de ce bienfait l'obtinrent du nouvel empereur et se montrèrent dociles à ses ordres *. Il paraît résulter du récit des chroniqueurs contemporains, que les filles n'avaient droit qu'à une part des trésors, et qu'elles ne tinrent leurs immeubles que de la générosité de leur père et de leur frère.
La législation carlovingienne fit sur ce sujet une sorte de transaction entre le droit germanique et le droit romain; un capitulaire de Charlemagne appelle les fils à la succession du père, et les filles à celle de la mère ^, mais cette disposition tomba promptement en désuétude.
Les femmes , à l'époque franque , possédaient des alleux, quelquefois même dans les provinces du nord. Voici plusieurs preuves de ce fait. Au vi* siècle, Ranichilde , fille de Sigiwald , comte d'Auvergne , donna divers immeubles au couvent fondé par le saint abbé Brancion *. Sainte Salaberge établit, au vn* siècle, une communauté sur les terres qu'elle tenait de l'hérédité paternelle s. Sainte Eusébie , au vni* siècle , fonda un couvent à Merghem sur le Lys^ dans un domaine
* Thegan, Vie de Louis le Pieux.
* L*Astronomo, Vie de Louis le Pieux.
» 3« Cap. de 813, à Aix-la-Chapelle, c. 40.
* Greg. Tup.,Vil»patnim, c. 12, de SS. iErailiano et Branchione. ^ In hereditate vel successione paterna conatur extruere quod pro-
priis reditibus praediorum suorum ex successione hœreditatis patern», Christum faciendo hseredem nobiliter ditatit (Vita S. Salabergis. Acta SS. 0. B., tom. 2).
qu'elle avait recueilli de l'hérédité maternelle *. Sainte Berthe, vers la même époque, partagea avec sa sœur la fortune paternelle et maternelle ^. En 929, Boson, frère du roi Raoul, envahit divers alleux appartenant à Rothilde qui venait de mourir. Hugues, son gendre, les réclame et marche contre Boson avec le secours du comte Héribert. Il résulte de là que la mère possédait des alleux et que la fille avait droit de lui succéder ^.
Les chartes des ix% x* et xi* siècles nous montrent souvent aussi des femmes qui succèdent aux alleux, et les transmettent héréditairement à leurs enfants.
Les cartulaires de Saint-Maur, do Vendôme et autres en fournissent plusieurs exemples *. Deux chartes de Saint-Hilaire de Poitiers, du x* siècle, mentionnent des alleux provenant de la succession maternelle ^. Une charte de Marmoutiers du x'' ou du xi* siècle présente le tableau d'un partage de famille, d'après lequel les sœurs et les frères prennent également leur part de la succession pa-
* Qui de portione hœreditatis matris su» fundus prestantissimus fortito sibi pfovenerat ,(Vita S. Eusebiœ. Acta SS. 0. B. tom. 2).
* Defunctis utrisque parentibus, Berta divisit proprietatem suam cuin Angla sorore sua de alia maire progenita (Vita S. Berthse, Acta SS. 0. B., tom. 3).
^ Ghron. Frodoardi, ann. 929.
^ Meœ prœdium possessionis hereditarie^ hoc est alodum nostrum... sicut genitor meus Gauzlinus et mater mea Adeltrudis habuerunt (S. Maur., n? 34. !«' mars 839). — Donavit illis omuem suam partem quœ sibi de Buiscello conveniebat et -matris, excepto quod illa dum adïiveret su» partis domina esset, si ip&e in sœculo moreretur (S.Trin.Vind.,(^35).
* Alodem meum quem mihi mater olim dimisit (S. Hilaire de Poitiers, n» 30, en 964.— Id., n» 57, en 988.)
ternelle *. Un autre acte du xi* siècle, de Saint-Florent de Saumur, parle d'un homme dont les enfants possédaient un alleu venu de leur mère *. Une charte du Ronceray nous montre un mari qui réclame du chef de sa femme la moitié d'un moulin que la mère de celle-ci avait donné tout entier à son autre fille ^. D'après une charte de Saint-Aubin, un individu fait valoir ses droits sur la moitié d'une vigne, du chef de sa femme, tandis que le frère de celle-ci en avait l'autre moitié *.
Dans les provinces gallo-romaines, à plus forte laison, les filles étaient appelées à succéder à la terre. Suivant une charte de Beaulieu du x** siècle, on voit un père de famille donner à ses filles divers immeubles ^. Le cartulaire de la Chapelle-Aude renferme aussi des documents qui montrent que les femmes pouvaient posséder des alleux ^
Le principe romain qui appelait tous les enfants à la
^ Fulcodius de villa Galidonis quando mortuus fuît, aiodem suum. id est villam Galidonis, infantibus suis relinquit, qui etiam fraterno
more per partes eam diviserunt Post obitum autem suum, partem
amborum Gisleberti et Ramburgis ( sororis suœ ).. .. Isemburgis
quoque soror ejussuam partem reliquit S. Marlino (Gartul. Majo-
ris Monasterii, c. 109, Galland, p. 24).
' Gum voluiitate el assensu filiorum meorum de quorum hereditate est materna ex parte pio redemptione animarum nostranim, medietatem cujusdam alodi (God. nig.^ n» 189, ann. 1060).
' Movit (Hildemannus) de eodem moiino calumpniam, damans lotam medietatem ejus hereditario jure per uxorem suam supradictsB Haduisse filiam (S. Mariœ Andeg., cap. 32).
* Quando tameu Vivianus dédit michi filiam suam et vineas dcdit mihi ad iacicnduni et accipiendum ad medietatem (S. Albini, (^ 119, recto) .
' Gart. de Beaulieu, n» 89, vers 913.
« Gart. de la Ghapelle-Aude, n» 31.
succession paternelle et maternelle, sans distinction de sexe, prévalut donc en Gaule, malgré les usages contraires des conquérants. L'égalité du partage entre les enfants appelés fut aussi maintenue, parce qu'elle était admise à la fois par le droit romain et par les usages germaniques. Toutes les formules, du vi* au x* siècle, prouvent que le partage se faisait par parts égales entre les fils du défunt, lors même que les filles n'y étaient pas admises *. Au x® et au xi" siècle, il en était encore de même pour les alleux, mais non pour les fiefs dont nous parlerons plus loin. Nos cartulaires prouvent à chaque instant ce que nous venons d'avancer. A Saint-Florent, on voit un alleu partagé en trois parts par trois héritiers * ; à Vendôme c'est un autre alleu partagé également entre trois frères ^ ; d'après une charte de Chemillé trois frères se divisent le moulin de leur père * ; ailleurs, quatre hé-
* Form. andeg., 54. — Marculf, II, U. App., 39. — Le trésor et les meubles du roi Dagobert furent partagés par parts égales entre ses ^Is (Fredeg.» Chron., n° 85. — Vita Dagoberti).
* Vendiderunl nobis de medietate alla hujus ecclesiœ supradictœ de Hou très partes^ unusquisque horum trium suam partem, quia parentes erant in invicem et ideo dividebantur, natn in alodo erat illis
ad censum sexdecim denariorum; sed Hugo de Posterna dédit
nobis suos quatuor (Cod. nig.^ n° 60). — Une charte du cartulaire de Redon nous prouve aussi qu'en Bretagne, au ixe siècle^ Théritage paternel se partageait par parts égales entre les fils (Gart. de Redon, n<> 192, 826-840).
^ Rogerius qui erat frater tertius et senior alodiorum esse videba-
tur, tali tenore suam tertiam partem donavit ut , etc. (Donation
de alodis de Curie Ozillii par trois frères ; chacun donne sUam partem, aliam partem (S. Trin. Vind., f* 147, sous le comte Geoffroy . Galland, p. 23).
^ Adelelmus moriens partem dimidiam molendini quam posséderai,
ritiers, deux frères et deux neveux, nés de deux autres frères prédécédés, partagent Talleu venu de leur père etaïeuP. Une charte de Saint-Serge nous montre un père de famille qui donne au couvent la moitié d'une terre; c'était sa part de ce bien, acquêt de communauté peut-être; ses fils partagèrent le reste entre eux *. A Beaulieu, nous voyons en 913 un père décider par testament que ses fils partageront tout son alleu par parts égales ^. D'après une autre charte un oncle et son neveu divisent également une terre qu'ils avaient héritée de leur auteur commun *. Le cartulaire de la Chapelle-Aude mentionne aussi le partage égal d'un alleu entre deux frères, au xn*' siècle ^.
Nous avons trouvé enfin dans une charte de Saint- Pierre de Chartres, du commencement du xu* siècle, un partage opéré entre la mère, les fils, les filles et leurs maris, sans distinction d'âge ni de sexe *. Le principe
filiis suis Rainaldo, Guidoni et Jolianni possidendam reliquit (Charte originale de Ghemillé. Archives d*Angers).
* Alodium quoddam a tribus viris nobilibus qui illud fratarna
hsereditate possederant, Guido scillcet de Rupe Fulcaldi et fratre ejus Adhemarus et nepote eorum Hugone; quarlum heredem reclamavit se^ longo post transacto temporc^ supradictus Boso^ nepos scilicet Guidonis et Adhemari sicut et Hugo sed de altero fratre ; erat autem jus istud par$ qiMrta fuscœ supradicti predii (God. nig., n^ 91).
* Quando Winibertus de PoUiniaco devenit monachus , donavit S. Sergio totam parlem suam qu» sibi competebat de PoUiniaco, hoc est medietatem; et aliam medielatem diviserunt inter se duo filii sui Raioaldus et Gosbertus (Cod. sec. S. Sorg., n? 139).
' Alium omnem alodem meum filii mei aequaliter inter se dividant (Cart. de Beaulieu. n*» 89, vers 913).
* Id., n<»77, en 997-1031.
' Frag. du cart. de la Ghapelle-Aude, n^ 30.
Cod. S. Pétri Carnot., page 407, en 1102,
romain prévalait donc encore partout à cette époque, pour la transmission héréditaire des biens allodiaux.
D'après l'ancien droit romain, les descendants des filles ne succédaient pas à leur aïeul ; ils étaient exclus par leurs oncles et tantes, enfants du de cujtis^ et même par les agnats plus éloignés. Les constitutions impériales leur accordèrent les deux tiers seulement de la part qu'aurait eue leur mère *. Cette exclusion resta en vigueur en Gaule sous les rois francs ; mais les pères de famille corrigèrent sur ce point la dureté de la loi, en appelant par disposition de dernière volonté leurs petits enfants, nés d'une fille prédécédée, à prendre intégralement la part à laquelle leur mère aurait eu droit *. Au XI* et au xii* siècle ce système était tombé en désuétude dans les provinces coutumières.
Le droit germanique n'admettait point la représentation, même au profit des enfants du fils prédécédé; ils ne pouvaient prendre la place de leur père, que si leur aïeul les y avait formellement appelés ^. Un capitulaire de Cbildebert admit la représentation tant au profit des enfants nés de la fille que de ceux nés du fils prédécédé *, mais il est probable qu'il ne fut pas suivi, car on trouve, après cette époque, des traces nombreuses du vieux droit. Plusieurs coutumes conservèrent même l'ancien système jusqu'au xvi* siècle. Les chartes citées plus haut prouvent
^ Instit. Justiniani^ lib. III, t. 1^ § 15. — Lex romana Bargtmdionum^ t. 10.
« Marculf, II, 10. — Sirmond, 22.
' Lindenbrog, 55. — Lex salica, t. 62, c. 6, texte d*Hérold. — E. de Rozière, Rec. gén., n° 134, m. s. du Vatican.
^ Décret. Ghildeberti, ann. 595, c. 1.
toutefois qu'il ne pénétra pas en Anjou et dans quelques autres contrées, ou qu'il tomba promptement en désuétude dans ces provinces.
D'après le droit romain, l'enfant naturel ne succédait point à son père; les formules anciennes nous montrent que cette exclusion existait au moyen âge ; mais le père pouvait appeler par testament l'enfant né hors mariage légitime à sa succession '. Plus tard, l'influence du droit canonique fit exclure le bâtard d'une manière plus absolue.
Le père, suivant le droit romain, restait propriétaire des biens qu'il avait donnés à son fils et qui composaient le pécule profectice ; il les recueillait à la mort de celui-ci en vertu de la puissance paternelle et non à titre de succession et passait avant les descendants du défunt. Il en était de même, avant Justinien, des biens acquis par le fils et qui composaient les pécules castrense et quasi cas-trense *.
D'après l'ancien droit romain, la mère ne succédait point à ses enfants; le S. C. Tertullien lui donna ce droit mais dans des limites très-restreintes qui furent étendues plus tard par les constitutions impériales. Sous la domination des rois francs la mère conserva le droit dé recueillir la succession de ses enfants morts eux-mêmes sans descendants , la luctuosa hereditas du droit romain ^. Une charte du vi* siècle nous montre l'application du droit qu'avait la mère de succéder à ses
* Marculf., App., 47.
» Inslit., II, t. 12.
> Instit., IIÎ, t. 3. — Marculf, App., 40. — Form. de Strasbourg, 11.
enfants prédécédés; cet acte rédigé dans le Maine, province voisine de la nôtre et qui a toujours été soumise à la même législation, nous permet de penser qu'il en était ainsi en Anjou *.
Les coutumes germaniques consacraient les droits des ascendants, mais elles n'accordaient point à la puissance paternelle les mêmes effets que le droit romain. Les lois barbares appelaient d'abord les enfants du de cujus^ à leur défaut le père ou la mère, puis les frères et sœurs *. Ce système finit par prévaloir dans les provinces coutumières de France sur celui du droit romain ^.
L'intervention des père, mère, frères, sœurs, neveux et nièces des vendeurs ou donateurs en qualité d'héritiers présomptifs , aux actes passés par leurs fils ou frères, prouve qu'au xf et au xn* siècle, ils avaient toujours le
* Pardessus. Dipl., Charl», tom. 1, n? 179, en 572.
« Lex sallca, t. 62. — Lex Rip., t. 56. -*- Lex Werin., t. 6, etc.
' 11 y avait chez les Francs trois successions différentes : celle de Talleu, celle du reipus et celle du wergheld. Les fils du défunt prenaient la moitié du wergheld ; les parents les plus proches, tant paternels que maternels^ partageaient le reste (Lex salica, t. 65). D'après les capiia exiravagantia (c. 15), trois parents seulement, dans chacune des deux lignes, étaient appelés à cette succession. Le reipus était payé par le second mari de la veuve aux parents du mari défunt, dans Tordre suivant : 1» au plus âgé des fils de la sœur; ^^ i son défaut, au plus âgé des fils de la nièce; 3o au fils de la cousine maternelle; 4» à Toncle, frère de la mère; 5<» au frère du mari défunt, 8*il n'hérite pas de son frère; 6o au plus proche parent non appelé k la succession du défunt jusqu'à la sixième génération (Lex sal., t. 46, c. 4 et suiv.). Le soin apporté par la législation barbare à n'appeler que les parents maternels ou exclus de la succession de. l'alleu montre l'intention d'indemniser ceux-ci de la préférence donnée aux mâles et à la ligne masculine pour la succession allodiale.
droit de succession comme pendant Tépoque franque ^ On voit dans certaines chartes le frère, à défaut du père, appelé à recueillir la succession de son frère prédécédé*. Ailleurs la mère dispose avec le concours de sa fille et de son gendre, d'un bien provenant de la succession de son mari et d'un fils prédécédé dont ils étaient héritiers ^.
Il est du reste difficile, par suite de l'obscurité des documents sur ce point, de savoir dans quel ordre étaient appelés ces différents héritiers. Il paraît toutefois certain que les ascendants furent longtemps admis à succéder aux alleux, et que l'exclusion introduite à leur préjudice par le régime féodal ne s'appliqua d'abord qu'aux fiefs *. Nous verrons plu» loin qu'ils ne devaient pas toutefois succéder aux biens provenant de la ligne opposée à celle à laquelle ils appartenaient.
Il est encore plus difûcile d'arriver à savoir exactement comment se réglaient les droits des parents plus éloignés. Jiarement ils comparaissent dans les actes ; on mentionne
^ Oo voit^ dans un testament de ^96, le testateur déclarer qu'une . partie de ses biens provient de b succession de sa sœur, morte sans enfiants (Test. Ephibii , abbatis de Geniciaco. D'Achery, Spicilége , tom. 12).
* Frater noster quidam^ vocabulo Guillelmus, ex utroque parente germanus, et in hereditatem nostram, post dcfunclum patrem^ suc^ cessor primus (Cod. nig., f> 141). — Les chartes bretonnes parlent fréquemment de successions transmises aux frères des de cùjus (Gart. de Redon, passim).
^ Willelmus ad quem predicta omnia hereditario jure pertine-
bant ex parle uxoris suœ (God. S. Pétri Gamot., p. 56i^ 562, en 1103). 11 faut observer toutefois que le bien en question avait été déjà donné, au couvent parle père, et que le fils Tavait re[)ris aux moines.
^ Gharte communale de Laon, c. 13. — Gharte d'Amiens, c. 22. — Gharte de Saint-Onier, c. 20.
assez souvent que tel tenait son bien de son oncle ou de son cousin *, mais jamais Tordre de succession n'est établi d'une manière précise. Une charte de la fin du ix* siècle, rédigée par un habitant de la Turgovie, nous offre cependant une application curieuse des principes du droit germanique sur ce sujet. Un seigneur partant pour la guerre donne son bien à l'abbaye de Saint-Gall en réservant, pour lui et pour ses héritiers, la faculté de rachat ; ceux-ci, dans le cas où le donateur ne reviendrait pas, exerceront le rachat d'après l'ordre légal de parenté, et le prix sera plus élevé suivant que le dégré s'éloignera. Au premier rang viennent la femme et les enfants du donateur auxquels il réserve la jouissance des deux tiers de ses biens, et sa mère qui jouira du dernier tiers. Si la veuve et les enfants surviventàla mère, ils prendront sa part; ils paieront pour leur droit de jouissance un cens annuel au couvent et pourront racheter le fond? comme le donateur lui-même, moyennant quatre, deniers. Si les enfants meurent avant d'avoir atteint l'âge de se marier, les frères du donateur pourront racheter le bien moyennant quatre livres pour chacun, pourvu toutefois qu'ils aient traité leurs neveux et nièces avec humanité ; dans le cas contraire ils seront déshérités. S'ils sont exclus, leur droit passera au cousin paternel, et si ce dernier ne l'exerce pas, au fils de la sœur du donateur *. D faut remarquer cette disposition qui appelle les cousins paternels avant les neveux du côté maternel. Le drpit allemand a conservé longtemps le privilège de la
* Cartul. de Beaulieu, n^* 77, 98, 178, i79. — Cartulaires angevins, cartul. de Chartres, etc., passim.
« E. de Rozière, Rec. gén., n^ 367.
ligne masculine sur la ligne féminine ; mais en France il a été repoussé de bonne heure par la plupart des coutumes.
Une charte angevine de 1096 nous fournit un exemple du droit des femmes en ligne collatérale. Girâud de Blancfour réclame une terre, disant qu'elle a été donnée à sa tante maternelle par les parents de celle-ci lors de son mariage, et que cette femme étant morte sans enfants la terre doit retourner à sa famille *.
A défaut de parents, le seigneur héritait de son sujet défunt. Le serf ne pouvait pas tester au préjudice de son seigneur ; mais Thomme libre avait droit de disposer de son bien par testament ou par donation. Etienne Bâtard n'ayant d'autre héritier que son seigneur laissa le sien à l'abbayè de Saint-Serge ^.
Les terres soumises au cens passaient aux fils et aux frères des possesseurs comme les alleux. Nous en trouvons la preuve dans une charte de 1096 environ ; elle constate qu'un nommé Geoffroy avait donné au couvent de Saint-Serge une terre qu'il tenait de son père et de son frère , sans l'autorisation du seigneur dominant auquel cette terre devait trois sous de cens; les moines moyennant un cadeau firent confirmer la donation par ce seigneur 3. Vers 1120, des prés, que Guillaume duToureil tenait de l'abbaye de Saint-Maur à charge d'un cens, passèrent à son frère avec le reste de sa succession *. D
* Tresvaux, Hist. du dioc. d'Angers, pièces justif., n<» 5.
* Et quia heredem non habebat nisi Âlbericum de Laigniaco, qui dominus terrae illius erat, etc. (Cod. sec. S. Serg., n*' 163.)
» S. Serg., f>» 88, 89.
* S. Mauf., n<»5l.
ne faut pas confondre du reste ces censives qui sont de véritables propriétés héréditaires, soumises seulement à des droits seigneuriaux, avec les précaires ou censives de concession. Ces dernières tenures n'étaient au contraire que des emphytéoses dont la durée variait suivant les conditions de la charte d'investiture.
§ m. De la siiecewiloii féodale*
Les conditions de la charte d'investiture faisaient la loi des parties en matière de succession féodale. Aussi trouve-t-on des fiefs viagers jusqu'au xn* siècle. Voici plusieurs exemples. Arnulf Amère-Farine avait donné des vignes à l'abbaye du Ronceray ; l'abbesse en rendit une portion aux fils du donateur, à condition qu'ils les tiendraient en fief et pour la durée de leur vie seulement *.
Dans une charte du temps de l'abbé Sigon (xi* siècle) nous voyons donner l'investiture d'un fief à un chevalier par le couvent de Saint-Florent, à la condition que ce bien retournerait aux moines à son décès ; et cependant ce n'était pas une concession nouvelle ; car l'acte constate que le père et l'oncle du feudataire l'avaient possédé avant lui*. Un autre fait très-curieux du xi* siècle est
^ Dédit abbatissa filiis ipsius Ernulfi in fevo solummodo in vita eorum; cum autem morientur, hii très quartarii ad S.Mariam redeant (S. Mari® Andeg.).
* Ita accepit fevum suum a domino abbate Sigone, sicut pater suus'
et avunculus suus habuerant tali igitur conventione concessit
abba illi Gauzfrido qu» in hoc fevo denominata sunt, quatinus post dicessum suum relinqucret Deo et S. Florentio in dominio possidenda (Cod. nig., n° 219, xie siècle). •
relaté dans le même cartulaire. Odric tenait du comte Foulques le fief de Saint-Saturnin ; il commet un délit et le bénéfice est confisqué ; Foulques le donne alors à Renaud ; à la mort de Renaud, à Goscelin ; après celle de Goscelin, à Eudes; après celle d'Eudes, à un breton; le breton retourne dans son pays; le comte donne le fief à Hébran du Mans; à la mort de Foulques, Hébran le tient de Geoffroy son fils, puis il se ligue contre lui avec le comte du Mans ; le fief est de nouveau confisqué, et GeofFroi le donne aux moines de la Trinité*. Ainsi dans Tespace de quelques années le même bénéfice était passé dans sept mains différentes, en vertu de nouvelles concessions et sans que les héritiers directs ou collatéraux eussent été appelés une seule fois à succéder. Le seigneur avait disposé de ce domaine d'une manière absolue. Il paraît même résulter des termes de la charte que la concession était personnelle non-seulement pour le vassal, mais même pour le seigneur concédant, et qu'à sa mort le vassal était obligé de recevoir de son nouveau seigneur une seconde investiture *.
Une charte du cartulaire de Redon nous apprend, qu'après l'élection de l'abbé, les feudataires de l'abbaye venaient remettre entre ses mains les fiefs qu'ils tenaient du couvent, et que le nouvel élu leur conférait une seconde investiture 3. Quelquefois le fief ne pouvait passer qu'à deux ou trois générations seulement *.
' S. Trin. Vind., f» 59.
* Habuit eam de Gauzfrido comité (Id.)* « Cartul. de Redon, n^ 96, en 867.
* Concessions de fiefs non perpétuels (S. Pétri Garnot., p. 273, au commenc«âsient du xii« siècle; p. 355, 356, 357, f 101-1129).
L'hérédité des fiefs ou bénéfices militaires fut sanctionnée par le capitulaire de Kiersy; mais ce capitulaire ne saurait être comparé aux décisions absolues et positives qui dans nos sociétés modernes portent le nom de lois ; ce fut plutôt, comme divers autres capitulaires plus anciens, une sorte de traité entre le roi et ses vassaux ou fidèles au sujet des bénéfices. Le capitulaire de Kiersy ne changea pas brusquement l'état de choses existant, ce que ferait aujourd'hui une nouveUe loi sur les successions. Après le capitulaire, comme avant, les fils des vassaux royaux furent obligés de se faire confirmer par le roi la possession des provinces, villes, ch&teaux, domaines que leurs pères avaient reçus du monarque. En droit la transmission héréditaire des bénéfices resta soumise au bon plaisir du roi ; mais en fait le roi ne refusait jamais au fils de succéder au fief de son père, si ce n'est dans le cas d'incapacité ou de trahison. Depuis longtemps il en était ainsi et le capitulaire ne faisait que confirmer ce qui existait déjà. Pendant tout le x* siècle nous voyons constamment les fils des fidèles royaux succéder aux bénéfices de leurs pères, mais en obtenant la confirmation que le roi n'avait plus la force de refuser; les chroniqueurs en fournissent des exemples nombreux *. Ce furent le temps et la force des choses qui établirent l'hérédité des fiefs royaux plus que les lois positives.
Il en fut de même à l'égard des fiefs inférieurs tenus des ducs et des comtes par les vassaux de ceux-ci ; le temps aussi sanctionna l'hérédité de ces domaines qui ne s'établit pas partout à la fois, ûi toujours de la même
« Richer, Chron., lib. I, c. 14 ; — II, c. 39, etc., passim.
manière , ni aux mêmes conditions. En Anjou , au temps de Geoffroy Grise-Gonelle (x* siècle), il y avait des fiefs tenus héréditairement du comte et de ses vassaux *. Au xie siècle presque tous les fiefs étaient héréditaires. Ils passaient aux enfants légitimes du feudataire et à leur postérité indéfiniment, et retournaient au seigneur concédant en cas de décès du concessionnaire sans postérité ou d'extinction de la ligne descendante. Une charte du xi"" siècle nous montre un alleu transformé en fief au profit des moines de Vendôme, par le propriétaire qui reconnaît le tenir d'eux sous cette double condition ^. D'après une charte de Saint-Aubin les fiefs cédés par les moines à leur vassal Renaud devaient être transmis par celui-ci à l'héritier de son sang, à la condition qu'il rendrait hommage, sinon ces terres feraient retour au couvent 3. Nos cartulaires mentionnent fréquemment les fiefs
^ Aubry tenait de Geoffroy Grise-Gonelle, fils de Foulques le Roux, le curtis Gampaniaci (entre Maine et Sarthe) ; il en donna la moitié à Eudes et celui-ci à Dodon, cum plia sua. Dodon meurt sans enfants, et sa femme ayant commis un délit, le fief retourne à Aubry, qui le donne à Hervé de Sablé ; puis il cède la mouvance aux moines, et le fils d'Hervé tient son fief d'eux. Plus loin, la charte parle d*un nommé Hubert, qui devait tenir son fief des moines à titre héréditaire : quod semper dominio Hucberti, filii Hucberti de Arnaitto, qui postea propter par istrum suum cognominatus Rasorius heredumque ipsius permaneret in decessu tandem suo (S. Albini, f^ S4, n** 1).
' Ut dum viveret ah abbate loci istius in fevo teneret; si vero absque herede ex propria muliere ex bac luce migrasset omnis alodiorum integritas sine ulla calumpnia revertisset (S. Trin.^Vind., f^ 147, sous le comte Geoffroi). — Voir aussi une concession perpétuelle (S. Pétri Camot^, p. 445, en 1123).
' Heredi ex lignagio suo (S. Albini, f> 21, n» 42, sous Tabbé Otbrand, fin du Xl« siècle).
provenant de la succession paternelle ^ Le vassal, quoique appelé par l'usage à hériter du fief, n'était en quelque sorte qu'usufruitier; toute mutation de vassal était considérée comme une nouvelle concession faite par le seigneur dominant qui restait toujours le vrai propriétaire *. Cependant si le fils du feudataire avait laissé passer un long délai, sans réclamer le fief paternel resté entre les mains de son seigneur, on l'admettait à prouver que son père l'avait possédé ^.
La succession féodale était soumise à des règles spéciales. Le droit d'atnesse, en Occident, est d'origine purement féodale; étranger au droit romain, au droit germanique et au droit celtique, il ne s'est introduit que vers la fin du ix^ siècle ou au commencement du x% et ne s'est longtemps appliqué qu'aux seigneuries, aux fiefs et à certaines emphytéoses. Il n'a jamais été en France la règle du droit commun*.
Nous ne reviendrons point sur ce que nous avons dit
^ Beneficium laicale possidens per paternam hereditatem' ex. dono senions mei Gauzfridi (S. Serg., n^ 142, sous Tévêque Hubert, mort en i047). On pourrait citer une foule d'autres exemples.
* Gausfridus filius ejus qui in hereditate patris successerat beneficium loci poposcit; in capitulum ncstrum venit, beneficium quod postulaTerat accepit (S. Serg., f» 196).
' Ipse cornes mandavit eis ut suc homini in curia sua ad judicium starent (Cod. nig., ^ 127, fin du xi« siècle, après l'abbé Frédéric).
^ Les coutumes basques font exception. Dans les Pyrénées, le droit d'aînesse était complètement étranger au régime féodal; il s'appli* quait à tous les biens francs, nobles ou ruraux; la fille aînée était préférée aux cadets mâles. Quelques autres coutumes admettaient aussi le droit d'aînesse pour les biens roturiers ; en Normandie, il s'appliquait aux alleux comme aux fiefs ; mais ces dispositions sont exceptionnelles. — Voir toutefois Tacite, de Mor. Germ., c. 33.
plus haut au sujet de la succession des comtes d'Anjou, nous ne nous occuperons ici que de leurs feudataires.
Nos chartes nous éclairent peu sur les origines du droit d'aînesse en Anjou. EUes mentionnent toutefois fort souvent, au xi* siècle, la présence de l'aîné; il assistait aux actes passés par ses parents et les confirmait de préférence aux cadets *. Cette mention se trouve même reproduite quelquefois lorsqu'il s'agissait d'alleux, bien qu'à cette époque le droit d'aînesse n'existât pas encore pour ces domaines *.
Certaines chartes consacrent le droit de l'aîné avec plus de précision. Dans les premières années du xii* siècle, Borel, de Saumur, fit avant de mourir un don à Saint-Florent ; l'acte est signé par tous ses fils et par sa fille, mais l'aîné seul nommé Jean a le titre d'héritier ^. La même qualité est prise par Garin, fils aîné de Mélisinde, dans un acte de donation de l'année 1090 *, et par le fils aîné de Geoffroi de Trêves, dans une charte
^ Confirmation d'un don par le fils aîné des donateurs; l'abbé lui fait cadeau d'un frein : fUio illius majori (S. Serg., P 178). — Autre donation approuvée par le fils aîné (Id., P 324, xi« siècle). — Filius dicti Johannis primogenitus, etc. (Id.,(^ 111, en 1276). — Filius quoque ejus primogenitus nomine Goscelinus» concessit hoc donum quod pater illorum fecerat (Cod nig., n° 180). — Nomina filiorum ipsorum qui hoc concesserunt : Ursus primogenitus ipsorum, etc. (S. Maur., n^ 17, ann. 1066). — Et insuper ipse cum filio suo Fulcone, qui natu major inter alios fratres erat (S.Trin.Vind., f» 245, en 1060). — S. Pétri Carnot., p. 524, 554.
' Postremus vero Fredericus primogenitus filius meus hœc omnia sua auctoritate affîrmavit (Cod. nig., n"» 188, 189, ann. 1060). La charte indique plus haut qu'il s'agit d'un alleu.
» flereditatis successor (S. Maur., n<> 28, avant 1120).
* Qui hères futurus erat (Id., n° 46; circa 1090).
de la première année du xii* siècle * . Une charte de Dommeray, antérieure à 1070, nous montre le fils aîné succédant seul à son père *.
L'aîné, après le décès de son père, recevait du seigneur dont il relevait directement Tinvestiture du fief paternel. Renaud, seigneur de Châteaugontier, étant parti pour Jérusalem, Geoffroy-Martel conféra Tinvestiture de cette seigneurie au fils aîné, nommé aussi Renaud. Celui-ci eut le fief tout entier et ne partagea point avec Geoffroy, son frère cadet. Ce dernier, qui était le filleul de Geoffroi- Martel, reçut du comte un autre domaine en fief ^ Vers la fin du XI* siècle, Maurice , fils aîné de Renaud T Allobroge, seigneur de Craon, lui succéda au préjudice de ses frères *. A la même époque à peu près, le castrum Prugniact, par suite du prédécès du fils aîné, passa au cadet qui recueillit avec sa sœur d'autres biens dans la succession de ses parents ^, En 1064, Giraud, fils de
* Uxor Gauzfridi ac primogenitus eorum Aimericus oui successio hereditatis pertinebat, cuin fra tribus suis Gauzfrido atque Aimerico de Narbona ad nostrum accesserunt monasterium (S. Maur., ii° 48, 1105-1120).
' Rainaldusvidelicet natu major ad quem maxime patris hereditas devenerat (Original des Archives de Maine-et-Loire).
3 Filius vero ejus primogenitus Rainaldus, homagio consuli facto, terram suscepit (Gesla consul. Andeg., c. 9, n» 10).
♦ S. Mari» de Rota, n° 8.
^ Igitur matre defuncta, filia locum sicut mater tenuerat habuit, et cum fratre Gaiferio in cujus manu mater locum dimiserat et cui castrum cum toto honore, primogenito fratre Barbotino jam mortuo, remanserat, placitum fecit ut locum illud cum rébus omnibus ad eum pertinentibus loco caritatis ex toto concederet (S. Mari» Andeg., cap. 91, sous Tabbesse Riohilde, XP siècle).
Berlai, seigneur de Montreuil, succéda seul à son père *.
Le cartulaire de Saint-Pierre de Chartres prouve aussi qu'au xi* siècle les vicomtes passaient au fils aîné. Ébrard, fils aîné d'Ébrard du Puiset, lui succéda dans la vicomte de Chartres *. D'après une autre charte du même recueil la possession du fief se transmet jure primogeniti 3.
L'obligation de transmettre la tenure féodale à un seul fils, et notamment à l'aîné , était souvent imposée par la charte même de concession du seigneur. Nous en voyons un exemple dans le cartulaire de Vendôme. Au XI* siècle, l'abbé Odric concéda des vignes à un nommé Constantin, à sa femme et à leur fils aîné, à la condition qu'au décès du fils le bien retournerait au couvent. Il ne s'agissait pas du reste ici d'un fief militaire, mais d'un simple bénéfice roturier *. Le cartulaire de Saint-Pierre de Chartres renferme aussi des concessions transmissibles à l'aîné seulement ^. Pour celles-ci , comme pour les tenures nobles, la loi de la concession était souveraine. C'est ainsi que s'est établi le droit d'aînesse : le seigneur, afin d'assurer le service du fief, ne donnait l'investiture qu'à un seul enfant chargé de remplir les obligations féodales ; si le fief se fût divisé, le service eût été divisé aussi et par suite serait devenu impossible.
^ (Geraldus) Berlaï de Castro quod Monasteriolum Yocatur haeres et filius (Cod. nig., n^ 2iO).
* S. Pétri Carnot., p. 319, en 1076; — p. 563. ' Id., p. 442, 44.
^ Concession faite à Constantin, à sa femme et Lisiœ eorum primogenito (S. Trin. Vind., r> 249, sous Tévéque Eusèbe).
* S. Pétri Carnot., p. 390, 391, en 1146).
Le droit d'aînesse fat étendu jusqu'aux fiefs d'un ordre très-inférieur et notamment aux mairies; le cartulaire de Chartres en fournit la preuve K Les serfs vicaires de Tabbaye de Beaulieu , au x* siècle, transmettaient leur charge, avec la terre et les divers droits féodaux qui y étaient attachés, à leurs fils aînés; à la mort de l'héritier, la charge au lieu de passer à ses propres enfants, allait à son frère cadet puis au troisième et ainsi de suite. Pour cette tenure spéciale la représentation était repoussée même en ligne directe *, c'est le système du séniorat dans toute sa rigueur. Les vicomtes de Thouars paraissent avoir suivi ce mode de succession; car on voit constamment dans l'histoire de leur ville le fils cadet du vicomte succéder à son frère aîné avant le fils de celui-ci 3. La coutume d'Anjou devait admettre, au contraire, pour la succession des fiefs, le système du majorât^ c'est-à-dire le droit indéfini de représentation au profit de l'aîné et de la branche aînée.
Les baronnies ne se partageaient pas; c'étaient de petites souverainetés qui devaient , comme la couronne comtale et la couronne de France elle-même, passer en entier au fils aîné.
A défaut d'enfants mâles, la baronnie appartenait à la fille aînée ; la loi salique ne s'appliquait pas aux fiefs ni même aux fiefs de dignité, et aux comtés. Hélie, comte du Mans, étant mort, Foulques le jeune, gendre du défunt, hérita de la province du Maine du chef de sa
^ Dicti majoris primogenitus ut hseres et qui in dicta debebat succedere majoria (S. Pétri Garnot., p. 693, en 1243). « Cart. de Beaulieu, n*> 50, vers 971.
^ Çhron. comit. Pictaviœ. p. Martène, Amplissima coUectio,
femme *. Un mémoire sur la succession des baronnies d'Anjou, du Maine et de Touraine, rédigé au xiii* siècle, constate le droit des filles à la succession des fiefs de dignité. Il cite pour exemples : en Anjou, les baronnies de Doué, de Montsoreau, de Passavant, de Rochefort; en Touraine, celles de Saint-Christophe et de Semblançay ; dans le Maine, celles de Laval, de Mayenne ei de Sablé. Il rappelle que les possesseurs de ces différentes seigneuries n'ayant laissé que des filles, les aînées avaient hérité de toute la terre féodale ; les cadettes n'avaient reçu que de simples dots en argent ^. La seigneurie de Montreuil-Bellay passa dans la famille de Melun en i21S, par le mariage d'Agnès, fille aînée et héritière du dernier des Berlay ^.
L'admission des filles à la succession des fiefs de dignité, à défaut de mâles, était déjà un signe de l'affaiblissement du principe militaire de la féodalité. Le fief en devenant patrimonial se rapprochait de l'alleu, et admettait aussi les femmes à la succession. Dans l'origine le fief étant une tenure militaire, et en quelque sorte une fonction publique, les femmes ne pouvaient en hériter. Cet état de choses persista longtemps en Allemagne *. En France et en Anjou, dès le xf ou le xn* siècle, les femmes succédaient aux fiefs ^.
^ Chron. S. Albini, ann. il 10.
* Marchegay^ tom. 2, p. 218.
' Revue d*Anjou, année 1861, p. 130. Article de M. Marchegay.
^ Libellus antiquus de beneficiis, publié par Ganciani.
^ Consentie et voluntate matris suœ de cujus patrimonio tota
causa illa movebat (S. Serg., f>293, en Ull). — Fief vendu par
Le droit d'aînesse n'était pas tellement absolu que le fils cadet ne fùt admis à posséder une certaine partie de la seigneurie ou du fief, mais afin de ne pas démembrer le domaine féodal, le cadet tenait liii-méme en fief de son frère aîné la part qu'on lui attribuait. C'est ainsi que le comte GeofiFroi-Martel, en donnant le comté d'Anjou à Geoffroi le Barbu , son neveu , détacha le château de Vihiers qu'il donna à Foulques-Rechin, à condition que celui-ci le tiendrait de son aîné *. On appelait tenir en parage cette manière de posséder un fief. Elle était en pleine vigueur au xnf siècle ; l'aîné , seul saisi de la succession , donnait à son puîné une portion que celui-ci tenait de lui*. H paraît qu'à cette époque le droit d'aînesse n'était pas encore aussi absolu qu'il le devint plus tard en Anjou, car nous voyons dans les chartes du xiif siècle que la part des puînés passait à leurs descendants, tandis que d'après la coutume du xv* et du xvi* ils n'ont plus qu'un simple usufruit qui s'éteint à leur mort ^.
Le parage, en permettant de donner une part aux
une femme nommée Albupge, qui l'avait hérité de son père (God. S. Pelri Carnot., p. 340, 341).
* Fulconi vero fratri hujus inter cetera Vieriensium castrum precepiens, tamen ut omnia a fratre suo teneret (God. nig., n» 48).
* * Audit Henmelin et a ses heirs a tenir deudit Yvon et de ses heirs héritamment en franc parage se il celui Henmelin a heirs de feme espouse. » (Gharte originale de 1^60, de la Bibliot. d'Angers).
' Guillaume de Villeguer reconnaît que son aïeul, avec l'assentiment de son fils aîné, père dudit Guillaume, a assigné à ses fils puînés pour leur part héréditaire les terres du Goudray et de Maindray, tant pour eux qm pour leurs héritiers (Baugé, avril 1258. Revue d'Anjou, tom. 2. p. 204). — En sens contraire, Goût. d'Anjou, art. 222.
cadets, sans démembrer le fief d'une manière définitive, servit de transition entre le système féodal primitif, d'après lequel la prohibition de partager le fief était absolue, et celui des coutumes du xvi' siècle qui admettait le partage définitif, bien qu'inégal, du domaine féodal entre l'aîné et les puînés. La coutume d'Anjou conserva toujours les anciens principes, et lors de sa rédaction elle maintint, à l'égard du seigneur dominant, l'indivisibilité du fief; l'aîné seul rendait hommage pour lui et pour ses frères *.
Dans l'origine, la succession féodale en ligne directe se bornait aux descendants ; les ascendants ne succédaient point aux fiefs. Us étaient même exclus des fiefs donnés par eux à leurs descendants, lorsque ceux-ci mouraient sans postérité. Une charte de IHI nous montre qu'en Anjou la règle féodale s'appliquait encore dans toute sa rigueur à cette époque. Herménehilde, veuve de Ménard, avait donné à Gosberge, sa fille, un fief à elle propre en la mariant. Gosberge ayant été répudiée par son mari et n'ayant pas d'eniants , le fief passa à Girard , frère de cette femme, encore enfant et sous la tutelle du seigneur dominant, bien qu'Herménehilde , mère de Gosberge et donatrice du fief, fût encore vivante 2. Le motif de cette exclusion était d'assurer le service du fief, surtout s'il s'agissait d'un fief militaire. Lorsque le vassal mourait sans descendants, le seigneur dominant rentrait dans sa terre et excluait les ascendants. Le seigneur en donnant l'investiture du fief à un collatéral ou en le gardant lui-
^ Coutume d'Anjou, art. 222, 233.
* Charte originale de Tan 1111 et Gart. S. Serg., f^ 293. Voir la charte à la fin du vol.. Pièces justif.
même en vertu du bail féodal, comme dans le cas précédent, en assurait le service; il n'aurait pas atteint le même résultat s'il Tavait laissé aux mains d'un ascendant souvent trop âgé pour les rudes devoirs militaires qu'imposait la possession d'un fief. Au xi* siècle, le droit du seigneur sur les fiefs tenus de lui était encore tellement absolu, en ce qui concerne la transmission héréditaire, que certaines chartes ne donnent pas au fief le titre de bien héréditaire, lors même que le fils l'avait recueilli dans la succession de son père, premier concessionnaire de la tenure ^ Mais avec le temps les droits de la famille l'emportèrent sur celui du seigneur, du moins dans la plupart des coutumes.
L'ascendant était exclu aussi des fiefs nouveaux acquis par son descendant. Le fief était concédé au vassal et à sa postérité , et lorsque celle-K^i faisait défaut , au lieu de passer aux ascendants du défunt qui n'étaient pas appelés par la charte d'investiture, la tenure passait au seigneur; mais l'usage modifia sur ce point encore la rigueur primitive du droit féodal. Les ascendants pouvaient être appelés quelquefois cependant par la charte d'investiture. Une charte de Saint-Pierre de Chartres accorde à une femme le droit de succéder au fief de son fils, s'il meurt lui-même sans descendants; mais cette tenure n'était qu'une sorte d'usufruit, car à la mort de la mère, le fief devait retourner au seigneur concédant *. Nous voyons
* Volo autem seire omnes hommes hœc oiunia superius denominata me hereditario jure non possedisse, sed patrem meum Geraldum probitate sua a domino Archambaïda acquisisse (Fragments dn cartul. de la Chapelle-Aude, n» 12. en 1050 ou 1060).
« S. Pétri Carnot., p. 312 (1119-1128).
dans plusieurs chartes le père et la mère concourir avec les autres parents aux actes d'aliénation de fiefs faits par leurs descendants *; toutefois nous n'avons vu dans aucun document les parents succéder aux fiefs de leurs enfants.
La succession collatérale ne s'établit que longtemps après la succession directe. Au xi^ siècle elle ne paraissait pas encore complètement admise; à défaut de fils du vassal y le seigneur dominant disposait quelquefois du fief au profit d'un étranger. Au temps de Geoffroy- Grise-Gonelle, Foucher, fils de Béranger de Cernusson, avait succédé au fief que son père tenait de deux seigneurs différents, Guillaume et Oger. La partie tenue du premier passa à Adrald, neveu de Béranger ; celle qui était tenue du second passa à Frotmond auquel Oger l'avait donnée *.
Albert de Vihîers avait concédé un fief à Eudes; celui-ci le donna en mariage à sa fille, épouse d'un nommé Dodon ; Dodon mourut sans enfants, et sa femme ayant commis un délit, le fief retourna au seigneur dominant ^.
Les moines de Saint-Pierre de Chartres concédèrent au frère d'un de leurs vassaux le fief que le défunt avait possédé , mais cette nouvelle concession fut limitée par
» S. Pétri Carnot., p. 358, 528, 529, après lll3.
' Ulam yero partem recuperare non potuit nisi à domino
Frotmundo cui dominus Otgerius eam post mortem Berangarii donaverat (Cod. nig., n*» 161).
' Defunclo autem Dodone sine liberis, pro forisfactum uxoris su» rediit curtis ipsa in dominium Alberici de Vieriis (S. Albini, ^ 24, n° 1).
rinvestiture à deux générations *. Les moines du même couvent donnèrent une terre en fief à un nommé Payen, vers le commencement du xii* siècle ; en cas de décès du \assal ou de Tun de ses descendants sans postérité, la tenure devait passer à Etienne son frère, et après la mort de ce dernier, retourner au couvent *. Ces différents exemples nous montrent que le droit de succéder en collatérale dépendait encore à cette époque des conditions de la charte d'investiture.
La coutume altéra cependant le droit primitif du seigneur dominant, et consacra le droit de succession en ligne collatérale pour les fiefs. Différentes chartes constatent qu'il était passé dans l'usage général vers la fin du XI* siècle ^.
La charte de Saint-Serge , relative à Gosberge , que nous avons déjà citée, nous a montré le seigneur tjoncédant le fief au frère de son vassal , faute d'héritiers directs *. Nous avons trouvé un autre exemple de succession collatérale au xi* siècle, pour un seigneur de Carbay ^. A une époque une peu moins ancienne , un
* S. Petri Caraot., p. 273, au commencement du xii« siècle. « Id., p. 312, 1119-H28.
3 Huic successit, sicut mos est, frater ejus prefatus Rainaldus (S. Serg., (^ 326, sous Tévêque GeofFroi). Il s'agissait d'un fief relevant d'Hubert, seigneur de Durtal. — Hugo videlicet oui post fratrem suum honor remanebat paternus (God. S. Petri Garnot., p. 610, 611, en 1136).
* S. Serg., no 293, de Tan 1111.
^ Quo mortuo (Gualterius) cum Hubertus frater ejus suscepisset honorem ipsius, cumque dedisset postea Trinemaroco Popardo cum filiasua (Gartse de Garbaio, circà i050. Gartul. Majoris Monàsterii. Marchegay, tom. 2, p. 7).
— Ui —
\assal du nom de Frellon succéda au fief que son frère Amaury, mort à Jérusalem , tenait de Foulques de Matefelon *. Nous avons vu plus haut un frère cadet succéder à son aîné pour le Castrum Pruniacum ^. La seigneurie de Gh&teaugontier fut aussi transmise en ligne collatérale. Elle avait été donnée par Geoffroy-Martel à Renaud, lors du départ du père de celui-ci pour la Terre-Sainte. Le père et le fils étant morts le même jour, Tun à Jérusalem, l'autre à Châteaugontier, Geoffroy, frère cadet de Renaud, rendit hommage-lige et reçut Tinvestiture de la seigneurie de son père et de son frère ^. Un nommé Geoffroy de Champchevrier hérita d'un droit de tonlieu que son père et son frère avaient possédé et qui dépendait du château de Saumur *. Les droits féodaux étaient en effet tombés dans le domaine privé des seigneurs et se transmettaient héréditairement comme les immeubles. Les femmes furent admises en Anjou, dès le xii* siècle, à succéder aux fiefs en ligne collatérale, comme en ligne directe. Dans une charte de ce temps, on voit Hugues de Baracé réclamer un fief qu'Agnès, sa belle-mère, avait possédé à titre de douaire, et qui avait ensuite appartenu
* Cod. sec. S. Serg.,no 57.
* S. Mariœ Andeg., cap. 91.
' Qui solus ( Gofridus ) remanens , homagio et ligiatione consuli facto, terram patris \el fratris defunctorum suscepit regendam, cum illa quam ei cornes amore filiolatus dederat (Gesta consul. Andeg., c. 9, no iO).
^ Quartam partem telonei quam habebat Gosfridus de Campo
Caprario, apud castrum quod dicitur Salmurum tam pro patris et
pro fratre suc Petro qui in Hierusalem mortuus fuerat, qui etiam hoc teloneum ante posséderai (Gart. Majoris Monasterii, circa 1150. Marchegay, tom. 2, p. 57).
àAmaury,puisàFrellon,fils d'Agnès; ce dernier Tavait donné à Saint-Serge. Hugues qui se présentait du chet de sa femme Garde, sœur des précédents, finit par confirmer la donation faite au couvent *.
Entre héritiers collatéraux , la proximité du degré déterminait Tordre de la succession pour les fiefs, comme pour toute sorte de biens. Le cartulaire de Chartres en fournît la preuve *. Nous en avons un autre exemple des premières années du xn* siècle; un chevalier nommé Guy deRochefort, partant pour Jérusalem, donna son fief à son neveu Hatton, parce qu'il n'avait pas, dit le texte, de plus proche héritier ^.
§ m. Des propres de ligne.
Le droit romain ne tenait point compte de l'origine des biens, pour régler leur transmission héréditaire. En ligne collatérale, la loi appelait d'abord les agnats ou parents paternels, et à leur défaut seulement les parents maternels ou cognats, en vertu de la jurisprudence prétorienne ^. Les lois barbares attribuaient aussi la succes-
^ Dicens eam fuisse patris uxori» suse nomine Garcise et propter hoc esse juris sui et natorum suorum (Cod. sec. S. Serg., no» 57, 58).
* Concessit hoc et R. prefati datoris nepos qui in série cognationis propinquior veniebat (S. Pétri Carnol., p. 373, 374, 4i30-4150).
^ Cuidam nepoti suo Hatoni fevum omne suum tradidit eo quod alium heredem propinquiorem non haberet (Cartae de Camilliaco, circ^ 1120. Marchegay, tom. 2, p. 66).
^ D*après les constitutions impénales le pécule adventice, composé des biens venus de la ligne maternelle du fils de famille, passait à
sîoQ sans égard à l'origine des biens et appelaient la ligne paternelle de préférence à la ligne maternelle *. Mais un autre système devait prévaloir en France, pendant le moyen âge. Les biens propres furent attribués à la ligne dont ils provenaient. Cette disposition, qu'on ne trouve établie d'une manière certaine que vers le xi* siècle, peut s'expliquer cependant par la persistance ^d'un ancien usage celtique combiné avec l'influence de la féodalité.
Les lois galloises exigent que celui qui réclame une terre à titre de succession prouve qu'il descend de l'estoc dont le bien est provenu ^. Dans l'ouest de la Gaule, où la civilisation romaine n'avait pas pénétré aussi complètement que dans le midi, où les Germains ne s'étaient pas établis aussi solidement que dans le nord, certains usages celtiques ont pu survivre à la conquête romaine et à l'invasion franque. On voit dans une charte bretonne du IX® siècle, une mère et son fils vendre conjointement un alleu que leur frère et oncle avait Tîonné au fils, son neveu et filleul. Ils agissent comme co-propriétaires ou
ses descendants, â leur défaut^ â ses frères et sœurs. — La Novelle 118 a, du reste, changé complètement tout le système du droit romain sur les successions.
^ Lex salica emendata, t. 62, c. 5. — Lex Werinorum, t. 6, c. 4. — Le Miroir de Souabe donne Tensemble de la succession au côié de l'épée à Texception des propres venant de la ligne maternelle (Droit provincial, ch. 51). — Les Statuts de Burchard, de 1024, renferment une disposition à peu près semblable (c. 1).
* Whosoever then shall daim land and soi! by kin and descent, let him show his kin to and descent from the stock from whence he is derived (Venedotian code, book II, ch. 14, n^ 1). — By claiming it as heir to one of his own parents, who had been owner of that land until his death without heir, whether a father, or grand father, or great grand* father (Dimetian code, II, ch. 23, n» 4).
co-héritiers , tandis que le mari n'intervient pas au même titre, mais seulement pour autoriser sa femme ^ H est probable qu'il n'était pas héritier présomptif de son fils pour les biens provenant du côté maternel; car d'après les usages du moyen âge l'héritier présomptif, surtout en Bretagne, était presque un co-proprié taire.
Le droit féodal a exercé sur cette matière une grande influence. Suivant le système primitif des coutumes féodales, le fief, ainsi que nous le voyons dans une charte de Saint-Aubin, ne sortait jamais de la ligne du vassal qui en avait reçu l'investiture *. Le cartulaire de Saint- Serge nous ofTre aussi un exemple très-curieux des concessions primitives de fiefs. L'abbé Achard donna une terre à Hugues qui deviendra son vassal ; cette terre ne pourra appartenir qu'aux descendants légitimes en ligne directe et jamais aux neveux ou autres parents du feudataire; en cas d'extinction elle retournera au seigneur concédant ^ Il résulte de là que le père et les parents paternels ne succédaient pas aux fiefs venus du côté maternel et vice versa ; le frère utérin ne succédait pas aux fiefs
^ Ëgo Godehildis et filins meus Guntarius, cum consensu mariti mei Permig, vcndidimus quantum ad nos pertinebat de hereditate nostra, in loco qui vocatur Maf, quod dédit frater meus Evrac in dono ôlioli Gautario filio meo, nepoti suo (Gart. de Redon, n» 244^ en 871).
* Concession d'un fief par Otbrand, abbé de Saint-Aubin d'Angers, à Renaud « si autem heredi de lignagio suo in honorera illum jure intranli in vita sua cederet w (S. Albini, f» 21 , n° 42, vers 1081).
' Tali ralione ut homo ejus fieret, et si sine legitimo herede moreretur, vel si aliquando hseredes ejus ex legitimo matrimonio connubio procreati, filius scilicet, vel filia deficerent, excepta prorsus alia progenîe nepotum aut aliorum parentum, sicut sedificati fuerint, S. Sergio remanerent (God. sec. S. Serg., n° 191).
paternels ni le frère consanguin aux fiefs maternels. Le fief ne pouvait passer qu'aux descendants du premier acquéreur ou concessionnaire qui l'avait mis dans la fa-> mille. Les ascendants étaient exclus de la succession de leurs descendants, par le régime féodal; cette exclusion, introduite d'abord pour les fiefs seuls, s'est étendue ensuite à tous les propres malgré les dispositions contraires du droit romain et même du droit barbare. Telle a été l'origine des règles coutumières paterna patemis, materna maternis et propres ne remontent.
Le principe de l'attribution des propres à la ligne dont ils proviennent, était en pleine vigueur dès le xi* siècle. Les biens allodiaux ne devaient pas plus que les fiefs sortir de leur ligne originaire. L'héritier de ce côté pouvait seul s'opposer aux aliénations projetées par le propriétaire. D'après une charte de cette époque, une femme nomipée Fréducia donna, avec le consentement de son mari, un alleu au couvent de la Trinité de Vendôme, à la condition que les moines pourvoieraient aux besoins des deux époux. Fréducia avait commencé par donner à Drogon de Montdoré, mari de l'une de ses parentes maternelles (cognata)^ un alleu qu'elle tenait de sa mère; mais elle choisit pour les moines un autre alleu qui lui venait de son père, parce qu'elle n'avait pas dans cette ligne d'héritier qui pût attaquer sa donation «. Une charte
^ 'Reliquit ergo alodia villse Sigonis supra memorato Drogoni de Monteaureo quœ compctebant illi coiisanguinitatis jure a parte matris. nia vero de Listriaco, quae habebat de pâtre suo et qu» calumniari vel cognatus ye\ aliquis alius nec jure polerat nec debebat, donavit S. Trinitati (S. Trin. Viod.; Galland. p. 22, 23. Cet acte ne se trouve plus dans le cartulaire actuel).
angevine de 1096 pose très-nettement le principe de Tattribution des propres à la famille dont ils proviennent * . Nous en trouvons un autre exemple très-explicite dans une charte qui date du commencement du siècle suivant. Un chevalier nommé Hugues étant mort d'une chute de cheval, ses frères donnèrent y^ne terre à Saint-Serge pour le repos de son âme. On leur fit observer que ce don n'était pas valable, parce qu'ils étaient frères utérins du défunt qui tenait cette terre de son père. L'héritier légitime était une jeune fille nommée Théophanie, sa nièce du côté paternel, que l'un des donateurs épousa plus tard. Cette femme, après divers événements survenus dans la famille, consentit à confirmer le don fait aux moines *. Le texte ne nous dit pas si cette teire était un fief ou un alleu, mais la charte n'en prouve pas moins l'existence de la règle en question dès une époque fort reculée.
La plus grande confusion régnait du reste à cet égard, et les usages étaient encore si mal établis que souvent ils étaient bouleversés par les pactes de succession. En 1083, Albéric épouse Audeburge qui avait eu d'Albert, son premier mari, deux fils, Pierre et Jourdain. Par une convention faite entre le second mari et les fils du premier
^ Quia de nobis movit et ad nos reverti débet (Hist. du diocèse d*Ângers, par Tabbé TL-esvaux; pièces justif., n» 5).
' Et quoniam terra hujus Hugonis ad reliques supradictos fratres non pertinebat ; nec enim erant fiiii patris Hugonis qui et jure here-
ditario eam possidebat Neptem quaindam Hugonis qui ex patris
génère descenderat cum qua hereditatem possent juste sibi yindi-
care Galumniatus eo quod se rectam habere heredem atfirmaret
uxorem videlicet puellam nomine Theophaniam (S. Serg., fo 159, commencement du xil« siècle). Voir ia charte entière à la fin du vol. Pièces justif.
lit, ceux-ci devaient succéder à leur beau-père et partager ses biens avec les enfants du second lit; réciproquement ces derniers devaient hériter de leurs frères utérins. Cette convention est en opposition avec tous les principes du droit féodal ^
^ Et si haberem filios Tel filias de maire eorum, ut participarentur filii mei, vel filise, cum Petro et Jordane fiUorum Âlberti Amarziti de rébus eorum, et illi cum ûliis meis de rébus meis (Chartes de Saint- Hilaire de Poitiers, n? 96).
DES DONATIONS
§ I. De la faculté de disposer*
Le chef de famille était, d'après le droit romain, maître absolu de tous ses biens et pouvait en disposer comme bon lui semblait, sauf l'obligation de laisser la légitime à ses enfants, mais cette obligation était d'origine récente et introduite par la jurisprudence. Les formules angevines nous montrent que cette institution avait survécu à la conquête germanique *. La quarte falcidie, introduite dans l'origine au profit de l'héritier institué par testament et étendue ensuite aux héritiers naturels, existait encore à l'époque mérovingienne, mais elle tomba plus
* Form. Andeg., 57.
tard ea désuétude ^ Les usages celtiques et les usages germaniques, au contraire, ne permettaient pas de disposer des biens de famille sans le consentement des héritiers présomptifs *. Les capitulaires rendus sous Tinfluence du clergé étendirent et protégèrent la faculté de disposer ; on priva de la succession du défunt Théritier légitime ou testamentaire qui n'exécutait pas ses volontés ; tout homme fut déclaré libre de donner son bien en legs pieux 3; mais ces dispositions n'enlevèrent point aux héritiers le droit de confirmer les donations faites par leurs parents, ou pour mieux dire, il y eut toujours lutte entre le principe du droit romain, renouvelé parles capitulaires au profit du clergé, et le vieux droit germanique. Pour empêcher les abus, d'autras capitulaires défendirent de déshériter les enfants pour donner aux églises ou d'épuiser le patrimoine par des donations qui leur seraient préjudiciables *.
Pendant les premiers temps de l'époque féodale, aux x% XI* et xii' siècles, le concours des héritiers présomptifs était encore en pleine vigueur; les cartulaires en fournissent les preuves les plus irréfragables. S'il fallait citer tous les textes à l'appui, on pourrait produire plusieurs milliers de chartes.
^ Form. Andeg., 40. — Baluze, ^S. — Lindenbrog, 72.
* Form. Langob., 40. — If there be an heir, however^ to an owner of land, he cannot do so; for the owner of land cannot disinherit his heir, nor assign bis land to any one, without the consent of bis heir, except fort their joint interest, to v^it, during his own time (Welsh laws, book XI, ch. 1, n» 3).
' 1er Cap. de 819, add. ad leg. sal. c. 6.— Anseg. VII, 326, 327. Addit. III, 87.
^ Anseg. 11^ 31. Cap. de 816, d'Aix-la-Chapelle, c. 7.
Les héritiers assistaient aux actes d'aliénation soit à titre onéreux, soit à titre gratuit ; on lit au bas de presque tous les actes la mention de leur consentement; épouse, fils, fille, père, mère, aïeux, frères et sœurs, neyeux et nièces, oncles, tantes et cousins, tous ceux qui pouvaient prétendre à la succession venaient, sans distinction d'âge, de sexe ou de condition sociale, donner leur assentiment à Tacte qui devait faire sortir un bien de la famille ^
* Fecerunt autem hoc per auctoritatem filiorum suorum et omnium parentum (S. Serg.,» fo 154, xi" siècle). — Fratnimque suorum consensu et benigna voluntate cœterorumque omnium amicorum suorum atque propinqiiorum utriusque sexus et vicinorum et etiam capitalis domini (S. Serg. , f> 250, sous l'évêque Ulger, i 124-1149). — Gonsentio et voluntate matris suse de cujus patrimonio tota causa illa movebat (Charte originale de 1111. S. Serg., f> 293). — Concedentibus filiabus suis Domiuella et Osanna (S. Serg., f> 321). — Per concessionem tratrum suorum Rainaldi et Roberti et sororis suae Alburgis (Id., P> 326, sous Tévêque GeofFroi). — Gonsentement des parents, parentum nostrorum, dans un acte de 977 (God. nig., u° 16).
— Vente par Geoffroi, Elisabeth, sa femme,- et Gerberge, leur fille, d*un aUeu donné à Gerberge par sa mère : Vendidisse nos alodum nostrum ex cujus matris parte hoc nobis accidit alodum (Id., n^ 23).
— Donation d'un bien tenu de Tarchevêque de Tours avec le consentement du frère du donateur (Id., n° 26, en 974). — Annuente non solum conjuge presbyteri Girberge nomine^verum etiam matre ejus... iiliis quoque suis (Id., n^ 109, en 1051). — Favente conjuge mea et filiis et filiabus, caeterisve generis mei propinquioribus (Id., n° 167).
— Nec non mater ipsorum concessit (Id., n° 180). — - Vidente Petro Renulfo, nepote ipsius Goscelini qui et idem concessit sicut patruus ejus (Id., n? 182). — Signum Mari» heredis et neptis ejus (Id., n° 203, en 1058). — Donation d*un fief avec Tassentiment du seigneur, du père, de la mère et des frères du donateur (S. Trin.Vind., r^ 53). — Donation confirmée par le frère du donateur, la femme et les fiis de ce frère (Id. , f° 83). — Annuente matre mea Adenoride
On n'avait point égard à la nature du bien, et la même règle s'appliquait aux alleux et aux fiefs ^ Le concours des héritiers du seigneur, duquel le bien aliéné relevait en fief ou en censive, était aussi nécessaire pour valider le consentement qu'il avait donné *.
Lorsqu'il existait des enfants on n'appelait pas toujours les héritiers collatéraux, et parmi ceux-ci s'il y avait des frères ou des sœurs, on appelait rarement les autres parents. Le concours de ceux qui avaient un intérêt direct était requis de préférence à celui des héritiers dont l'intérêt était plus éloigné. H ne faut pas confondre du reste les nobiles viri, les parents éloignés et les amis, qui ne paraissent que comme témoins, avec les héritiers présomptifs dont la présence était indispensable pour la validité de l'acte 3.
de cujus dotalicio esse videtur et sorore Mathilde quibus ut annuant pertinet(Id., f» 139).
Autres exemples : Chartes de 994 et de 980 ( Cod. nig.^ n°» U, 47). — S. Maur, n» 18. vers 1066 ; n» 23, 24 avril 1090 ; n» 27, 1105-1120; n» 39, en 1134; n^ 60, 1125-1144. — S. Tnn. Vind., f> 37, en 1080; f>» 87, lil, 183. — S. Petri Carnot., p. 198. 207, 208, 213, 277, 317, 480, 528, 529, 642, 643, etc. - Cart. Fontis Ebraudi. Marchegay, tom. 2, p. H.
^ Consentement de la famille pour des donations de fiefs et de censives. {S. Petri Carnot., p. 277, avant 1127.) — Concours des parents à la donation d*un fief. (S. Mari» de Rota, n<* 70, avant l'abbé Michel.)
' Charte de 1111 confirmée par Toncle du seigneur dominant du donateur (S. Serg., f> 294), et plusieurs autres chartes. — Confirmation par le seigneur dominant, son fils et sa mère (S. Petri Carnot., p. 207, 208, avant 1080).
^ Ut autem haec elemosina rata maneret, Thomas, voluntate uxoris su» Leticise filiique sui Mathei et Montaniae (sororis suse) vetiit in capitulum (S. Ser^., (^ 94). — Ipsum Bernardum tune annuis$e
Lorsque cette formalité n'avait pas été remplie, l^s héritiers qui n'avaient pas prêté leur concours à l'aliénation pouvaient l'attaquer , que ce fût une vente ou une donation. Voici quelques exemples qui le prouvent. Varin et sa femme vendent aux moines de Vendôme un coUibert appartenant en propre à la femme, à la condition que si les frères de celle-ci, alors absents, attaquent la donation , la donatrice cédera aux moines une terre en échange *. Arnulf Amère-Farine avait donné son bien au monastère du Ronceray, pour le cas oîi ses enfants viendraient à décéder sans postérité ; cette condition s'étant réalisée, les collatéraux les plus proches attaquèrent la donation, mais l'épreuve de l'eau leur donna tort *. Dans une charte de Vendôme, on voit la sœur et le neveu du chanoine Hubert attaquer une donation qu'il avait faite au couvent ^
afïîrmaverunt. Ce personnage avait attaqué une donation; il est repoussé, parce que les moines prouvent qu'il y avait consenti (Id., f* 146, XI® siècle). — Et ut haec carta firma in perpetuum existeret, ipse idem manu sua auctorizamenti sui signum subnotavit; uxor etiam ejus et filii, deinde :^ero suorum militum manibus assignandum tradidit (Cod. nig., f* 151. Charte de Guillaume, duc de Normandie, fils de Robert le Grand). — Habebat autem dominus Hugo duos nepotes sine quorum concessione elemosyna domini Hugonis stabilis esse non poterat (Galland, p. 22, en 1096. Charte du prieuré de Saint-Martin des Champs).
* S. Trin. Vind., f>217.
• S. Marise andeg., vers 1090. Marchegay, tom. 1, p. 476, 477.
' S. Trin. Vind.. f> 243. — Dans les chartes bretonnes, les héritiers ne comparaissent pas seulement pour autoriser et confirmer les actes; tous les membres de la famille agissent ensemble à titre de co-propriétaires (Cart. de Redon, ix« siècle, n" 53, 75, 244). — Ego Ebroînus miles stipendiarius filius Ebmrdi et fratres mei et omnes coheredea nostri, omnisque stirps illorum dedimus, etc. (Cod.
Le donateur interdisait quelquefois foricellement à ses héritiers, et cela sous peine d'excommunication, ou tout au moins sous une clause pénale, d'attaquer l'acte qu'il venait de faire *. D'après une charte deBeaulieu l'exhérédation est prononcée par le testateur contre celui de ses fils qui se refuserait à exécuter ses dernières volontés ^; mais il faut observer que cet acte appartient à un pays fort rapproché des provinces du midi. La légende de sainte Berlinde (vn* siècle) rapporte qu'elle fut déshéritée par son père, le duc Wiger, pour un motif assez futile, et privée par lui de toute la succession de sa mère ^ Foulques-Rechin, comte d'Anjou, par suite de la prédilection qu'il portait à son fils plus jeune , voulut deshériter Geoffroy, son fils aîné, mais celui-ci se révolta contre son père *. Deux intérêts étaient en présence, celui de la famille et celui des communautés donataires ; de là ces anathèmes lancés contre les héritiers s'ils attaquent la donation faite aux moines; de là aussi ces appels au droit romain qui consacrait la liberté de dis-
nig., n<* 133 ; don fait à Saint-Florent par une famille bretonne). — L*organisation bretonne par clans et par familles subsista longtemps au moyen âge : omnis parentela de parechia quse Tocatur Gatheneia in sex dividitur ramusculis (God. nig.^ n° 134).
^ De bac autem donatione testamentum firmitalis constituo ut nullus de heredibus vel proheredibus ipsius senioris mei^ ac meis propinquis babeat licentiam repetendi vel calumpniandi (God. nig., n<» 17, oct. 977). — Donation faite à Saint-Florent, amende do 30 livres d'or et de ICO livres d'argent contre les fils^ filles ou parents du donateur qui attaqueraient Tacte (Id., n<> 21).
• Cirtul. de Beaulieu, n^ i36, xie siècle.
' Filiam paternae omni maternseque heredilatis jure priva vit (Vita S. Berlindis. Acta SS. 0. B., s«c. III, pars 1, p. 17).
^ Gbron. S. Albini, ann. 1103.
poser ^ Mais dans nos provinces de TOuest, vers la an du X* siècle, on cesse d'invoquer le droit romain et l'on se réfère à la coutume *.
La plupart du temps les moines transigeaient avec les héritiers mécontents et obtenaient moyennant un léger cadeau la ratiJSication de Tacte ^ Pour s'affranchir de l'obligation de soumettre leurs donations à la sanction de la famille, certains héritiers abandonnaient quelquefois à leurs cohéritiers, dans les actes de partage, une part plus forte à condition de disposer librement du surplus*.
La famille concourait aussi aux procédures; c'était avec son consentement qu'on intentait une action judiciaire ou qu'on s'en désistait ^. C'était avec le concours de ses proches que le père de famille faisait le partage de
^ Quia licet unicuique homini de su» proprietatis rébus more mundano facere quicquid voluerit (S. Trin. Vind., f> 73, sous Geoffroi et Agnès). — Lex romana docet ut qusecumque persona qute de rébus suis aliquid in alterius potestate tradere voluerit liberam et firmissimam habebat ad faciendum lacultatem (Gartul. de Beaulieu, n*»» 104, 137, 161, 186, des ixS xe et xi« siècles).— Formule analogue dans une charte de Bourgueii, du temps du roi Eudes (Gartul. Burguliense, p. 68). — Chartes de 960 et de 969, de Saint-Hilaire de Poitiers, nosl5, 28, 37.
* Antiquorum est consuetudo ut unusquisque homo de rébus suis quas in isto saeculo juste possidet licentiam habeat faciendi quicquid voluerit (Chartes de S. Hilaire de Poitiers, fin du x*' siècle, no 66; nM21, en 1138).
^ Le fils d*un donateur voulait faire annuler une donation, parce qu*il était enfant au temps où son père Pavait faite ; mais les juges rejetèrent sa demande parce que, quoiqu'enfant, il avait assisté à Tacte et reçu un cadeau des moines (Original de Ghemillé, n° 32).
* S. Pétri Garnot., p. 407. en li02.
^ b. Trin. Vind., f> 33, en 1087.
ses biens entre ses enfants et réglait la loi de sa succession *.
L'intervention des héritiers n'était nécessaire cependant que pour les biens de ligne, pour ceux que le vendeur ou le donateur tenait de ses ancêtres; ces biens étaient en quelque sorte le patrimoine commun de toute la famille. Il n'en était pas de même des meubles; le possesseur pouvait en disposer plus librement. Une femme, nommée Hadoïs, avait donné au couvent du Ronceray toute sa fortune mobilière et immobilière; sur les réclamations d'une fille de la défunte, le comte Geoffroy lui rendit sa part héréditaire de l'alleu maternel, mais il confirma la donation à l'égard des meubles ^.
Le propriétaire pouvait aussi disposer comme bon lui semblait et sans aucune entrave, des biens qu'il avait acquis par son travail, ou reçus comme libéralité de personnes dont il n'était pas héritier présomptif. Ces biens constituaient son domaine personnel. Nous avons trouvé d'assez nombreuses preuves de cet usage. Il est relaté avec précision dans des chartes de Saint-Florent, de Vendôme et de Chartres ^ Un acte de ce dernier
* Cart. de Beaulieu, n^ 89, vers 9i3.
* Hadoïs invita sua suscipiens sanctuinvelamen delegavit S.Mariae omnia bona sua et alodium et œdificamenta et pecuniam mobilem.... Post mortem ejus reclainavit Hyldemannus et uxor ejus medietatem omnium. Ventum est in judicium comitis; adjudicavit curia ejus Hyldemanno medietatem alodii et aedificamentorum, iterum alteram medietatem et totwn habere mobile S. Mariœ (S. Marite andeg., cnp. 32). Hyldeman était le mari de Tune des filles de la dé cujus, Tautre était religieuse i Sainte-Marie*
^ Et post dicessum meum omnem substantiam^ videlicet quicquid habere potuero Hne parie alict^us, quia <mnia puB kabeo laboravi
cartulâîre nous en montre Tapplication pour un bien donné par un mari à sa femme en pleine propriété. Après la mort de celui-ci ea veuve se remaria , et venant elle-même à mourir, donna au couvent le bien qu'elle avait reçu de son premier mari ; un fils du second lit attaqua la donation, mais il fut repoussé parce que le bien en question n'était point de son patrimoine*. Quelquefois cependant les donateurs faisaient confirmer par leurs héritiers les actes relatifs à des biens acquis ^. Mais ce n'était plus alors qu'une simple formalité.
L'intervention directe des héritiers finit par tomber en désuétude^; d'autres institutions qui n'en furent qu'une
et ingenio meo acquisivi ; idcirco amici aut parentis in hoc partem non recognosco ; sed omnia ex iutegro beaio Florentio ac domino meo abbati Sigoni et monachis ipsius cenobii relinquo habenda in perpetuo (God. nig., n^ 224, sous Tabbé Sigon). — Et quia emptio sua erat poterat eam dare cui voiebat, sine uUa contradictione (S. Trin. Vind., ann. 1039. Galland, p. 24, 25). — Quia quod pater suus propria pecunia emerat liceret ei , etiam nolentibus fiiiis , cuilibet dare
posse Haimericus vero non patrimonio sed propria emptione ac-
quisierat (S. Pétri Carnot., p. 497, de 1079 à llOi). — Hanc donationem quam Adelina fecit assensu autem supradictœ parentelse potuisset libère agere absque eorum nutu, quia de sua emptionis acquisitione et partim de Rainaldi filii sui empticiis bec provenerant (S. Pétri Carnot., p. 407, 408, ann. 1102).
* S. Pétri Carnot., p. 453, 1101-1129. — Dans une charte bretonne du XP siècle, on voit, au contraire, un parent du fils du second lit réclamer et obtenir le bien qui avait été donné en dotait^ cium à la veuve lors de son premier mariage et qu*elle avait porté à son second mari, du consentement des enfants du premier lit. Cette bizarrerie me paraît inexplicable (Cart. de Redon, u? 303, en 1051 ou 1052).
* Hoc vero donum , quod emptio mea fuerat, concessere filii mei (Gartul. Burgul, p. 105).
' L'intervention de l'héritier est encore mentionnée dans certains
transformation la remplacèrent. Les coutumes rendirent indisponibles la plus grande partie des propres et les réservèrent pour les parents lignagers. Le propriétaire ne pouvait donner, par disposition à cause de mort, cette portion de ses biens appelée réserve coutumière. La famille fut aussi protégée contre les effets des actes onéreux. Le retrait lignager permit à l'héritier de racheter dans le délai d'un an le propre vendu, en remboursant le prix d'achat. Ces deux institutions, destinées à conserver les biens dans les familles , produisirent pendant les derniers siècles le même résultat que l'intervention directe à l'époque antérieure.
Le donateur imposait quelquefois au couvent l'obligation de ne pas vendre les biens donnés, et, en cas d'infraction à cette défense, accordait à ses proches le droit de les reprendre*.
§ n. Des donations entre yiîÊm»
Nos cartulaires renferment un grand nombre de donations entre vifs. Les unes sont faites actuellement, les autres avec réserve d'usufruit pour le donateur; les unes purement et sans condition , les autres sont soumises à des charges ou à des conditions spéciales.
Parlons d'abord des donations présentes. On voit souvent dans les anciens formulaires de l'époque galloactes du XIV" siècle « en parlant et en confermant cet accord e en le fesant, il y ferait lier Hardouin son filz ainzné » (Charte de 1311 on 1312. Marchegay, tom. 2, p. 275).
^ Gartul. de Beaulieu, n» 46, en 932; n« i74, en 937.
franque, la mention a die présente adoptée pour les actes de donation. Nous retrouvons la même formule dans divers actes du x*" et du xi* siècle, relatifs soit à des donations d'immeubles, soit à des donations de serfs ou de colliberts ^ Dans ce cas il y avait tradition immédiate du bien donné. Quelquefois une portion seulement devait passer de suite au donataire, et le reste après la mort du donateur *.
D'après Tancien droit romain, pour que la donation fût valable, il fallait qu'elle eût été exécutée par la tradition ou qu'elle eût été promise par stipulation ; dans ce dernier cas elle donnait lieu à une action ex stipulatu. La jurisprudence et les constitutions impériales sanctionnèrent plus tard le pacte de donation fait par écrit sans stipulation. Justinien décida même que la donation serait parfaite dès que le donateur avait manifesté sa volonté
* Marcuif, II, 1 , 4. — A die pressente cessumque in perpétue (Charte de 1099).— Donation par Arnulf à Saint-Florent (Cod. nig., n^SOe). — Donation de plusieurs colliberts à Saint-Florent et de leur postérité née ou à naître; ils feront leur service à partir du jour d^ la donation^ a die présente debitœ servitutis pensum^ au profit du couvent (Id., n° 258). — Donation d'un serf de la même manière (Id., n<> 259, 12« année du règne de Lothaîre). — Ut a die présente quicquid memorati possessores loci facere yoluerint liberam et firmissimam in omnibus habeant potestatem neminc contradicente (S. Trin. Vind., f» 73, sous Geoffroi et Agnès). — S. Pétri Carnot., p. 86, en 1002; p. 253, av. 1102. — Beaulieu, no99, 103^2-1060.
' Marcuif, II, 13. — Donation d'une main-ferme par un chanoine de Saint-Georges au couvent de la Trinité, ad presens pour partie, le TBsiepost dicessum (S. Trin. Vind.. f» 107). — Donation faite au couvent de Marmoutiers d'une terre et d'une dîme, dont un tiers ad presens , et le reste après le décès du donateur (Gartae de Liriaco, en 1118. Marchegay, tom. 2, p. 2i). — S. Pétri Carnot., p. 137, en 1070; p. 229, avant 1102.
soit par écrit, soit sans écrit ^ La tradition réelle ou feinte fut toujours nécessaire pour faire acquérir au donataire la propriété de l'objet donné. Le droit romain n'a jamais admis la translation de la propriété par TefTet seul des conventions ^.
Le droit germanique ne connaissait pas ce système savant et un peu compliqué. D'après toutes les lois barbares et les anciennes formules , la donation s'opérait par le fait même de la tradition au moyen de certaines formalités symboliques. La donation ainsi faite était irrévocable. Si la tradition n'avait pas été opérée suivant ces rites solennels, elle ne produisait aucun effet ^. D'après la législation carlovingienne , de deux donataires celui qui a reçu l'objet par tradition doit être préféré à l'autre, lors même que celui-ci aurait un titre plus ancien ^. Un capitulaire de 801 , destiné à réformer la loi
* Inslil.Ju8t.,lib. 11,1. 7, § 2.
* Certaines formules anciennes rappellent toutefois le système romain. D'après la i55« formule de Lindenbrog, un donateur opère au moyen de formalités symboliques la tradition d'une terre qu^il avait déjà donnée par lettres à tel monastère : ante hos diesper epUtolam donationis.
> Lex Salica, t. 48. De afifatomiae. •— 3* Cap. de 819, c. 10, add. ad leg. sal. — Marculf, 1, 13; 11, 1, 4. » Lindenbrog, 18, 55. — Form. Langobardicœ, 11, 18. — Form. Andeg., 35, 36. 45, 55, 57. — Voir tous les formulaires anciens, passim, — Voir aussi le récit de l'adoption de Childebert par son oncle Contran, avec toutes les formalités du droit salique (Creg. Tur., Uist., V, 18; Vil, 33. — S. Gérémère abandonna, en présence du roi Dagobert, tous ses biens à son fils Amaibert: adiens regempetiit ab eo ut coram cunclis principibus Francorum fiiio suo Amalberto cuncta quœ sui juris erant traderet eique cunctis presentibus Francis indifferenter donaret (Vita S. Geremari. Acta SS. 0. B., tom. 2);
* Anseg. Vil, 362.
lombarde, décide qu'à Tavenir le donateur ne pourra plus, comme cela était permis sous Tempire de cette loi, donner, vendre, échanger les biens déjà donnés à un tiers; après la tradition des objets le don devient irrévocable et le donateur ne peut plus aucunement disposer des objets donnés * ; il ne peut se réserver qu'un simple usufruit. Ce capitulaire transporta en Italie les principes du droit gallo-franc sur ce sujet. Les capitulaires admettent toutefois la révocation, pour cause d'ingratitude, de la donation faite par le père à son fils ^.
D'après les chartes, la tradition s'opérait toujours, ainsi que nous l'avons vu déjà , à l'aide des formalités symboliques d'origine tudesque ; par elles le donateur se dessaisissait de son bien et en saisissait le donataire. Pour les fiefs et les censives la donation avait lieu en présence du seigneur et ne produisait d'effet que par la tradition actuelle et par l'investiture.
Au xiu* siècle, lorsque les idées juridiques commencèrent à se préciser, les jurisconsultes exigèrent que la donation fût actuelle et irrévocable, et déclarèrent nulle celle qui n'avait pas été exécutée du vivant du donateur ^. D'après notre ancien droit coutumier, la simple promesse de donation est nulle, le donataire n'a aucune
* Cap. de 801, add. ad leg. Langob., cl. '
* Ansegis., VÏI, 323, 330.
' Jean d*Ibelin^ ch. 144. — Maurice Giraut et Jehanne Douce amie, sa femme^ « cognurent et confessèrent eos aveir doné et octreié e meismes douèrent et otreirent purement et franchement sanz espérance de rapeler en doneison faite entre vis en pure et en perpétuai aumosne » (Chartes de S. Hilaire de Poitiers, n^ 289, 5 octobre 1282).
action pour contraindre le donateur à l'exécuter, la mise en saisine est nécessaire pour la validité de Tacte. La maxime donner et retenir ne vaut arrêtait les donateurs par l'obligation de se dépouiller actuellement et irrévocablement ; elle eut pour but, comme la réserve coutumière et le retrait lignager, de maintenir les biens dans les familles.
Malgré celte règle, le donateur pouvait réserver jusqu'au moment de sa mort la jouissance de l'objet donné ainsi que le montrent les formules anciennes *. Les chartes mentionnent aussi fort souvent les donations de cette sorte. Les formules employées dans ce cas sont celles-ci : retento tisufructti, dùm advixero fructus perdpiamy etc. *. Ces donations, sous réserve d'usufruit, sont très-fréquentes dans les cartulaires.
Le donateur réservait l'usufruit pour la durée de sa vie et de celle de son épouse 3, ou même au profit de ses fils; le bien ne devait alors passer au couvent qu'a-
* Marcuif, II, 3. — Sirmond, 1, 35. — De Rozière, Formules de Copenhague, 58.
* Marcuif, Il , 3. — Donation faite à Saint-Florent, sous réserre d'usufruit au profit du donateur j(Cod. nig., n» 18).— Autre donation sous la même réserve (Id., no 33, fin du x« siècle). — Autre donation, sub usu beneficii, par le donateur (Id., n* 86, en i059). — Donation d'un alleu par Arnulf , sous la condition d'en garder la jouissance (Id., n? 208, Xl« siècle). — Don fait à la Trinité par une femme qui se réserve la moitié des revenus (S. Trin. Vind., f»99.) — S. Pétri Carnot.. p. 119, en 1034.
8 Hereditatem meam quae michi a parentibus meis est relicta et
quam hactenus possideo jure hereditario ut dum ego vixero
usufructuario idipsum possideam et si ipsa mea conjux me supervixerit, hoc quod illi ex ipsa hereditate destinavero dum advixerit libère
possideat post vero obitum eorum, etc. (Cod. nig., n° 28). —
S. Pétri Carnot., p. 290, en liOl-1129.
près la mort de ceux-ci ^ Quelquefois le donateur usufruitier stipule qu'il paiera aux moines un cens déterminé, en reconnaissance du droit de propriété transféré au donataire ^.
Dans un grand nombre de chartes il est difficile de distinguer si le donateur ne se réserve qu'un droit d'usufruit, ou s'il garde la propriété jusqu'au moment de son décès. Le texte des actes laisse fort souvent ce point dans l'obscurité, en employant indifféremment et sans distinction les mêmes formules : post discessum meum^ ou retento usufructu 3. Les chartes du xiii" siècle distinguent d'une manière plus précise l'usufruit et la propriété *. On voit parle texte des actes qu'entre le xi* siècle et la fin du xm% les études juridiques avaient fait des
< Ut quandiu advixerimus ego et filii mei prœnominati sub usu benefieii, absque ullo praejiidicio vel diminntione aliqiia teneant(God. nig., n° 87, en i059). — Donation analogue faite par Achârd, habitant de Thouars (Id., n» f06). — Post mortem suam et filii sui (Id.,M79).
* Donation d'un alleu au couvent de la Trinité par Guibert et ses fils, qui s'en réssrvent la jouissance leur vie durant et s'engagent k payer un cens de deux sous à la Saint-Remy (S. Trin.Vind., f» 113).
— S. Pétri Carnot.. p. 72, en 986 ; p. 89, en 984.
* « Quatinus dum advixero exinde usufructuarium percipiam. » On lit quelques lignes plus haut dans la même charte : ipsiusque loci rectores post obitum meum haeredes relinquo (Cod. nig. , n° 16, en 977). — Donation à Saint-Florent pour le cas où le donateur décédera sans enfants; en même temps il se réserve l'usufruit (Id., n» 22).
— Donation par Amaury de Thouars, vers 995-1004, même confusion (Id. n*» 31). — Voir aussi le cartulaire de Saint-Pierre de Chartres, p. 66, en 979; p. 94, en 996.
^ Ratione ejusdem emptionis quam ego dictus Robertus feceram à Gofrido Chotard milite ad quem proprietas et dominium pertinebat, retento usufructu, etc. (Cliarto d'Épinats^ en 1288).
progrès; les actes du xi"* siècle étaient rédigés par des hommes qui souvent ignoraient la propriété des termes du droit, les autres par des légistes.
§ Ifl« Des donations h eanse de mort.
L3S testaments étaient rares au moyen âge , on no trouve dans les oartulaires qu'un très- petit nombre d'actes qui portent ce nom, et ces actes sont plutôt des donations h cause de mort, ou dos institutions contractuelles que de véritables testaments *. Les Gaulois ne testaient pas ; pour eux le patrimoine appartenait à la famille; Dieu seul et non l'homme pouvait faire un héritier. La conquête romaine introduisit dans les Gaules l'usage du testament, mais il était peu répandu; Symmaquo disait qu'en Gaule la naissance et non l'écriture crée les héritiers *. Los Germains du temps de Tacite ne connaissaient pas non plus ce mode de disposer ^. L'influence du droit romain le fi); admettre dans les lois barbares; il est probable toutefois que les Francs en usaient rarement, quoique l'on trouve dans les recueils
^ Nous trouvons cependant dans les cartulaires quelques dispositions faites par testament (God. S. Pétri Garnot., p. 309, 370. chartes de 1186 à i200environ). — Ghartes de S.-Hilaire de Poitiers. u<» i73, 185. — Boaulieu. no 49, en 930; n» 130, xi« siècle. — S. Marise Paris., tora. 2, p. 104, 220, 330, xiii« siècle.
* In Galiia hœredes gignuntUr non scribuntur (Symmachi epist. I, 16).
' Heredes tamen successorcsquo sui quique liberi et nuUum testamcntum (Tacit., de Moribus Gerui., c.20).
de chartes et de formules, un certain nombre de testa* ments rédigés suivant toutes les formes du droit romain *. L'usage consacra une sorte de transaction entre le droit romain et le droit barbare. E fut permis de tester, mais avec des restrictions tout à fait étrangères à la législation impériale. Le droit coutumier ne permettait que de simples legs; là s'arrêtait la faculté de disposer par testament. L'institution d'héritier qui était, d'après le droit romain, la tête et le fondement du testament, resta toujours interdite: institution d'héritier n'a lieu; tel était le principe fondamental de notre ancien droit coutumier. Cependant on voit dans certaines chartes, le propriétaire privé d'enfants donner toute sa fortune à un parent en l'instituant héritier; ce qui était conforme du reste aux dispositions de l'ancien droit des formules mérovingiennes 2.
La donation mortis causa, faite sous la condition de survie du donataire et pour le cas où le donateur succombera à un péril déterminé , était admise par le droit
* Marculf. II, 17; Append. 52. — Baluze, 28. — Lindenbrog, 72. -^ Post dies autem quos lex romana eancivit ut defuncti cujuspiaoi volunias publiée relegatur (Greg. Tur., Vilae patrum, c. 8, de S. Nicetio). — Voir le testament d'Aridius dans Grégoire de Tours, et plusieurs testaments dans les^Diplomatat chartœ de Pardessus. — Philippe-Auguste dans son testament, rapporté par Guillaume le Breton, se réserve expressément la faculté d'ajouter et de retrancher aux legs, de les changer ou supprimer, ce qui caractérise le véritable testament toujours révocable^ tandis que la donation est de sa nature irrévocable.
* Et quia jam dictus Benedictus filium non habebat, quemdam suum nepotem, qui dicebatur Tescelinus Marinus, heredem fecerat suarum rerum post suum obitum (Orig. de Chemillé^ n° 13, fin du xi« siècle). — Voir aussi Marculf. II, 7. 13.
romain. Justinien prend pour exemple dans seâ Insti^ tûtes j la donation de divers objets faite par Télémaque à Pirée ; si Télémaque périt en combattant les amants de sa mère, Pirée gardera les objets donnés; mais si le fils d'Ulysse triomphe, son ami les lui rendra *.
La législation carlovingienne consacra ce mode de dispober ^. Nos cartulaires en fournissent aussi des exemples. Herbert et sa femme donnent à Saint-Serge divers objets mobiliers et immobiliers pour en jouir dès à présent; si les donateurs qui partent pour Jérusalem meurent dans leur pèlerinage, les moines garderont tout; si Tun d'eux seulement revient, les moines garderont sa part; s'ils reviennent tous deux ils auront l'usufruit leur vie durant, et les moines ne reprendront les biens qu'à la mort des donateurs 3. Cette donation est donc subordonnée au cas oîi le donateur viendrait à périr dans son voyage ; c'est à peu près la convention empruntée à l'Odyssée par l'auteur des Instittites. Le cartulaire de Saint- Pierre 'de Chartres renferme des actes semblables. Un nommé Payen donne au couvent la moitié de sa fortune composée de meubles, d'acquêts et de propres, sous cette condition : s'il meurt dans l'année ou fait un voyage dont il ne revienne pas, les moines garderont ses biens; s'il ne meurt pas dans l'année ou s'il revient sain et sauf de son voyage, la donation ne produira pas d'effet *. Une
1 Instit. Justin., lib. II, t. 7, § T
* Cap. de 803, c. 6, add. ad leg. sal. — E deRozière, Rec. gén., n° 367.
' Ut si mortui fuerint in itinere, omnia supradicta ad prœsens habeant monachi (S. Serg., f> 71. Voir la charte à la fin du volume. Pièces justif.).
♦ S. Pétri Camot., p. 3i0, en 1117.
femme, nommée Berthe, donne aux moines de Saint- Pierre pour le temps où elle ne sera plus, une partie de sa fortune, si ses fils ne reviennent pas de Jérusalem ; la moitié seulement de cette portion, s'ils reviennent *. Ces sortes de donations devinrent très-fréquentes à l'époque des croisades ; les pèlerins ou les croisés en partant pour Jérusalem disposaient très souvent de leurs biens de cette manière ^
Les cartulaires renferment aussi des dispositions faites sous d'autres conditions. Dans une charte du x* siècle, un personnage donne son alleu à Saint-Florent, pour le cas où il décéderait sans enfant vivant né de sa femme. La même condition se retrouve dans diverses chartes de nos abbayes ^. Dans un acte de donation
* S. Petri Carnot., p. 358.
' Id., p. 285^ 349. — Robertusfilius ejus cui Petrus reliquit aliam raedietatem sue partis si moreretur in via (S. Mariae de Rota , n° 138, î° 145, sous Tabbé Micbel). — Tali conditione dico si ipse in via moreretur/ sed si in palria roverteretur, campum suprascriptum juxta libitum suum tencre usque ad mortem posset (S. Marise de Rota, nM48, f>l55).
8 Ut si filium de muliere sua qui post eura viveret non haberet, post mortem ejus sanctus Florentins et ejus famuli perpetualiter absque ulla contradictione possiderent ( God. nig. , n° 22). — Si moreretur sine liber is esset totum S. Florentii (Id., n? 98). — Donation faite par deux rustici (S. Trin. Vind., f® 161). — Si vero absque heredc ex propria muliere ex bac luce migiasset^ omnis alodiorum integritas sine ulla calumpnia revertisset (Id.,^ 147^ sous le comte Geofifroi). — Tali convenienlia ut in vita sua teneret , post mortem autem ejus in dominium sancti Albini et monachorum rediret nisi forte legitimuni haeredem haberet qui post eum jure hsereditatis na possideret (S. Albini. fo 17. n» 16). — S. Petri Garnot.. p. 284. 327. — Et si non haberet filium de uxore, totum remaneret monas- (erio post mortem ejus ; si autem haberet filium de uxore, ipse filius
universelle fait par un nommé Geoffroî, originaire de Coutances, en Normandie, le donateur stipule que s'il laisse en mourant une femme et des enfants, la libéralité ne portera que sur sa parti. D'après une charte de Saint- Florent, un nommé Otbert donne au couvent tous ses biens , mais en décidant toutefois que si sa femme et ses enfants lui survivent, les biens leur appartiendront et non au couven| 2. Le cartulaire du Ronceray, ceux de Beaulieu et de la Chapelle-Aude, renferment aussi des donations faites sous la même condition ^.
On trouve enfin de nombreux exemples de donations avec la charge imposée au couvent donataire de nourrir et d'entretenir le donateur *.
Nos cartulaires relatent beaucoup de donations à cause de mort, faites d'une manière absolue et sans condition. D'après un acte de Saint-Florent, de 977 , Ermintrude décide qu'après sa mort, son dotalicium sera partagé par moitié entre le couvent et son frère qui pourra en disposer librement. Dans un autre acte de la même
haberet ul pater dimidiam partem pesli (S. A biai, (^123, v®, sous l'abbé Giraud)'.
* S. Pétri Carnot., p. 599.
* Si vero uxorem duxero et liberos procreavero^ mea pars intègre ab eis sumatur (Cod. nig. , n° 223, en 1059).
3 C^irl. de Beaulieu, n« 38, en 926; n° 103, vers 1076; n» 78, xi« ou XII* siècle. — Voir aussi Cart. de S.Victor de Marseille, n» 65. en i062. — Et alise vineae quas tenent de patrimonio sint similiter S. Mariœ si non habuerint sobolem de uxore (S. Marias andeg.) — Petrus faber dédit in vita sua et in sanitate S. Dionysio in manu prioris Viviani partem suam molendinorum post mortem si absque Uberia moreretur (Cartul. de la Chapelle-Aude, no 44).
* Cod. nig., n<» 74. — Charte de la Trinité de Vendôme. Galland, p. 21.—. Marculf, II, 13. — E. de Rosière, Form. de Strasbourg, 8^
année, elle institue les moines ses héritiers pour la moitié qu'elle leur donne *. Un prêtre, suivant une charte du xi" siècle, donna toute sa fortune pour le moment de sa mort au couvent de Saint -Florent*. Ces différents actes sont qualifiés testaments par les textes ; mais il est diflBôile de savoir si c'étaient de véritables testaments révocables jusqu'au décès du testateur, ou des donations irrévocables comme tous les contrats. J^a seconde hypothèse nous paraît toutefois la plus vraisemblable.
On faisait aussi des donations de biens à venir. Le fils donnait quelquefois le douaire de sa mère ou un autre bien appartenant à celle-ci pour le tempi où elle ne sera plus ^. Quelques personnes donnaient pour le moment de leur décès tout ce qu'elles pourraient acquérir jusqu'à cette époque; on faisait des donations universelles de biens présents et à venir, dispositions tout-à-fait étrangères au droit romain, mais admises déjà dans les formulaires de l'époque franque *.
^ Alodum meum mihî a seniore meo Menegaiido in dotaliciuin concessum fratri meo Hugoni cum S. Florentio partiendum post mortem meam relinquo, eo tenore ut vel ipsi S. Florentio, vel cuicumque voluerit pro anima sua relinquat (God. nig., n? il, oot. 977). — Voir aussi n» i6, cite plus haut.
« Cod. nig., no 224, cité plus haut.
' Don fait à Saint-Serge, par GeofTroi de Jarzé, du dotalicium de sa mère avec le consentement de celle-ci (S. Serg., P» 193). — Promisit insuper illam partem quam in eodem altare mater ejus habebat^ post mortem videlicet matris suae (Cod. sec. S. Serg., n» 50). — Donavit illis omnem suam partem quse sibi de Buiscello conveniebat et matris (S. frin. Vind., f> 35). — S. Pétri Carnot. , p. 223, avant 1080. — Donation anticipée d'un bien appartenant à Toncle du donateur (Id., p. 485).
* Form. Baluze, 7. — Lindenbrog, 17. — Goncesserunt ut
Les usages du moyen âge admettaient les pactes sur les successions futures, tandis qu'ils étaient interdits par le droit romain. Aussi voyons-nous souvent dans les cartulaires des actes de cette nature. Les moines de Vendôme donnent une église à un prêtre à condition que lui et sa femme laisseront au couvent toute leur fortune présente et à venir à quelque titre que ce soit, propres ou acquêts *. Ailleurs nous voyons deux frères, clercs Tun et Tautre, recevoir à titre de cens une maison de Marmoutiers et s'engager à laisser leurs meubles au couvent; les moines devaient en prendre la moitié au décès du prémourant, Tautre moitié au décès du second *.
quicquid ipsi in vita sua deinceps adquirerent, monachi post obilum eorum sine aliqua caiumnia acciperent et possiderent (S. Maur, n° 54^ en li38). — Caetera vero omnia qusecumque habebat (Garinus) yei requisiturus erat post suuui obitum S. Marise concessit et donavit. Et ut esset stabile et firmum ddnum istud super altare S. Mariœ posuit (S. Mariae andeg., sous Tabbesse Hameline). -* Condonayerunt se et omnes res suas S. Marise post mortem suam (1d., cap. 70, xi« siècle). — Gonstantinus de Varenna condonavit S. Albioo et monasterio ejus post obitum suum omnem substantiam suam quam in terram, in yineis, in pratis et universa re mobili yel inmobili, et habebat et habiturus erat, prout fevum quod de quodam milite tenebat et prout hoc quod de fructu aedificios et de re mobili necessitate
sua dum viveret procuraret postea donum super altare S. Albini
posuit coram testibus (S. Albini, f> 62^ n» 12). — Donation faite à l'abbaye de Bourgueil par Martin, miles, post mortem suam (Cartul. Burguliense, p. 36, sous Tabbé Raymond, fin du Xl« siècle).
Et ibi fecerunt donationem d^ omni suo habere quod tùnc habebant vel habere potuerint ad diem obitus sui (Donation faite à Saint-Serge par deux époux, sous l'abbé Daibert (God. sec, n° 86).
1 S. Trin. Vind., fo î239.
» Carlœ de Vern, en 1186. Marchegay, tom. 2, p. 81. — Il ne faut pas considérer comme pactes sur les successions futures les concessions de bénéfices ou de précaires, faites \ condition de revenir au
D'après un pacte fait entre Guillaume, abbé de Saint- Pierre de Chartres, et Renier, pelletier des moines, celui-ci reçut les fonctions de cellerier et institua le couvent son héritier universel*. Les moines du même couvent , en donnant à une femme nommée Mabile l'usufruit d'une maison, convinrent qu'elle leur laisserait en mourant le tiers de ses meubles en pleine propriété ^. Le cartulaire de Beaulieu renferme aussi des donations du même genre ^.
Le donateur se réservait quelquefois le droit de disposer des objets donnés pour pourvoir à sa subsistance, s'il venait à tomber dans la pauvreté *.
Ces diJQTérents actes, d'un caractère mixte, nous paraissent devoir être rangés dans la classe des institutions contractuelles. L'origine de ce mode de disposer est fort obscure. On croit cependant que l'institution contractuelle vient du droit germanique ; elle est en effet mentionnée dans la loi des Lombards et dans plusieurs capitulaires de l'époque carlovingienne. Uaffatomieà'^ la loi. salique, qu'on retrouve quelquefois dans les formules, était une sorte d'institution contractuelle ^. La loi ripuaire et le capitulaire de 803 , relatif à la réforme de cette loi, permettent à l'homme qui n'a pas d'enfants de se choisir un héritier, en présence du roi, du comte et des échevins
concédant, après- le décès du concessionnaire; c'étaient plutôt des concessions d'usufruit (S. Trin. Vind., f> 249 et plusieurs autres).
* S. Pétri Carnot., p. 301, ann. 1lOl-ti^29.
« Id.. p. 320.
» Cart. de Beaulieu, n<» 77, chartes de 997-1 03i.
^ S. Pétri Carnot., p. 3i8.
^ Lex Langobardorum.-Rotharis, c. 173, 174. — Lei salica, De
et de lui donner tout son bien ^ Ce mode de disposer est un pacte sur une succession future ; le donateur désigne son héritier et s'engage par contrat à lui laisser tout ou partie de sa succession ; l'institution est irrévocable comme la donation entre-vifs, mais elle ne dépouille pas actuellement le donateur, qui conserve jusqu'à son décès la jouissance et la propriété de son bien. Le cartulaire de Saint-Florent nous en fournit un exemple très-explicite. Un nommé Letard, d'après un acte du xi* siècle, s'engage à laisser en mourant toute sa fortune au couvent *. D'après une charte du Ronceray, Anselme de Châteaugontier et sa femme Elisabeth donnent tous leurs biens pour le moment de leur mort ^ On voit ailleurs un donateur, en assurant à Saint-Pierre de Chemillé le tiers de sa fortune, se réserver le droit de disposer à son gré des deux autres tiers *. Les actes de cette nature étaient fort communs au moyen âge; la plus grande partie des donations à cause de mort, faites aux couvents, avaient le caractère d'irrévocabilité qui caractérise Tinstitution contractuelle.
affatomi». — !«' Cap. de 819, c. 6. — E. De Rozière, Rec, gén. des form., no 134, ms. du Vatican.
* 4o Cap. de 803, c. 7. — Lex Hip., t. 48.
* Ipse yero Leiardus quicquid in fine suo possessurus esset eidem S. Florentin se relicturum fore spopondit (Cod. nig., n^ 278, sous Foulques Rechin).
* Anselmus de Castro Gunterii et uxor sua Elisabeth condonave* runt se et omnes res suas S. Mariœ post mortem suam (S. Mari» andog., cap. 70, sous Renaud de Château-*Gonlhier)»
^ Tertiam yero partem totius alteiius substantise suse monachis in helemosynam dédit, esteras duas partes licebit ei dare quibuscumque Yoluerit (Orig. de Chemillé, n? 5).
Les chartes nous apprennent aussi que le père de famille donnait quelquefois de son vivant à l'un de ses enfants la part héréditaire de celui-ci. Montania attaqua une donation faite à Saint-Serge par son frère Thomas, et se désista ensuite reconnaissant qu'on lui avait donné à répoque de son mariage tout ce qu'elle avait droit de recevoir de la succession paternelle *.
Les chartes relatent des dons faits au moment de la mort au profit des héritiers du mourant ^; mais elles ne nous apprennent pas si dès lors celui qui réunissait la qualité d'héritier et celle de légataire était obligé de renoncer à la succession ou de rapporter son legs. Plus tard la coutume d'Anjou, exigeant l'égalité parfaite entre les héritiers, obligeait le légataire à rapporter et ne lui permettait pas de renoncer à la succession échue, pour s'en tenir à son legs. Une charte de Beaulieu relate une donation faite par un père et une mère à l'un de leurs fils par préciput {extra consortium fratrum)^ mais ce document appartient à un pays où le droit romain, qui donnait un pouvoir si absolu au chef de famille, est toujours resté en vigueur ^ Les formules anciennes admettaient à la fois le don soumis au rapport et le don par préciput. Celles d'Angers notamment permettaient d'avantager un des enfants du testateur, au préjudice des
^ Quod de patrimonio suo partem convenientem acceperat quando iege maritali viro juucta fuerat (S. Serg., f^ 94, sous Tabbé Guillaume).
' Quidam homo Gonstancius nomine moriens suœ sorori Hildegardi vocabulo derelinquit medietatem unius molindini (God. nig., nf* 108).
s Garl. de Beaulieu, nM85, en 823.
autres ^ . Mais cette faculté disparut plus tard et ne fut point admise par la coutume de notre province.
Le partage d'ascendants, institution dont l'origine remonte au droit romain, fut admis par la législation carlovingienne ; d'après les capitulaires on doit respecter le partage fait par le père de famille si sa volonté a persisté jusqu'à la fin de sa vie*. Les cartulaires mentionnent cet usage qui subsista pendant tout le moyen flge. Lorsque le chef de famille faisait le partage de sa fortune entre ses enfants, toute la famille intervenait et l'acte était soumis à son assentiment ^
On voit enfin dans certaines chartes la succession d'un homme vivant, déférée à ses héritiers. D'après un acte dé Saint-Serge, Burchard se fait moine et son fils recueille sa succession *. L'aîné d'une famille ayant pris l'habit à Saint-Pierre de Chartres rapporte à sa mère et à ses frères la portion du patrimoine qu'il avait reçue antérieurement ^. Beaucoup de chartes cependant nous montrent des religieux possédant des biens et en disposant librement; il n'y avait pas encore de règle fixe sur ce sujet. La mort civile des religieux ne devait être introduite d'une manière définitive qu'à une époque postérieure.
* Marcuif, II, 10, 11. App. 35. — Sirmond, 21, 22. — Form. andegav., 36. — Bignon, 9, 11. — E. de Rozière, n'» 168, ms. du Vatican.
« Anseg. VII, 328.
' Gartul. de Beaulieu, c. 89, vers 913. — E. de Rozière, Rec. gén., no 338.
^ Pairis hereditatem suscepit (S. Serg., f" 137, 1082-1093).
» S. Pétri Carnot., p. 407, en 1102.
§ I¥. De» sobstltHtfoni HdélcoMnisMirea.
Le fidéicommis était admis par la législation romaine, les jurisconsultes anciens ont tracé de nombreuses règles sur ce sujet. On pouvait laisser sa succession à un parent ou à un ami, en lui recommandant de la remettre à un tiers. Dans Torigine, cette charge était seulement confiée à la bonne foi du fiduciaire ; la loi ne donnait aucune action pour la faire exécuter; plus tard elle devint obligatoire. Les Romains avaient évidemment importé en Gaule ce mode de disposer, car nous le trouvons souvent employé dans les cartulaires. Une formule de Lindenbrog relate une donation faite à la condition que le donataire partagera le bien aux pauvres *. On voit dans une charte de Saint-Pierre de Chartres un testateur nommé Natalîs donner sa maison à un prêtre, à la charge de la vendre pour payer ses dettes et d'employer le surplus du prix en bonnes œuvres *. D'après une charte du xi* siècle, un prêtre nommé Gerbault laisse en mourant sa terre à ses deux fils en leur recommandant de la donner à une église après le décès du survivant. Pour exécuter sa volonté, ils la remirent à Saint-Serge. H faut remarquer que dans cet acte la seconde disposition est incertaine ^. Foulques le Jeune marie une de ses vassales, et la dote en déci-
1 Lindenbrog, \S3.
* S. Pétri Garnot., p. 278, avant 11 16. Voir aussi p. 320.
^ Tali ratione reliquit ut per ullimi eorum finem ecclesiam ali-» quam pro remedio animas.... terrse illius beredem facerent (S. Serg., f88).
dant qu'en cas de mort des enfants de celle-ci sans héritiers, le bien donné appartiendra au couvent de Fontevrault *. Ailleurs une femme vend et livre une terre à un forgeron, à la condition qu'à la mort du possesseur, le bien passera au couvent de Saint-Florent *. Un nommé Gilbert donne à sa sœur Ramburge sa part du domaine paternel, à la condition que celle-ci la laissera avec sa propre part au couvent de Marmoutiers ^. Dans un acte de donation de Saint-Pierre de Chartres, les donateurs décident que s'ils laissent un héritier, il ne pourra disposer des biens désignés qu'au profit des moines *. Un père, en léguant à son fils la moitié d'une dîme, lui défend de la mettre en gage , de la vendre bu de la donner, si ce n'est à Pierre de Cluay ; au décès de l'institué elle passera libre de toute charge au couvent appelé ^. Le cartulaire de Beaulieu renferme divers actes de donation d'après lesquels l'héritier ou le légataire du testateur est chargé de laisser en mourant le bien légué au couvent *. Ces fidéicommis n'imposent la charge de rendre qu'au profit du couvent appelé seulement. On faisait aussi des substitutions au profit des membres de la famille, et le couvent n'était appelé alors qu'à défaut de parents.
* £o tamen tenore ut si filius filiœ mesB mortuus fuerit sine herede quem de légitima uxore habeat, redeat illa pars cum supradicta yen» ditione in pussessione Fontis Ebraudi (Gharle originale de la Bibliothèque d'Angers).
' Gonventione tali ut post ejus a corpore decessum nos monachi S. Florenlii possideamus inantea ut nostrum (God. nig.^ n^ 59). ^ Gartul. Majoris Monasterii. Galland, p. 24.
* S. Pelri Garnot , p. 317» H16-1129.
» Id., p. 504, 1092-1120.
« Gartul. de Beaulieu, n<> 78, xie ou xiie siècle; n» 98, 1032-1060.
Une charte de Beaulieu nous montre un père de famille qui, en partageant son bien entre ses fils, décide que si Tun d'eux vient à mourir sans enfants légitimes, sa part passera à ses frères *. Dans un autre acte du même cartulaire, on voit un père et une mère, en instituant héritiers leur fils et leur fille, ordonner qu'ils se succéderont réciproquement et qu'ils ne pourront ni vendre ni donner leur bien au préjudice l'un de l'autre ^. Un testament du XI* siècle, transcrit dans le cartulaire de Saint-Victor de Marseille, renferme une substitution fidéicommissaire par laquelle le testateur donne sa succession à son fils et aux descendants de celui-ci à perpétuité ; mais si la postérité vient à faire défaut, le bien substitué passera au couvent ^ H faut observer que ces actes extraits des cartulaires des pays de droit écrit renferment toujours des substitutions bien plus complètes que ceux des pays coutumiers.
Dans nos contrées on faisait aussi des dispositions d'après lesquelles le couvent n'était appelé qu'à défaut de descendants. Arnulf Amère-Farine impose à ses fils Laurent et Froger, s'ils viennent à décéder eux-mêmes sans enfants, l'obligation de laisser ce qu'ils tiennent de lui au couvent de Sainte-Marie du Ronceray *. Un nommé Garin fait un don à Saint -Pierre de ChemiUé ; les
* Cartul. de Beaulieu, n^ 89, vers 913. — Disposition analogue, n» 56, en 923-935.
> Id., n« 185, en 823.
» Carlul. de S. Victor, n« 65, en 1062.
^ Post mortem filiorum suorum Laurentii et Frogerii si absque liberis migrarent a sseculo (S. Mariae andeg., vers 1090. Maichegay, toni.l,p.476, 477).
moines en jouiront après la mort de son filleul, si toutefois celui-ci meurt sans héritier *.
Des clauses de cette nature étaient quelquefois inscrites dans un acte convenu entre le couvent donataire et toute une famille. Le cartulaire de Vendôme renferme une convention par laquelle une femme et ses fils s'engagent à donner tous leurs biens au monastère après le décès du dernier vivant des enfants si aucun d'eux ne laisse de postérité *. Nous trouvons dans le même cartulaire une substitution semblable faite par un nommé Guibert et ses fils ^
On voit par tout ce qui précède que la loi n'intervenait guère dans les actes de disposition ; ils revêtaient toutes les formes et admettaient toutes les clauses que les donateurs voulaient leur imposer. L'intervention des héritiers présomptifs assurait la conservation des droits de la famille ; mais avec leur concours, la volonté des parties faisait loi d'une manière à peu près absolue.
* Ut habeanteam monachipost mortem cujusdamfiliolisui nomine Burmundi^ si ipse mortuus sine legitiino herede fuerit cui eam dederat post mortem suam quandiu ipse viveret (Orig. de Ghemillé, n^ 32. fin du xi« siècle ou commencement du xii*).
^ Sin autem ultimus similiter fuerit mortuus, non habens heredem ex propria muliere, ut omnia quae haberent propriis vel aliquibus rébus S. Trinitatis omnibusque in monasterio degentibus remansi sint (S. Trin. Vind., f» 105).
' Quod si ipse et filii :^ine beredibus migrassent alodius supradictus S. Trinitati remansisset (Don par Guibert et ses fils. S. Trin. Vind., P> 113).
DES CONTRATS
§ I. Des différentes conventions usitées an moyen Age*
11 est impossible d'établir, d'après nos cartulaires, des théories générales sur les contrats. Ils renferment cependant, comme les formules anciennes, des conventions de toute sorte.
On y trouve notamment de nombreux actes de vente * ; quelquefois on vendait moyennant un cens *. Certaines chartes mentionnent la garantie contre Téviction promise
* Cod. nig., no» 108, 109. — S. Maur., n» H, en 1066. — S. Trin. Vind., f» 57, 181, etc.
* Vente moyennant un cens annuel d'un denier et sept deniers payés comptant (Cod. nig., n° 131). — Autres ventes moyennant un cens(Id. no 138 b»").
par le vendeur. Voici un exemple du xi* siècle. Un nommé Guismond vend au couvent de la Trinité un collibert moyennant trois livres poitevines et s'engage à en fournir un autre en échange dans le cas oîi celui-ci serait réclamé par un tiers *. D'après une autre charte le donateur s'engage à garantir contre toute éviction pendant deux ans l'objet donné *. Certaines chartes du xni* siècle imposent la garantie contre l'éviction avec un grand luxe d'expressions juridiques, parce que les praticiens affectaient alors de connaître le droit romain ^. Mais dans d'autres documents, il est stipulé que le vendeur ne garantira pas l'objet vendu contre l'éviction d'un tiers. Hardouin de Fougères vendit en 13H le bois du Fouillou aux moines de Saint-Laud , en décidant que dans le cas oîi le chapitre viendrait à revendre ce bois, le premier vendeur ne serait pas tenu de garantir *. Nous trouvons un autre exemple de cession sans garantie contre l'éviction dans une charte de 1288 ^
D'après la jurisprudence romaine, le vendeur était obligé à la garantie en cas d'éviction, lors même qu'il ne l'avait pas expressément promise ^. Cette r^le est donc
* S. Trin. Vind., f> 225.
* S. Pelri Carnot., p. 426.
' Quam siquidem peiiam prati cum pertinentiis dicti venditores tcnentur defendere, deliberare et garaiHizare dicto Matheo et ejus heredibus in perpetuum contra omnes (Charte d'Epinats de 1264).
^ Il ne serait pas tenu à lour garantir le trefonz e le demayne
quant à la pièce qui a essample venderoit (Marchegay, tom. 2, p. 275).
^ Ita tamen qiiod de premi^sis non tenemur eidem Raginaldo facere aliquod garimentum et de premissis firmiter prosecuendo juramentum (Cliarte d'Epinats).
« Dig. XXI, 2, 1. letseq. — Cod. IV, 52. c.5; V11I,45, c. 6,25.
passée du droit romain dans le droit français; et pour s'en affranchir, il fallait dès le xiii* et le xiv* siècle, une convention expresse. Il est toutefois difficile de savoir si pendant Tépoque antérieure elle était de droit ou si elle n'existait qu'en vertu des conventions.
Nous trouvons aussi dans nos chartes la résolution du contrat pour lésion d'outre moitié , introduite dans le droit romain par une constitution de Dioclétien ' ; mais le seul exemple que nous ayons trouvé appartient à une charte du xin' siècle dont la rédaction atteste clairement l'influence des légistes. Nous ne savons pas si ce système était admis en France avant la renaissance du droit impérial *.
La faculté de rachat ou de réméré doit son origine à la même législation ^. Comme elle était très-favorable à la conservation des biens de famille, et que d'ailleurs elle pouvait jusqu'à un certain point remplacer le prêt à intérêt interdit au moyen âge, elle a été souvent employée pendant la durée de la féodalité ; elle était admise par les anciennes formules *. Dans une charte de Saint-Serge, on voit un nommé Joscelin vendre une vigne qu'il tenait en fief de ses beaux-frères et ceux-ci de Saint-Serge, à la condition de pouvoir la racheter; s'il n'exécutait pas le rachat, il devait livrer sa maison à ses beaux-frères, qui l'auraient
* God. IV, 44, de Rescindenda venditione, c. 2.
* Renunciantes in hoc facto nostro et deceptioni ultra dimi-
diam (Charte d*Epiaatz. en 1288).
' God. IV, 54. De pact. inter emptor. et venditor. compos.» c. 2. 7.
* E. de Rozière, Form. de Strasbourg, 6, 7.
tenue du couvent et lui d'eux, à la place du bien vendu ^ Le cartulaire de S. Pierre de Chartres et celui de Beaulieu renferment aussi plusieurs ventes avec faculté de rachat *.
La vente s'exécutait ordinairement par la tradition symbolique qui seule pouvait transférer la propriété de l'objet vendu, ainsi que nous l'avons vu plus haut.
L'échange est un contrat qui se rapproche beaucoup de la vente; nous trouvons aussi fréquemment des échanges dans les cartulaires. Le droit canonique, tout en interdisant l'aliénation des biens du clergé, en permettait l'échange lorsqu'il était avantageux pour l'Église '. On donnait aussi des terres aux couvents en échange de celles que les moines concédaient à charge de cens. Suivant une charte de 1077, un seigneur révoqua l'échange fait par un vassal qui avait donné son fief au couvent de la Trinité de Vendôme et reçu des moines une terre à charge de cens \
D'après une convention fort usitée au moyen âge, une personne recevait une terre en usufruit d'un couvent, et en donnait une autre en pleine propriété aux moines ; nous avons trouvé un arrangement de cette nature dans
« S. Serg., f> 70.
« S. Petri Carnot. , p. 278, 279, 347. 328, 336 , 337. — Cart. de Beaulieu, n® 75, en 975.
* Echange d*alleux entre Fabbé Didon et Gaubert, fidèle du roi (Cod. nig., n® 3, en 849).— Echange, entre Tabbé Frédéric et un chevalier angevin, de vignes possédées en fief par celui-ci, qui les tenait du comte d'Anjou; le comte les confisque pDur félonie (Cod. nig. , no 220). — Echange d*un moulin contre un autre moulin (S. Trin. Vind.,fM5l, en 1043).
^ Charte de la Trinité de Vendôme. Galland, p. 55.
une charte de Saint-Florent de Tan 994. Amaury et sa femme reçoivent pour leur vie une terre du couvent; ils donnent de leurs biens une quantité égale, qu'ils garderont en usufruit ; à leur mort le tout retournera au monastère ^ Les cartulaires renferment de nombreuses con* ventionsà peu près semblables '.
Ce contrat était pour le donateur un moyen de se procurer de Taisance, sa vie durant, tout en enrichissant une communauté religieuse ; il produisait le même effet que la constitution d'une rente viagère. On lui donnait le nom de précaire ^ Ce terme s'appliquait d'une manière générale à toutes les concessions non perpétuelles, mais plus spécialement à celle dont nous venons de parler. Le précaire tire son origine des lois romaines ; on appelait ainsi en droit romain le pacte par lequel une partie accordait gratuitement à l'autre, et jusqu'à révocation, l'usage d'une chose ou l'exercice d'un droit; il s'éteignait toujours par la mort de celui qui avait reçu l'objet, à moins d'une prolongation expresse *. Au moyen âge l'usage, tout en conservant le nom de précaires aux conventions dont nous venons de* parler, leur avait enlevé le caractère de gratuité.
Quant au prêt, il avait lieu souvent sans doute ; mais
* Cod. nig., n© 34, 7« année du roi Hugues.
' Alleu donné par un particulier, sous réserve d*u8ufruit, en échange d'une terre reçue par lui en usufruit du couvent (Cod. nig., n<* 43, sous Tabbé Robert) — Deux époux reçoivent une terre en bénéfice de Saint-Serge et donnent en échange une écluse et d^autre» terres (S. Serg., i^ 154).
^ Marculf , II, 39, 40. — Sicut mos est pr^carie faciendum (Cod. nig.. no 43).
» Dig. XLlll, 36, 1. \.
rÉglise avait interdit le prêt à usure, aussi les moines n'exigeaient pas d'intérêt.
L'hypothèque était peu usitée au moyen âge, on la remplaçait par la vente à réméré ou par l'antichrèse. Les formules de l'époque franque renferment beaucoup d'actes de cette nature. D'après une charte du xf siècle, un nommé Goglin emprunte dix livres huit sous à St-Serge à condition que s'il ne les rend pas au terme fixé, les moines garderont une église à lui appartenant et lui paieront un prix détern&ié *. Afin d'éviter l'usure, on convenait que le débiteur toucherait les revenus du bien donné en antichrèse. Si le prêteur avait en effet touché à la fois ces revenus et le capital, il aurait reçu plus que ce qu'il avait prêté, et les théologiens condamnaient comme usuraire tout produit distinct du capital, quiquid ultra sortem *. D'après une charte de 1096, l'emprunteur engage une terre pour six ans in vadimonio^ pour gage de cinquante sous q ae les moines lui prêtent ; ils garderont
» S. Serg., f» 138, 1082-1093-. — Autre antichrèse : deux arpents de vigne donnés aux moines in gagimento pour sûreté d*un prêt de 40 sous (S. Trin. Vind., f^ 165). — Les carlulaircs bretons renferment aussi plusieurs contrats d*antichrèse (Gartul. de Redon, no» 34, 68, 73, du ix« siècle ; — Chartes de 1218, titres de Bonrepos. D. Lobineau, Preuves, col. 1160.) — Il est à remarquer que d*après plusieurs de ces contrats, Tantichrèse doit durer trois fois sept ans, sans doute en souvenir de Tannée sabbatique de TAncien Testament.
« Concile de Tours, en 461, c. 13; d'Orléans, en 538, c. 27; de Reims, en 813, c. 32; de Paris, en 829, c. 53. — S. Leonis, Décret. 3, 4, 5. — Decretum Gratiani, pars I, distinct. 47, c, 1, 2; pars II, causa 14, quest. 3. — Décret. Greg. IX, lib. III, t. ^1, c. 4, 6; lib. V, t. 19, c. 6, 8,
le gage jusqu'au payement, mais le cens et le terrage appartiendront au débiteur /?02/r éviter FusureK
L'usage s'introduisit d'établir dans les contrats que tous les biens meubles et immeubles du débiteur serviraient do gage pour l'exécution de ses obligations. Les chartes du xin* siècle nous en fournissent des exemples ^.
On avait aussi recours au cautionnement pour assurer le paiement des dettes. Guillaume du Toureil tenait de Saint-Maur des prés moyennant un cens; à sa mort son héritier refuse de payer; on le met en prison; ijen sort en donnant caution et paye le cens qu'il devait au couvent ^
Nous trouvons en outre dans les chartes l'usage de se porter fort. Dans une donation de 1078, le donateur s'engage à faire ratifier l'acte par ses enfants encore en bas âge, et se porte fort pour eux *. C'est ce que l'on fait encore aujourd'hui dans la pratique, lorsqu'on vend des biens de mineurs sans remplir les formalités judiciaires exigées parla loi.
Ces différents exemples nous montrent qu'au moyen âge, tous les contrats classés et étudiés par les jurisconsultes romains étaient toujours en vigueur, malgré les
* Ut terragium et censum de ea propter vitaudam usuram acciperet (S. Serg., f° 210).
* Et ad hoc obligavernnt se et sua et heredes suos (Charte d'Epinats, en \ 264. Il s*agit de la garantie pour vente). — Et a ceite quitance
desus dite nosobligeon nous e noz hers e noz successsors et toz
noz biens mobles et non mobles presens et a venir (Charte d'Epinats de 1299. Remise des gardes et estages dus au château de Montreuil).
3 Datis fidejussoribus (S. Maur., n^ 51, vers H20).
^ Quod eos autorisare faceret (Galland, p. 56. Cartul. de Vendôme).
modifications introduites par le temps et par le mélange du droit barbare.
Les chartes sont curieuses surtout par les renseignements qu'elles fournissent sur les mœurs de Tépoque à laquelle elles ont été rédigées, sur la valeur des biens et sur le prix qu'on attachait à certains objets qui sont aujourd'hui à la portée de tout le monde. Ici la femme d'un seigneur ratifie la donation faite par son mari , à condition que les moines lui donneront une vache et son veau ; là un chaudronnier, moyennant une livre de pain par jour et quelques sous, s'engage à raccommoder toute la vaisselle du couvent et à saigner tes moines quand ils en auront besoin ; ailleurs un abbé demande le consentement d'un héritier en lui faisant cadeau d'un faucon ou de quelques mesures d'avoine pour son cheval; on obtient celui des femmes en donnant à celle-ci un anneau d'or, à celle-là une guimpe, à une autre des fourrures. Souvent il est question d'une maison , d'une terre ou d'un cheval vendus pour quelques sous, etc.
§ II. De la forme de* aetes.
Nous devons faire quelques observations relativement à la forme et au style des actes. Dans les chartes antérieures au xni* siècle le caractère ecclésiastique domine; les préambules, dont les termes sont presque toujours analogues , reproduisent ordinairement des formules bibliques; c'est dans un but pieux, pour obéir au précepte de l'aumône , pour amasser un trésor céleste, que
le vendeur ou le donateur cède ses biens au couvent et renonce aux richesses de la terre ^ Les actes commencent presque tous par ces mots : in nomine sanctœ et tndividuœ Trinitatis^ ou in nomine Domini nostri Jhesu Christiy etc. Les formules finales reproduisent aussi des pensées du même ordre ; partout ce sont de terribles paroles de malédiction, de solennels anathèmes, lancés contre les héritiers et tous ceux qui oseraient enfreindre les volontés du donateur *.
Vers le xni* siècle, avec l'extension de Tétude du droit romain, la forme des actes change; aux termes bibliques succèdent des formules empruntées à la jurisprudence romaine ; on remplit les actes d'une foule d'expressions qui souvent ne se rapportent au droit français que d'une manière fort indirecte, ou qui même sont sans aucun rapport avec lui. Il n'est plus question que d'actions et d'exceptions de dolo ou non numeratœ pecuniœ^ de renonciations aux bénéfices du droit écrit ou non écrit, de restitutions en entier, privilèges de fait et de droit,
^ Cupiens thezaurisare quod in cœlis inveniam date ele-
mosinam et omnia sunt vobis munda date et dabitur vobis
digno fructu penitentise pariter et elemosynae mereamur gaudium
sine fine sicut aqua extinguit ignem, ita elemosyna peccatum
facile Yobis amicos de mammona iniquitatis pro remedio animœ
meœ, uxoris mese, filii mei, parentuin meorum, etc.
• Form. andeg., 23, 45, 48, 57. — Sous peine d*être damné avec Datam et Abiron, avec Judas et Simon le magicien (S. Serg., f* 25, sous l'évêque Renaud, xil® siècle). — Voir aussi S. Maur, n° 47, 1066. ^ Indignationem Dei et beatœ Marisa semper virginis et beatcrum martyrum Mauricii sociorumque ejus incurrat (S. Serg., f* 27). — Contradicentes vero hujus beneficii participes esse non concedi* mus et ad hereditatem parentum nostrorum tenendam denegeret infâmes pronunciamus (Id. f<^ 308^ en 1095).
pacte de non veniendo contra^ action in factum, condictio sine causa ^ etc. On y parle même des actions de dote et de donaiione propter nuplias^ institutions complètement étrangères au droit coutumier. Toutes ces clauses de renonciations devinrent de style, les praticiens les appliquaient avec ou sans nécessité et sans aucun discernement pour faire étalage d'érudition *. La forme des actes subit donc un changement complet.
Parmi les clauses de style, nous devons mentionner le renoncement au privilège des croisés, qui se trouve relaté dans les actes avec toutes les renonciations aux privilèges du droit romain ^. Celui des croisés consistait à n'être justiciable que de la juridiction ecclésiastique.
L'usage de déposer l'acte aux archives municipales était tombé en désuétude; au lieu de mentionner ce dépôt, les chartes du xi' et du xu* siècle portent seulement actum in caria episcopali ou acêum Andecavis dvitate publica^. La présence du seigneur dominant et celle de
^ Contra omnes renuncians quoad hoc exceptionibus doli (S. Serg., f« m , en 1276.) — Cod. sec. S. Serg., no 371 , charte de 1270. — Et renunciaverunt in jure coram nobis exceptioni non numerat» pecunise et omni auxilio et beneficio juris scripti et non scripti (Charte d'Epinats de 1264. — Formules analogues (Cod. S. Pétri Carnot., p. 724, en 1295). — Les contractants renoncent « a tout dreit escript et non escript, costume de terre et tout usage^ decevance^ constitutions e establissement fez ou a fere, privillege de croiz donné ou a donner, graices et indulgences octreies e a octreier et à la novele constitucion de duohus reis et à Tautentique qui se commence pre" sente et à toutes autres exceptions, resons et opponsicions d (Charte originale de 1311 ; Marchegay, tom. 2, p. 275).^ Chartes de S. Hilairc de Poitiers^ no 235, en 1248.
' Omni Yoto et privilegio crucis (charte d'Epinats, de 1284). -« Marchegay, charte de 1311 citée plus haut.
» S. Serg., f> 25.
la famille, remploi des formalités de la tradition et l'apposition du sceau des parties donnaient à ces actes privés une authenticité qu'on trouvait suffisante.
Le concours d'un notaire est rarement relaté dans les chartes; il y avait cependant des notaires au xi' siècle; quelques documents en fournissent la preuve *.
Les actes étaient signés ordinairement par beaucoup de témoins, les uns et les autres amenés par les parties intéressées ". Ces signatures sont précieuses ; elles ont conservé un grand nombre de noms propres, et nous permettent d'étudier l'origine des prénoms et des noms de famille ; elles indiquent la fonction ou la qualité du signataire, et font connaître la composition des chapitres, des communautés religieuses et des cours seigneuriales ; elles désignent aussi les métiers ou professions des comparants ; car les signataires sont tantôt clercs , tantôt nobles, et tantôt simples roturiers.
Les chartes épiscopales sont signées par le maître des monnaies de Tévêque, le magister scolarum^ le doyen du chapitre d'Angers, l'archidiacre, le chapelain, les chanoines ^, etc. ;
^ Rainaldus notarius rogatus scripsit et subscripsit (S. Trin. Vind., f* 55, sous le comte Geoffiroi et la comtesse Agnès). Les diplômes royaux étaient expédiés par un secrétaire de chancellerie que les textes appellent notarius
* Le témoin apposait son sceau sur la cire, et le clerc rédacteur de Vacte écrivait à côté de Tempreinte signum N. De là le nom de signature donné à Tapposition d*un nom au bas d*un acte.
' S. Serg., f^ 76. Le magister scolarum figure dans une charte de 1148 du même cartulaire (r> 236). — Cod. nig., n» 290. —S. Maur, n» 25, en 1105.
Celles des abbés, par le prieur, le sacristain, le cellérier, Tinfirmier, raiimônier, le portier, le bibliothécaire, riiôtelier , le prévôt , le pannetier , le camérier , les moines * ;
Celles qui émanent des comtes et des seigneurs, par le vicomte, le prévôt, le télonaire, le cellérier, le viguier, le forestier, le pannetier, le sénéchal, le connétable, le camérier, le chapelain du comte; on y voit figurer aussi les seigneurs , les chevaliers * , les écuyers, les prévôts, les télonaires et les autres officiers seigneuriaux ^.
D'autres chartes sont signées par divers clercs, chevaliers, ou bourgeois *, par des hommes exerçant des professions libérales, ou enfin par de simples ouvriers^. Ailleurs on n'inscrit point les noms des témoins et le rédacteur de Tacte les cite en bloc ^
Avant le xm* siècle, les actes relatent souvent les symboles qui servaient alors à signifier soit la translation de propriété, soit même Tobligation personnelle de la personne engagée, mais à partir de cette époque, le symbolisme commence à tomber en désuétude et récriture seule constate le droit et remplace le signe sensible.
1 S. Serg., fo» 47, 49, 50, 55, 57,59. -^ S. Maur.. n° 17. etc.
« S. Serg., P>» 53, 70, 98. — S. Maur., n» 23.
» S. Maur.. n»* 27, 40. — S. Trin. Vin.!., f» 245.
* Cartae de Relliaco. Marchegay, tom. 2, p. 49.
^ Oggerius sagenalor, Johannes sartor (S. Serg., f» 57); nn pelletier et un médecin (Id., f" 70); un tisseur, un cuisinier, un cardeur, un villicus {\d., f°76); des marchands el des charpentiers (Id„ P 178). — Hothbertus balislarius (Cod. nig., n*» 50); Hildegarius mariscalcus ; Odalricus auri faber{Id., no274). — Divers artisans (S.Trin. Vind.,f>35).
^ Testes fuerunt multi qui militiam, rusticiam, seu alia aliqua offîciorum gênera tune gerebant (Cod. nig., n° 57).
DE LA PROCEDURE ET DU DROIT PÉNAL
Les cartulaîres renferment des documents précieux sur la manière dont se rendait la justice et sur la composition des tribunaux, au moyen âge. Il faut remarquer une décision de Geoffroy du Maine, évêque d'Anjou, assisté de l'archidiacre, du doyen du chapitre et du chantre. La prétention du demandeur, qui réclamait- une terre concédée par l'abbaye de Saint-Serge à son père à titre viager, fut repoussée parce que la question avait été jugée déjà; ce qui prouve que l'autorité de la chose jugée a été admise de tout temps *.
La procédure germanique fut à peu près seule en usage dès l'époque mérovingienne. On ne trouve dans les formules que des traces^ assez rares de la procédure
^ De una ratione duo judicia fieri non esse rectum (S. Serg., f^ 76).
romaine*; celles d'Angers ne parlent que des usages judiciaires empruntés à la loi salique *.
Les chartes de Tépoque féodale ont conservé certains restes de l'ancienne procédure germanique, en cas de défaut notamment. D'après la loi salique le défaillant devait être assigné trois fois à divers délais avant d'être jugé par défaut^; il en était de même encore au xn* siècle. L'archidiacre d'Angers fit assigner ainsi à trois reprises un chevalier qui était en procès avec l'abbaye de Saint-Serge, au sujet d'une dîme, et qui avait fait défaut *. Le chevalier fit appel à Rome, mais l'archidiacre déclara qu'on n'avait pas le droit d'appeler de ses sentences'^. Le défaillant, qui n'avait pas comparu au terme de l'assignation, devait venir huit ou dix jours plus tard ainsi que le montre une charte de Saint-Floient ^. Dès le xi* siècle le délai de huitaine avait donc été substitué au terme de quarante jours fixé par la loi salique.
L'usage de se faire accompagner d'un avocat existait au XI* siècle. Nous voyons un plaideur ainsi assisté devant la cour du comte Geoffroy '.
< Sirmoiid, 29. — Lindenbrog, 146.
> Form. andeg., 12, 13, U, 52. — Sirmond, 30. 33, 40. — Marculf, I, 37. Append., 2, 22, 38.— Lindenbrog. 168, 171. — Form. S. Gall., 21.
» Lex salica, t. 59. — Lex Rip. , t. 32. — Marculf, I, 37. — Form. andeg., 12, 13, U.
v^ Iterum trinis edictis dictum miiitem citari fecimus (S. Serg., fo 129, fin duxil» siècle).
* Gum appellatio esset inhibita in sacro oraculo quod ad nos a sede apostolica emanavit (Idem).
^ Nec ad terminum, nec ad octavum diem, nec ad decimum (Cod. nig., no 222, sous Tabbé Frédéric).
"^ Auctorem quem pro defensione sua sibi adyocaverat, dum termino
La preuve par témoins, à cette époque où Ton n'écrivait pas toujours les conventions, était la plus usitée; aussi est-elle fréquemment mentionnée; celui qui articulait un fait et en offrait, la preuve obtenait, comme aujourd'hui, un jour déterminé pour la produire *. A ce jour il amenait ses témoins s'il en avait, sinon il perdait son procès. Les témoins appelés en justice prêtaient serment, comme cela se pratique encore de nos jours *.
Le plaideur avait le choix des divers moyens de preuves usités alors. Les moines de Saint-Florent étaient en procès avec un nommé Giron qui prétendait tenir en fief une terre du couvent. Geoffroy, comte de Bretagne, devant la cour féodale duquel le procès devait être jugé, donna au demandeur le choix de faire preuve soit par témoins, soit par le duel ou d'accepter le serment de ses adversaires^.
su» defensioni coUato, habere nequivit trigenta ipse solidis (S. Trîn. Vind , t° 159). — Un règlement de Charles, comte d*Anjou et do Provence^ fixe le salaire des avocats devant les cours laïques d'Anjou et du Maine; Tavocat devait recevoir trois sous par jour de vacation s*il avait un cheval, et cinq s'il en avait deux ; il recevait en outre un salaire spécial pour chaque distance de dix lieues. — Il jurait, en entrant en charge, de bien remplir son devoir et de ne pas prendre plus que le tarif, sous peine de confiscation (Marchegay, tom. 2, p. 166, i" mars 1251).
^ Quod cum constituto die jam portandum esset etc. (God. nig., f^ 115. Contestation entre les moines et un nommé Uzbal au sujet d'une borderie).
' Déclaration faite sub sacramento par deux chevaliers dans une contestation entre les moines et le seigneur de Doué au sujet des coutumes d'une terre (S. Maur, n° 67, sous Tévêque Ulger).
^ Ipse comes mandavit eis ut suo homini in curia sua ad judicium starent.... ut de illata calumpnia sacramento se defenderent.-. sacra-
On ne trouve plus dans les cartulaires au xf et auxu* siècle le serment des cojurateurs, qui venaient attester la sincérité du serment prêté par le défendeur, conformément aux usages germaniques. Ce mode de preuve est relaté plusieurs fois dans les Formules angevines ; il est fort difficile de savoir à quelle époque il a été abandonné *, mais le serment du défendeur fut toujours employé au moyen âge, ainsi que de nos jours, comme dernier moyen de juger un procès douteux 2.
Les cartulaires mentionnent très-fréquemment les ordalies ou épreuves judiciaires, introduites par les Germains 3 ; elles étaient encore en pleine vigueur au xf et au xn* siècle. En 1066, une contestation pendante entre les moines de Saint-Florent et le comte Geoffroy, au sujet des défrichements opérés dans les paroisses de Saint- Lambert et de Saint-Martin fut décidée par Tépreuve de Teau bouillante *. Sous Tévêque Eusèbe (fin du xi* siècle), répreuve de Teau bouillante décidsf aussi un procès au sujet d'une dîme entre les moines de Saint-Nicolas et les
mentum plane cum testibus aut bello (Cod. nig., 1^ 127, sous
Tabbé Frédéric ou peu après).
^ Form. andeg. 10, § 2; 16; 28; 49, § 1. — Marculf, App., 2, 29, 33. — E. de Roziére, Rec. gén., no»48l, 486, 499.
* Form. andeg. 11, § 2; 15; 30; 49, § 2.— Marculf, I, 38. App., 33, 34. — Sirmond, 30, 31, 41. — Lindenbrog, 169.— E. de Rozière, Rec. gén., n® 543.
3 Bignon, 12. — E. de Rozière, Rec. gén., no 502 ^^\ ms. du Vatican. — Lex Salica, t. 55. — Edicl. Childeberti, c. 2. — Capadd. ad leg. sal., c. 5. — Cap. de leg. rip., c. 6, etc.
^ Dei judicium de aqua calida Andecavis in basilica S. Mauricii (Marchftgay, tom. 1, p. 471. Charte originale des Archives). — Cod. nig., no 129.
chanoines de Saint-Maurille * ; vers la même époque, on jugea par le même moyen le procès des moines de Saint- Nicolas et du seigneur de Doué au sujet du terrage d'Asnières *, une contestation entre les religieuses du Ronceray et les héritiers d' Arnulf Amère-Farine donateur du couvent 3, et, au commencement du xii* siècle, un autre procès entre les moines de Saint-Florent et Benoît des Aires *.
Nous ne décrirons pas cette procédure sur laquelle le livre de M. Marchegay fournit des détails fort intéressants ; elle se faisait avec la plus grande solennité , souvent même à l'église cathédrale, en présence de Tévêque, des dignitaires du chapitre, du comte, de ses officiers et d'une foule nombreuse. Les champions entendaient la messe et communiaient; les prêtres bénissaient Teau et invoquaient Tintervention divine ; mais les conciles condamnèrent les ordalies, qui tombèrent en désuétude vers le xm* siècle. *
La preuve par le duel, importée comme les ordalies et le serment purgatoire par les Germains, était aussi d'un fréquent usage, au moyen âge ; les moines cherchaient à l'éviter soit par des transactions, soit en lui substituant d'autres moyens de preuves *. Les chevaliers au contraire
^ Marchegay, tom. 1, p. 474, 475. Epitome fundationîs S. Nicolai.
* Id., tom. 1, p. 476, vers 1080. Carlul. S. Nicolai.
« Id., tom. 1, p. 476, 477. vers 1090. Cartul. du Ronceray.
* Id. tom. 1, p. 477, 478, vers 1102-H25. Charte originale des Archives. — Saint-Florent, livre blanc, P» 44.
' Alterminato igitur duelli termino et jam monachis tali negotio necessario apparantibus (S. Serg., f> 89, xi« siècle). — Quum altercatio in tantum crevit ut utrorumque farouli vel homines prœpararentur cum baculis et sentis invicem pro hac causa dimicaturi, quœ res
préféraient décider les questions douteuses par les armes*. Quelquefois les combattants s'arrêtaient au moment d*en venir aux mains, et les agresseurs se désistaient *. On voit aussi le comte s'interposer et empêcher un duel entre les moines de Saint-Florent et un plaideur au sujet d'un moulin ^ ; mais les mœurs de l'époque faisaient loi et souvent les religieux devaient à regret fournir un combattant *. D'après une charte du xn* siècle , le champion des moines de Saint-Maur vainquit celui d'un nommé Guillaume des Aires qui leur contestait une terre dépendant de Soulanger ^. Le champion des moines de Saint-Aubin obligea un coUibert qui refusait de recon-
nimis affligebat abbatem S. Sergii nomine Daibcrtùm pro eo maxime quod monachi contra monachos decertare \ellent (S. Serg., f» 288, en 11 U. Contestation entre les moines de Saint-Serge et ceux de Saint-Aubin, terminée par une transaction).
' Judicio ignis aut callidissimœ aquse, ego vero monomachisa (Contestation entre les moines de Saint-Florent et Guillaume de Montsoreau. Cod. nig., f^ 190).
* Die autem quo bellum futurum erat, cum campioues monachorum paratos ipsosque monachos contra se viderunt constanter actnros, ab injusta dominationis exactione destiterent^... (Cod nig., n** 113). — Contestation entre les moines de Saint-Florent et Amaury, seigneur de Saint-Sauveur-de-la-Place. Au moment d*en venir aux mains (in ipso placito bellum inire), Amaury se désiste (Cod nig., n» 260).
> Unde ipsius testis et testismonachorum condixerunt terminum belli in Castro Salmuri. Ubi cum venientes consul eos sépara vit (Cod. nig., no 283).
^ Contestation jugée par le duel (cum sentis et baculis) entre Engelard et les moines de Saint-Serge, au sujet d*un moulin, sous Geo£froi du Maine (S. Serg., i» 229).
» S. Maur., no 55, 1125-1135.
nattre sod état, à s*avouer serf du couvent en combattant contre lui *.
Un accord passé entre les moines de Saint-Maur et le comte d'Anjou en 1066, nous apprend que le duel avait lieu devant le voyer du comte , et non devant l'abbé ; mais celui-ci devait tenter préalablement de réconcilier les parties *. L'influence bienfaisante du clergé, qui cherchait à adoucir les mœurs et à substituer la raison à la Ibrce, se montre à chaque instant dans les documents de cette époque.
D'après les coutumes germaniques, le coupable d'un meurtre était libre d'arrêter l'action judiciaire en payant une somme aux parents de la victime. Le droit de vengeance appartenait à la famille, et la société était désarmée quand les parents du mort avaient touché le prix du sang et vendu leur pardon ; telles sont du reste les mœurs et les idées de presque tous les peuples barbares. Les Formules angevines nous montrent plusieurs fois la famille entière allant demander justice du meurtre de l'un de se^ membres ^ Elles mentionnent aussi les compositions judiciaires, qui étaient devenues dès le VI" siècle d'im usage général parmi les Gallo-Romains comme chez les Francs*. Tous les anciens formu-
^ Cum eo scuto et baculo decertans (Galland, p. 263. Cartul. de Saint-Aubin).
' S. Maur, Append., n» 63, en 1066. Garta de Vieria S. Mauri.
' Form. andeg., 12; 49, § 1.
^ Form. andeg., 24, 26, 41, 43, 49. — Marculf,IÎ, 18. App., 23, 51. — Sirmond, 16, 39. — Bignon. 7, 8.— Lindenbrog, 124, etc. — E. de Rozière, Rec. gén., 468, 608, 669. — Des capilulaires furent rendus dans le but de réprimer les vengeances privées et de
laires en fournissent de nombreuses preuves, et attestent l'existence du droit de vengeance privée.
L'emploi des compositions judiciaires resta en vigueur pendant une grande partie de Tépoque féodale. Le cartulaire de Saint-Flprent nous en montre une application. Ermangarde donna aux moines une pièce de terre qu'elle avait reçue d'un nommé Ademard qui non ridet^ après la mort de son père tué par celui-ci *. Les compositions judiciaires n'ont disparu complètement qu'au xiv* siècle. A l'époque moderne, l'action de la famille est devenue purement civile, et l'action pénale n'appartient plus qu'à la société représentée par le ministère public.
Toutefois en l'absence d'un accusateur , le flagrant délit permettait au seigneur d'appliquer la peine ; aussi avons-nous vu déjà de nombreuses transactions passées entre les comtes d'Anjou et les communautés religieuses pour régler l'exercice des justices seigneuriales, la compétence des viguiers, prévôts et baillis du comte, des seigneurs et des moines, au sujet des malfaiteurs arrêtés dans les chemins.
Quelques chartes renferment des détails curieux sur l'application des peines. On mutilait les voleurs, on pendait les homicides *. Ces documents révèlent l'emploi de
leur substituer la répresaion sociale (Décret. Ghildeberti, ann. 595, c. 4, 5, 15. — Cap. de 779, c. 22. — 4« Cap. de 805, c. 6, etc.)
^ Ermenjardis extranea dédit Deo et S. Florentio très partes illius auche quam emendavit ei Ademarus qui non ridet, pro morte patris sui quem occiderat (Cod. nig., n° 103).
^ Insuper incisiones membrorum latronum qui in villis predictis capti vel reperti fuerint, et suspensiones homicidarum qui in eisdem villis homicidium fecerint (S. Maur, App., n<> 67, en 1124).
supplices complètement barbares et arbitraires; Foulques, comte de Vendôme, fit crever les yeux à deux chevaliers rebelles ses vassaux, qui avaient ravagé ses terres *. Nous avons vu que la femme de Foulques le Rechin, coupable d'adultéré, avait été brûlée vive.
La confiscation, mentionnée dans les Formules de Marculf, et qui tirait son origine du droit romain, était aussi sous la féodalité appliquée à chaque instant ^. C'était la conséquencedetouteslescondamnations pénales. Le profit des confiscations appartenait au seigneur haut justicier qui avait prononcé la sentence : qui confisque le corpSy il confisque le bien^ telle était la maxime du droit pénal de la féodalité 3. Les seigneurs ecclésiastiques ne pouvaient pas prononcer la peine de mort ou celle de la mutilation, car le droit canonique s'y opposait; mais ils n'en avaient pas moins les profits des confiscations lorsque le juge laïque avait prononcé une sentence capitale contre un de leurs vassaux *.
» S. Trin. Vind., fo H5, vers i058.
» Marculf, 1. 32.
^ Maison saisie par le sénéchal d'Anjou propter forisfactum Gaufridi de Gameleria (S. Serg.,!^ 102). — Burnel mis à mort et ses biens confisqués par le comte Geofiroi : ab illo captus est in captions et occisus et omnia quae habebat a comité pervasa sunt (Cod. nig.^ n» 220). — Confiscation des biens du seigneur de Trêves après la prise de son château par Foulques le Rechin * « Omnique cum hereditate privaverim ob ipsius scilicet molestiani et a fidelitate mea inspiratam defectionem » (Marchegay, tom. i, p. 444. Charte de Saint- Nicolas, vers 1070).
* Accord entre le comte Foulques et les moines de Saint-Maur pour les justicf^s de Soulanger et de Concourson : hoc proviso ut
sacra manus ministrorum Dei ab eorum sanguine innoxia videretur
(S. Maur, app., n® 67). — Charte d'Henri II d'Angleterre pour les
Le feudatairê coupable perdait le fief qu'il tenait de son seigneur, un crime entraînait nécessairement la commise *.
Par mesure générale la confiscation s'appliquait aussi en cas de conquête; le comte Foulques-Nerra, après la prise de Saumur, confisqua toutes les possessions de ses ennemis et les donna à ses soldats ^.
moines de Fontevrault. Marchegay, tom. 2, p. 13. — Charte de Marmoutiers^ do 1151. Marchegay, tom. 2, p. 85.
^ Judicatum est quod fevum suum forsfecerat quad de
Goffridi comitis beneQcio tenebat (v^. Trin. Vind., f> 38, en 1039. Jugement des bfrons d*Ânjou contre un chevalier coupable du meurtre d'un parent du comte). — Fief du nommé Odric confisqué pour forfait (Id.; f^ 59). — Confiscation du fief des chevaliers condamnés par Foulques de Vendôme (Id., f^ 115). — Confiscation du fief de Burnel de Saumur, par Geoffroy Martel (Cod. nig., n° 220).
< Marchegay^ tom. 1, p. 4U. Cartul. de Saint-Aubin, (^ 78, vers 1026-1028.
CONCLUSION
L'étude que nous venons de faire sur les cartulaîres angevins nous permet d'exposer rapidement l'état de la société et de la législation pendant les premiers siècles de la période féodale.
Les églises et les abbayes possédaient d'immenses domaines et jouissaient du bénéfice de l'immunité ; en vertu de ce privilège elles étaient exemptes des droits fiscaux. Le clergé percevait ces différents produits, il levait sur les villages, que la munificence des rois et des seigneurs lui avait donnés, les mêmes impôts que ceux-ci sur le territoire soumis à leur juridiction. Il exerçait par ses prévôts et par ses autres officiers tous les privilèges attachés à l'exercice de la justice seigneuriale, et notamment celui de confiscation, mais le droit de prononcer des sentences emportant peine de mort ou de mutilation appartenait
au juge laïque : eccleda horret sanguinem. Les domaines ecclésiastiques étaient ordinairement possédés en pleine propriété à titre d'alleux et non de fiefs; c'étaient, suivait l'expression usitée, des tenures en pure aumône.
Le comte d'Anjou, tout en rendant hommage au roi de France, était seigneur souverain de la province, il exerçait le patronage des abbayes et prenait même le titre d'archiabbé. 11 exerçait la haute justice sur tout le comté, il nommait les viguiers et les autres officiers seigneuriaux qui régissaient les diËFérents cantons du comté, rendaient la justice, percevaient les tributs et faisaient des levées d'hommes en cas de guerre. Plus tard, ces vigueries furent transformées enbaroniesouen châtellenies, et érigées en fiefs héréditaires relevant du comté.
Les concessions féodales comprenaient aussi des domaines plus ou moins considérables , tantôt une villa complète, tantôt quelques mesures de terre ou de vigne seulement. Le seigneur donnait en fief à ses vassaux les produits fiscaux qui lui appartenaient : ici un droit de cens, de terrage ou de vinage ; là un droit de transport ou d'entrée, ailleurs le péage d'un pont. Le seigneur concédant conservait sur les fiefs relevant de lui des droits fort étendus; le concessionnaire n'était en quelque sorte qu'un simple usufruitier; la commise ou perte du fief punissait le vassal s'il avait commis quelque délit ou manqué à ses devoirs féodaux envers son seigneur. Ses principales obligations étaient la fidéUté et le ser* vice militaire. Les conventions particulières du seigneur et de ses vassaux créaient en outre une fouie de devoirs ac^ cessoires qui variaient dans chaque localité.
L'hérédité du fief était encore assez précaire au xi* siècle, malgré les dispositions du capitulaire de Ëjersysur-Oise; le seigneur le reprenait souvent à la mort du vassal, surtout lorsque celui-ci ne laissait pas d'héritiers directs. L'héritier ou le nouvel acquéreur devait rendre hommage à son, seigneur et recevoir de lui l'investiture de son fief. C'était dans l'origine une concession nouvelle de la tenure ; mais par la suite du temps, ce ne fut plus qu'une concession fictive et une simple cérémonie.
Dans les premiers temps de l'époque féodale, il fallait une nouvelle investiture à chaque changement de seigneur comme à chaque changement de vassal. Cet usage tomba aussi en désuétude. On cessa d'exiger la prestation de l'hommage féodal lorsque le seigneur dominant venait à mourir.
Le seigneur percevait pour les mutations des fiefs relevant de lui les droits féodaux de relief, de quint, d'aides, qu'il ne faut pas confondre avec les droits fiscaux. Les premiers ne frappaient que le fief et se payaient au seigneur dominant qui l'avait concédé primitivement, les seconds, à moins d'une exception spéciale, frappaient toutes les terres d'un canton au profit du seigneur justicier qui le gouvernait. **
Pendant les siècles féodaux, beaucoup de terres furent transformées en fiefs; il y avait cependant encore, au Kf et au xii"" siècle, un assez grand nombre d'alleux , c'est-à-dire de terres libres des devoirs du fief et qui ne relevaient de personne, à titre féodal. Les détenteurs de ces biens en étaient propriétaires d'une manière absolue, ils pouvaient en disposer à titre gratuit ou onéreux, -et
— sosies transmettre à leurs héritiers , sans le consentement de leurs seigneurs. L'acquéreur ou Théritier d'un alleu n'était pas tenu de recevoir l'investiture, tandis que le feudataire ou propriétaire d'un- flef ne pouvait disposer de sa tenure ou la transmettre que du gré de son seigneur. Toutefois, si la terre allodiale était exempte des devoirs féodaux, elle ne l'était pas toujours, à moins d'une concession spéciale ou peut-être d'une longue possession, de certaines redevances fiscales. Il y avait aussi des alleux nobles, c'est-à-dire érigés en seigneuries, et jouissant comme les domaines ecclésiastiques du privilège de l'immunité.
Les seigneurs ecclésiastiques ou laïques, les possesseurs de fiefs ou d'alleux concédaient diverses portions de leurs domaines à des cultivateurs libres ou serfs, à titre de bénéfices roturiers, de précaires, de censives, etc. Ces terres grevées de cens en argent et de différentes redevances en nature, au profit du concédant, ne pouvaient être aliénées sans son consentement; elles devaient lui revenir suivant la teneur de l'acte de concession, soit après le décès du vassal, soit après celui de sa femme et de ses enfants , quelquefois après deux ou trois générations '^ rarement la concession était perpétuelle. Mais l'usage; sans doute, rendit héréditaires beaucoup de tenures emphytéotiques qui devinrent, avec le temps, de véritables propriétés grevées de cens. Il est probable que leur condition se confondit avec celle des petits alleux soumis à certaines charges fiscales, en argent ou en nature. On assimila toutes les terres qui devaient des tributs aux seigneurs, sans tenir compte de l'origine de ces charges, et plus tard le nom commun de censives s'étendit
à ces propriétés différentes. Il est impossible d'admettre en effet que tous les cens aient une origine commune. Toutes les terres chargées de redevances ne pouvaient pas avoir été d'abord des fermes du seigneur ; il est fort probable que pour un grand nombre les droits de cens ou de terrage qui les grevaient avaient une source iBscale; mais les chartes ne permettent pas non plus de douter que pour d'autres ces droits ne fussent des redevances emphytéotiques.
S'il est faux que le régime féodal ait transformé toutes les terres en fiefs ou en emphytéoses sans exception, il ne l'est pas moins qu'il ait réduit tous les hommes à la condition de serfs. Aux x% xi% xii* siècles, la souveraineté était morcelée entre une foule de seigneurs différents; chacun avait des sujets plus ou moins nombreux, mais parmi ces sujets, il y avait des gens de plusieurs conditions distinctes. Les uns portaient les armes , tenaient en fief des terres, des châteaux, des gouvernements ou des droits fiscaux, on les qualifiait de nobles et de chevaliers; les autres possédaient des terres en pleine propriété ou à titre de fermage emphytéotique, et payaient comme aujourd'hui des droits fiscaux ou des fermages pour ces possessions, mais ils n'étaient pas pour cela serfs de leurs seigneurs; ils pouvaient tendre, acheter, contracter, se marier sans entraves. Il y avait des artisans libres qui signaient quelquefois des actes très-importants, et dont les noms figurent à côté de ceux des clercs et des nobles. Il y avait des bourgeois qui habitaient les villes, y faisaient le commerce et que l'on mentionne après les chevaliers. Tous ces hommes, bourgeois, vilains, manants, roturiers de la ville ou de
la campagne, étaient libres de leurs personnes, ils étaient les sujets de leurs seigneurs et non leurs serfs.
Au dessous d'eux venaient les serfs et les colliberts ; au xi'' siècle il y avait encore un assez grand nombre d'hommes de cette condition sur les domaines des abbayes et des seigneurs de l'Anjou. Le servage proprement dit n'était autre chose qu'un esclavage adouci. Pendant les premiers temps de l'époque féodale, on pouvait encore donner, vendre , échanger certains serfs comme des meubles ou des troupeaux. Leur sort était cependant bien meilleur que celui de l'esclave antique, grâce à la protection que l'Église leur a toujours donnée. Le droit de disposition finit par tomber en désuétude et la condition des hommes de cette classe se rapprocha de celle des vilains. Le serf de la glèbe ne fut plus alors qu'un . fermier héréditaire. Le servage individuel disparut même peu à peu ; à la fin de l'époque féodale, on ne trouve plus de serfs attachés isolément à tel ou tel domaine; il ne restait que des communautés de serfs dépendant de certaines seigneuries.
La féodalité a exercé sur la législation civile et sur l'organisation de la famille une influence incontestable, mais il est certain aussi que beaucoup d'institutions plus anciennes que le régime féodal sont restées en vigueur pendant tout le moyen âge.
La puissance maritale et paternelle , qui tire son origine du mundium germanique, avait remplacé la manus romaine, le mariage libre des derniers siècles et la/>a/na pot estas du droit romain. Le droit canonique avait exercé sur tout ce qui touche au mariage une influence considérable, et, malgré les résistances que les mœurs offraient
encore, le mariage était devenu complètement chrétien dans son principe et dans ses conséquences.
La veuve avait droit à un douaire ou don nuptial. Ce don, exigé par le droit canonique, lui était assuré par son futur époux au moment des fiançailles ; il lui appartenait dans Torigine en pleine propriété, mais la femme ne devait en disposer qu'avec Tassentiment de ses enfants, héritiers présomptifs , qui ne pouvaient être privés du douaire de leur mère. Plus tard le droit de la veuve fut restreint à un simple usufruit. La coutume établit la quotité du douaire à défaut de conventions spéciales ; au douaire conventionnel s'ajouta le douaire légal.
Le régime de la communauté commence à se dessiner dans les chartes du xi* siècle; partout la femme agit de concert avec son mari , partout elle acquiert ou aliène avec lui; c'est une associée, ce n'est plus une étrangère comme sous l'empire du régime dotal et du droit romain. Les chartes de notre province nous permettent de penser qu'au xii^ siècle, la femme prenait à la dissolution du mariage la moitié des acquêts communs, tandis qu'à l'époque des formules angevines elle ne prenait encore que le tiers du produit de la collaboration. Les cartulaires renferment des preuves nombreuses de l'existence de la communauté entre époux. Dès le xi^ et le xn^ siècle, ce régime matrimonial était en vigueur dans toutes les classes de la société, parmi les nobles, les bourgeois et les cultivateurs libres. Il ne faut donc point chercher son origine dans les sociétés taisibles de serfs et de main-mortables ; c'était une institution beaucoup plus générale. Il est probable toutefois que dans le principe les fiefs militaires étaient exclus de la communauté, et que la femme ne prenait.
point sa part des acquêts féodaux , mais cette exclusion disparut promptement dans nos provinces.
Le régime successoral des xi* et xii* siècles est trèsdifficile à connaître. Les chartes nous permettent cependant d'établir que les alleux et les censives se partageaient par parts égales entre les fils ou plutôt entre tous les enfants, sans distinction d'âge, ni de sexe, conformément au droit romain. Les femmes n'étaient point exclues de la possession de la terre , le système romain l'avait emporté dans nos provinces sur l'ancienne rigueur de la loi salique. Le fief seul ne se divisait pas, le seigneur choisissait, parmi les fils héritiers du vassal défunt, celui qui devait succéder à son père et faire le service féodal, c'était presque toujours le fils aîné ; le temps confirma cet usage et en fit une loi. Le droit d'aînesse était spécial pour les fiefs, il ne s'appliquait ni aux alleux, ni aux censives; quelquefois cependant des conventions spéciales rétendirent à certaines tenures emphytéotiques. Dès cette époque, les femmes en Anjou pouvaient posséder des fiefs soit à titre d'héritières, soit à titre de douairières.
A défaut de descendants le père et la mère succédaient aux biens de leurs enfants, à l'exception des fiefs; les tenures féodales ne remontaient pas. S'il n'y avait pas d'héritiers descendant du premier vassal qui avait reçu l'investiture et mis le fief dans la famille , le seigneur héritait et excluait les parents.
Les frères et les collatéraux plus éloignés succédaient, à défaut d'héritiers directs, à tous les biens du défunt. Le seigneur gardait cependant un droit fort étendu sur les fiefs de son vassal et l'héritier collatéral ne succédait
que de son aveu. Les cartulaires ne nous donnent que des renseignements assez vagues sur Tordre des successions collatérales. Toutefois la règle patema patemiSy materna maternis, qui avait pour but de maintenir les propres dans la ligne de laquelle ils provenaient, existait dès le XI* ou le xu* siècle. L'origine des fiefe Fa affermie, précisée, et lui a donné une grande rigueur par Texclusion longtemps absolue des ascendants , mais elle tire peut-être son origine du droit celtique. Dès le xi* siècle, en effet, tandis que les âefs ne passaient encore qu'aux plus proches collatéraux et du consentement du seigneur, les alleux étaient déjà affectés à la ligne dont ils provenaient.
Les biens propres étaient encore, au xi* et au xii* siècle, suivant un usage commun aux Celtes et aux Germains, le patrimoine commun de toute la famille, et ne pouvaient en sortir sans le consentement des héritiers présomptifs. Le concours de ceux-ci était nécessaire pour les ventes comme pour les donations ; mais cet usage fut remplacé vers le xiii* siècle par le retrait lignager et par la réserve coutumière. On pouvait au contraire disposer librement des acquêts; les propres appartenaient à la famille, les biens nouveaux étaient la propriété personnelle de celui qui les avait acquis.
Le testament, inconnu des Gaulois et des anciens Germains, était peu usité au moyen âge, malgré l'influence du droit romain qui l'avait introduit dans quelques lois barbares. On disposait, au contraire, fort souvent de ses biens au profit des couvents , en forme de donation, soit entre vifs et a die présente ^ soit pour le temps du décès du testateur ou de ses héritiers. Ces
actes, par lesquels le donateur s'engage d'une manière irrévocable, mais qui ne doivent produire leur effet qu'après sa mort, doivent être rangés dans la classe des institutions contractuelles.
Les pactes sur les successions à venir, interdits par le droit romain, étaient admis au contraire par les usages germaniques et passèrent dans les coutumes de l'époque féodale. Souvent le chevalier, qui partait pour la croisade ou pour un long pèlerinage, donnait son bien conditionnellement et pour le cas où il viendrait à mourir dans le cours de son voyage. Ce mode de disposer, consacré par le droit romain, était toujours resté en vigueur depuis la chute de l'empire.
La propriété se transmettait à l'aide de formalités symboliques, d'origine gauloise ou germaine; on les employait pour toutes les traditions faites en vertu de ventes, de donations, ou d'inféodations, etc.
La prescription, à défaut de tradition, transférait la propriété. Les chartes nous apprennent comment s'opéra sur ce point la fusion du droit romain et du droit germanique. Nous avons vu que la prescription annale importée par les Germains, et qui dans l'origine suffisait pour transférer la propriété, était encore en vigueur au xi* siècle. Les légistes devaient plus tard assimiler la possession d'an et jour à l'interdit uti possidetis du droit romain et restreindre son effet au droit d'intenter l'action possessoire. La prescription de dix, vingt, ou trente ans, venue du droit romain, est souvent aussi mentionnée dans les chartes. Nous avons trouvé en outre celle de quarante ans, qui est d'origine ecclésiastique.
En matière de contrats, nous avons eu peu de règles*
à constater; les actes nous font connaître seulement la pratique du droit et ne permettent d'établir aucune théorie. Quelques conventions spéciales, notamment en matière de garantie, de vente à réméré, d'antichrèse, de prêt d'argent ont attiré notre attention. La forme des actes est curieuse à étudier ; à moitié biblique jusqu'au xin^ siècle, elle se surcharge vers cette époque de formules romaines, souvent inapplicables à notre législation coutumière.
Enfin nous avons vu la procédure germanique avec ses moyens de preuves barbares, tels que le duel et les épreuves ou ordalies, subsister jusqu'au xiii* siècle. Le jugement par les pairs était encore en vigueur à cette époque; les barons jugeaient leurs co-feudataires en matière féodale. Mais nous n'avons trouvé, dans les chartes du xi^ siècle, en Anjou, aucune trace de la juridiction des scabins ou boni homines. Il est probable que la juridi<îtion des prévôts et des viguiers avait complètement absorbé l'ancien jury gallo-franc, et s'appliquait seule aux vilains et aux propriétés roturières.
Nous avons constaté le caractère barbare de la pénalité; mais il ne faut pas en faire honneur aux Germains seuls; s'ils apportèrent en Gaule les vengeances privées et les compositions judiciaires , ils y trouvèrent l'usage de la torture et des atroces supplices que le droit romain consacrait.
L'étude des cartulaires permet donc d'affirmer que les usages juridiques des x* , xi* et xu* siècles se rattachent directement à ceux de l'époque gallo-franque. Les formulaires mérovingiens ou carlovingiens, et notamment les Formules angevines, nous font connaître la
législation mixte qui a régi notre pays depuis le vi* siècle jusqu'au x*. Vers cette époque, la féodalité a introduit de nouveaux usages, mais elle n'a point entièrement détruit les anciens. Les chartes que nous avons étudiées renferment un mélange encore confus de traditions romaines , germaniques ou celtiques , de lois canoniques et de coutumes féodales. Plusieurs éléments d'origine et d'âge différents ont concouru , avec l'aide des siècles, à former notre droit coutumier. Le jurisconsulte qui explore les documents anciens trouve, comme le géologue, des formations successives reliées entre elles par de lentes transitions, et dont les couches supérieures conservent encore des débris provenant des créations primitives.
DES NOMS D HOMMES
Les noms de famille n'existaient point encore au xi* et au xn" siècle. La plupart des individus qui signent les chartes n'ont en effet qu'un seul nom, comme ceux des époques mérovingienne et carlovingienne, et souvent le fils ne porte pas le même que le père *.
Les noms propres qui figurent dans les cartulaires sont ordinairement d'origine germanique; quelques-uns peut-ôtre d'origine celtique ^. Les plus usités sont : Lam-
< Voir les noms des serfs et des colons de Saint-Germain-des-Prés dans le Polyptique d'Irminon.
* Les noms les plus usités au v^ et au vi« siècle étaient au contraire des noms d*origine latine; ceux mêmes que portaient les serfs, qui devaient être généralement Gaulois de race, avaient la physionomie romaine. (Voir les noms des serfis relatés dans le testament d'Aridius. Greg. Tur., Vit» patrum.)
bertus, Rothbertus, Otgerius (Oger et Auger), Fulcherius (Foucher), Frotgerius (Froger), Arraldus (Arrald, Arrault) , Walterius ou Gualterius (Gaulthier) , Geraldus (Girault), Ricardus (Richard), Gislebertus (Gilbert), Baldericus (Baudry), Warinus ou Guarinus (Guarin, Guérin), Albericu3 (Aubry), Aimericus (Aimery, Amaury), Leotgardus (Léger), Efifridus (Effray), Osbertus (Obert, Aubert), Buamundus (Bohémond), Willelmus ou Guillelmus (Wilhem, Guilhem, Guillaume), Renaldus (Renaud), GaufiFridus (Geoffroy, Jouffroy, Guffroy), Archambaldus (Archambault), Wido (Guy), etc.
On voit que les noms d'origine tudesque, tels que Alberic, Balderic, Wilhelm, Warin, Walter, Archambald, Renald, Reginald, Ricard, Gerald, Aimeric, Leotgard, Gauffrid, Effred, avaient subi une transformation en passant dans la langue romane. LH français s'est substitué au ich germanique, la syllabe baut à bald, le G au W, suivant les règles spéciales à la prononciation des deux langues.
Certains noms de femmes des cartulaires sont encore entièrement germaniques : Erraangarde, Ermintrude, Aremburge, Teutberge, Richilde, Cunégonde, Orsinde, etc.
n ne faudrait pas en conclure toutefois que les individus qui portaient ces différents noms eussent une origine germanique. Les noms de la plupart des serfs et des colons de Saint-Germain-des-Prés, consignés dans le Polyptique dlrminon, sont d'origine tudesque, et cependant, parmi les individus qui les portaient, il devait se trouver un grand nombre de Gallo-Romains. D'ailleurs, AU xf et au xn"" siècle, il ne restait plus dans nos con-
-Bistrées aucune trace de la distinction des deux races.
D'autres noms employés dans les cartulaires ont une origine romaine ou gauloise ; tels sont parmi les noms d'hommes : Deodatus (Didier), Égidius (Gilles), Maurice, Julien, Gervais, Martin, etc., parmi les noms de femmes : Ivitty Lucia, Montania^ Oravia^ etc. Il faut observer du reste que la plupart de ces noms germains, romains, ou gaulois d'origine, ont été portés par des saints et qu'on les a de tout temps donnés au baptême , suivant une coutume fort ancienne dans la liturgie; c'est parce motif que l'usage les a conservés pendant toute la durée du moyen âge.
D'autres noms enfin viennent du grec ou de l'hébreu, ce sont des noms d'anges, de prophètes, d'apôtres, de martyrs ou de saints étrangers à la Gaule et à la Germanie. Ces derniers noms ont une origine purement chrétienne ; tels sont : Simon, Pierre, Mathieu, Jean, Philippe, Thomas, Barthélémy, Théophile, Timothée, Théodore, Adam, Daniel , Samson , Michel, Anne , Marie , Madeleine, Agnès, Théophanie, Elisabeth, etc.
Les noms des seigneurs et des chevaliers sont ordinairement suivis dans les chartes de la désignation de leur seigneurie ou de leur fief : Berlay de Montreuil , Ménard de Doué , Gelduin de Saumur, Jean de Chinon, Hugues de Saumoussay, Hugues de Baracé , Bouchard de l'Ile (aujourd'hui l'Ile-Bouchard), Gautier de Montsoreau, Mathieu de Montdoré, etc.
Les autres personnes portaient quelquefois des surnoms indiquant :
1* Soit un lieu d'origine : de monte (Dumont), de betto monte (Beaumont); mons altus (Montault); de valle, d^
valHbus (de la Vallée, de la Vau, du Vau, des Vaux, du Val); de Menislo (du Mesnil, du Parc, du Plessis); de monasterio (du Moustier); de curte (de la Cour, des Courtils, Courtiller, du Jardin); de villis (de Villîers); de campis (des Champs, du Champ, du Camp) ; spina (l'Épine); de spineto (de TÉpinay); Sylvanus (Sylvain, de la Forêt), etc. ;
2* Soit une particularité de caractère, un goût, un défaut physique ou moral, une manie plus ou moins ridicule : Gosbert Tire-Mouche, Aimery Tue-Chat, Aimery le Roux; Ademard qui non ridet (il avait tué un homme); Calvus , Chauve, Chauvin, Calvin; Ménard Amère-Farine, Éveille-Chien, Mange-Breton, Constantin malœ camis , Odric bibens vinum (Boivin) , N. bibens aquam (Boileau, Boilesve), Geoffroy Tue-Loup, Renaud Tue-Vache, Robert le Marquis {cognomine Marquisus), Robert Mange-Vilain.
Tous ces noms ou surnoms, d'abord individuels, se sont ensuite transmis de génération en génération. Le nom du père est passé au fils et au petit-fils et a fini par devenir celui de toute la descendance. On a dît d'abord : N. fils de N. , Lambert, fils de Lambert, Guy, fils de Guy *; puis au bout de quelques générations, le souvenir
> Tels sont, chez les Anglais, les noms suivants : Johnson^ Robertson,,Ja(^on, Richardson^ c'est-à-dire, fils de Jean, de Robert, de Jacques, de Richard^ suivant la forme saxonne; Fitz-Gerald, Fitz- Villiam, Fitz-James, ou fils de Giraud, de Guillaume, de Jacques^ suivant la forme normande. Le mot Mac en écossais, et le mot 0' en irlandais marquent aussi Torigine et la race. Dans les pays celtes, tout homme se rattache à un chef de clan dont il porte le nom. Dans les langues slaves , la terminaison witch joue le même rôle que le $on et le fiti dans la langue anglaise.
du premier auteur s'est effacé et son nom s'est transmis à sa postérité qui en a\ait oublié l'origine. On a toujours continué de donner au baptême un nom particulier à l'enfant baptisé. Le nom d'un saint plus spécialement vénéré ou celui du parrain s'est ajouté au premier nom, devenu patronymique, et Ton s'est appelé Pierre Gauthier, Jean Guérin, Louis Richard, Paul Aubry, etc. Telle a été l'origine des noms et des prénoms.
Une liste de citoyens notables d'Angers de 1310, publiée par M. Marchegay, permet de voir quelle était à cette époque la forme des noms patronymiques, et jette beaucoup de lumière sur leur origine K
l"" Parmi les noms qui figurent sur cette liste, les uns sont semblables à ceux des cartulaires, mais plusieurs sont précédés d'un prénom, ce qui montre que l'usage des noms de famille commençait à s'établir. Tels sont Thomas Enguchart, Guillaume Moreau ou Morel (Morelli), Guillaume Garin, Jean Godard, Richard Joubert, Drouet Lambert, Pierre Oger, Richard Hues, Robin Hues;
2'' Les autres sont des noms de localités ou de seigneuries : Philippe de Beauçay, Aimery de Baigneui, Pierre de Beaumont, Guillaume de Martigné, Guillaume de Beauvau, Etienne de Béthune, Guillaume deBlaizon; ou des noms d'origine: Geoffroy le Breton, Guérin le Bourguignon, Guillaume le Champennois, Guillemet l'Anglais, Pierre le Normand, Thomas d'Orléans, Jean le Poitevin, Etienne le Franceys, Guillot de Roan (Rouen), Philippe le Lombart (Lombard) ;
^ Marchegay, tom. 2, p. 90.
3* D'autres sont des surnoms : Jean Aubin (le blanc), Jean Barbotin, Colin le begle, Jean boit Tève (boit Teau), Michel bon temps, Robin le bouc, Denis doucet, Guillaume fils de prêtre, Reynaud fort cuer, Etienne legueu, Thomas le lièvre, Colin megres-mains, Thomas peillegrolle, Thomas le peivre, Pierre le restif, Hervé le rouge, Jean le sage, Jean le tort;
4"" D'autres enfin sont des noms de profession : Robin Taffeytours (tailleur), Guillot le barbier, Perrot bat Taveine, Guillaume le bergier, Bouchard le boucher, Girard le chanvrier, Jean le chapelier, Adam le chapuzours (charpentier), Guillot le clerc, André le cordier, Jeannot le cutelier, Jeanleczavatier, Jamet le drapier, Guillaume le marchant, Drouet le mercier, Philippe le mégissier, Julien l'orfèvre, Gervais le puellier, Robin le parcheminier, Barthélémy le pelletier, Guillot le portour, Mathieu le queux (cuisinier), Guillaume le taillandier, Jean le tailleur, Guillaume taille li brays, Marquier le tavernier, Henri le tisserand, Etienne le tonelier, Drouet le vachier.
U est quelquefois difficile de reconnaître si ces différents surnoms ou noms de profession étaient déjà passés à l'état patronymique; la plupart paraissent être encore personnels à ceux qui les portent. Pour quelques individus cependant on indique la profession actuelle, après le nonr patronymique : Jean Brossot, boucher; Perrot le breton , orfèvre; Jean de Malore, boucher; Pierre Drouet, mercier; Roczon, pelletier.
Les noms de profession ont fini, comme les surnoms et les noms de localité, par devenir des noms de famille. U existe encore aujourd'hui des Lemercier, Lécrivain, Lemarchand, Lefebvre, Lemaçon, Lecouvreur, Letour-
neur, Lelaboureur, Lepelletier, Mercier Leblanc, Lenoîr, Leroux , Lelièvre, Lesage, Bourguignon, Poitevin, Lenormand, Parisien, Langevin, Bordeaux, de Blois,etc. Enfin, dans la liste dont nous venons de parler, on trouve employés comme prénoms un certain nombre de ces noms germaniques qui au xi"* siècle étaient encore le seul nom porté; tels sont : Ranulf , Robert, Richard, Amaury, Bouchard, etc. Ce document renferme aussi beaucoup de prénoms d'origine purement chrétienne , tels que Jean, Pierre, Etienne, etc. Ces différents noms, encore assez rares au ix* et même au xi" siècle, commençaient à devenir plus communs au xiv* que ceux d'origine tudesque. Ces derniers sont presque tous tombés en désuétude, et ne se donnent que rarement au baptême. Ceux qui ont été sanctifiés ou illustrés par des personnages très -connus sont restés seuls en usage comme prénoms; tels sont : Louis (Chlodowech), Charles (Karl), Henri, Clotilde, Berthe, etc. Les noms romains tels que Paul, Maurice, Julien, et les autres noms d'apôtres ou de martyrs des premiers siècles de l'Église, sont bien plus répandus aujourd'hui que les prénoms germaniques.
PIÈCES JUSTIFICATIVES
(CartalaHam S. Sergll, f 4).
Ghildebertus rex Francorum, vir illustrîs, omnibus agentibus tam prsBsentibus quam et futuris. Quidquid pro cœlesli amorc vel pro aeterna retributione ad loca sanctorum ab antecessoribus principibus parentibusque nostris fuit indultum, si hoc uostris oraculis affirmamus retribulorem Dominum exinde habere confidimus. Igitur cognoscat Biagnitudo seu utilitas vestra quod venerabilis vir Theodebertus, abbas de monasterio quod est in honore peculiaris palroni noslri S. Sergii et domni Medardi episcopi, in suburbio Ândegavis urbis constructum, ad nostram accessit praesentiam, et clementiae regni nostri suggessit quod de curtibus praedictae sanctse basilicœ quse nominantur Marentius, Silviliacus» Taunucus, Noviliacus. Senona et Genefronnus annis singulis inferendam solidos sex inferendales et alios sex de remissariae auri pagensis inferendo in fisci ditiones reddebant. Et taie beneficium bon» mémorise avus noster Chlodoveus et genitor noster Theodericus, quondam reges, per eorum auctoritatem ad ipsum monasterium suas manus subscriptionibus, promercedis eorum augmento, concesserunt ut nuUus judex publicus in ipsas curtes ad agendum^ nec ad freda exigendum,nec ad mansiones faciendum, nec ad causas audien* dum, nec ad fidejussores tollendum, nec ad pastos^ nec ad paratas intra* ret, nec judiciariœ potestate ullam redibitionem penitus exinde requi* rendum, nisi quod ipsam inferendam idem abbas per se ipsum aut per misses suos annis singulis in sacellum publicum reddere de-
heret. Unde et alias prœceptiones seu et confirmationes a gloriosis parentibus nostris anterioribus manibus eorum roboratas se prse manibus habere affirmât, per quas ipsum beneficium ab ipsis principibus fuit induUum vel usque uunc conservatum. Ideoque pro firmitatis studio petiit nosfram celsitudinem ut nostra auctoritas circa ipsum monasterium vel ejus congregationem hoc denuo generaliter confirmare deberet. Gui nos banc petitionem pro reverentia ipsius sancti ipsius loci sicut unicuique petenti nequivimus denegare sed gratanti animo prsestitisse et in omnibus confirmasse cognoscite. Praecipimus enim ut sicut constat in respectu ipsius anterioris prseceptionis^ vel conûrmationis quod ipsum beneficium usque nunc de tam longo tempore absque ulio contradicente ab ipsis principibus inibi legaliter fuit conservatum ita deinceps teneatur, ut neque vos neque juniores seu succcssores vestri, nec ullus quilibet de judiciaria potestate ad agendum nec ad freda exigendum, nec ad mansiones faciendum, nec ad causas audiendum nec ad fidejussores tollendum, nec ad ullas quaslibet redibitiones ibidem penitus exactandum ingredi audeat. Sed quodcumque pars fisci nostri exinde percipere aut exactare potuerat , nullus vestrum hoc penitus rcquirere praesumat nisi tantum annis singulis ipsi solidi duodecim per ipsum abbateni aut per missum suum nostris œrariis inferri debeant, ut dictum est nostris et futuris, Deo auxiliante, temporibus. Igitur cum Dei et nostra gratia per inspectas ante dictas preceptiones sicut usque nunc ipsum beneficium semper fuerat conservatum, jubemus ut inantea pro mercedis nostrae intuitu in omnibus conservetur.
Et ut bec auctoritas pleniorem optineat vigorem^ vel ut ipsam congregationem jugiter delectet pro stabilitate regni nostri Domini misericordiam frequentius deprecari, manus nostrse subscriptionibus subter eam decrevimus roborare.
Childebertus rex.
(Codex nlger 9». riorenill MamaHenste, n. Il SO Jiti« n%4).
In nomine domini Dei et salvatoris nostri Jhesu Christi , Hludovicus divina ordinante providentia imperator augustus. Si erga lo^a divinis cultibus mancipata^ propter amorera Dei ejusque in eisdem
locis sibi famulantes bénéficia oportuna largimur, premium nobis apud Deum aelernœ remunerationis rependi non diffidimus. Idcirco notuin esse volumus cunctis fidelibus sanctœ Dei ecclesiœ et noslris preseotihus scilicet et futuris quia quendam venerabilem virum Frotbertuni cum monachis suis quos in Italia miseramus exinde reverti fecimus et concessimus eis quoddam monasterium^ quod est situm in terrilorio Pictavense supra rippam Ligeris quod dicitur Glomna sive Sanctus Florentins, ubi idem bealus confessor Gbristi corpore quiescit, eo modo ut ibi secundum regulam beati patris Benedicti vitam degerent monachicam. Quem supradiclum religiosum virum Frotbertum abbatem sive monachos nec non et prescriptum venerabile monaslerium, cum omnibus rébus et mancipiis moderno tempore ibiaspicientibus vel perlinenlibus, sub nostra suscepimus defensione et immunitatis tuitione qualiter per banc nostràm auctoritatem absque ullius injusta iuquietudine quieti et inlesi persistant. Et ideo bas nostras impériales apices fieri jussimus, per quas precipimus atque jubemus ut nullus judex publicus vel quistibet superioris aut inférions ordinis rci publicae procurator in ecclesias aut loca vel agros seu reliquas possessiones quse moderno tempore iegaliter in quibusUbet pagi territoriis infra dicionem inperii nostri tenent vel possident vel quss deinceps in jure ipsius loci aut per nos aut per quamlibet ingenuam personam voluerit divina pietas augere judiciario more, ad causas audiendas vel freda exigenda^ aut mansiones aut paratas faciendas, aut fidejussores toUendos, aut homines ipsius monasterii super terram ipsius commanentes distringendos, aut uUas redibitiones in licitas occasiones requirendas uUo unquam tempore ingredi audeat vel ea quse supra memorata sunt penitus exigere présumât, sed liceat memorato abbati cjusque successoribus res predicti monasterii cum omnibus sibi presenti tempore juste subjecUs sub inmunitatis tuitione quiète vivere ac residere. Et quicquid de rébus prefati monasterii fiscus sperare poterit totum nos pro aeterna remuneratione predicto monasterio concedimus ut perhennibus temporibus in alimonia pauperum et stipendia monachorum ibidem Deo famulantium proficiat in augmentum. Et quando quidem divina vocatione supradictus abbas vel successores ejus de bâc luce migraverint, quandiu ipsi monacbi inter se taies invcnire potuerint qui ipsam congregationem secundum regulam Sancti Benedicti regere valeant, per banc nostram auctoritatem et consensum, licentiam habeant eligendi abbates, quatenua ipsi servi Dei qui ibidem Deo famulantur pro nobis et conjuge prolequ^
nostra et stabilitate totius inperii nostii a Deo nobis concessi atque conservaudi jugiter Domini misericordiam exorare delectentur. Et ut hœc aucloritas nostris fulurisque temporibus, Deo protegente, firmior babeatur et per futura lempora melius conservetur, manu propria subter firmavimus et anuli nostri iupressione signari jussimus.
Signum Hludovici serenissimi augusti. Simeon diaconus ad vicem Fridugisi recognovit. Data pridie Kalendas julias, anno Gristo pro« picio xi^', indictione n>.
Âclum Compendio palatio regio in Dei nomine féliciter amen.
(Codex nlger, b. i4| féTrIer OVO).
Notitia de malis consuetudinibus dimissis tempore Odonis comitis filii Teutbaldi, et Amalberti ahbatis in ahbatia sancti Florentii,
Noticia precepti Odonis comitis de abbatia sancti Florentii. Amalberlus, abbas.
In Dei nomine, Odo cornes et marchyo. Notum esse volumus omnibus fidelibus santœ Dei ecclesiae praeseniibus scilicet ac futuris precipueque successoribus nostris, quia expetierunt nostram presentiam abbas sancti Florentii, nomine Âmalbertus, cum firatribus suis, réclamantes se pregravari et suam potestatem injuste tractari nec statuta regalia, per privilégia et statuta eidem loco collata, conseryari, sed injustas leges et exactiones novas sibi superponi. Quod diligentius cum nostris fidelibus pertractantes statuimus et insolubiliter observandum decrevimus ut nullus fidelium nostromm oui castri Salmuri concesserimus provisionem in omni potestate sancti Florentii, quam pater noster bonœ mémorise Teutbaldus illi, in dedicatione monasterii sui reddidit , tam in terris quam in aquis vel quam habita tores ejusdem loci antea tenebant vel postea adquisierunt , nuUam exactionem presummant expetere neque in ripatico, neque in cespatico, neque in puheratico, neque in teloneo, nisi solummodo de incendio vel furto seu raptu aut etiam homicidio extemorum hominum; quœ si fuerint reperta a preposito ejasdem loci judiciariœ districtioni tradantur, née hac occasione Ticarina
potestatem ingrediatur. Itaque exceptis his nuUam volumus illis molestiam fieri nec hominibus potestatis suœ per occasionem telonei vel vicarisB, sed libère pro anima patris nostri, qui ipsum locum in sancta religione constituit et servos Dei ibi congregavit, et pro nobis et roatre nostra et fratribus et fidelibus nostris Domini clementiam exposcant : quatinus in remuneratione justorum, ex illorum tuitione, mercedem a pio Domino recipiamus.
Signum Odonis comitis qui banc notitiam fieri precepit. S. Hu> gonis, archyepiscopi fratris ejus. S. Arduini, archyepiscopi. S. Ervei, thesaurarii. S. Avisgaudi. S. Gelduini. S. Gauzfredi, vice comitis. S. Plastulfi. S. Arduini. S. Teduini. S. Aymerici. S. Dadonis.
Data mense Febroario, anno xxiv° régnante Lothario rege«
Actum in civitate Turonis, publiée.
(Ckidex nlger, m» 44).
Convenientiae inter sanctum Florentium et Gelduinum , quœ fue- ' runt temporibus Odonis comitb et Hotberti , abbatis. Hoc est ut nihil accipiat Gelduinus de omni re districtum, nisi de furto, de raptu , de incendio , de homicidio , vel asaltu potestatem ; ut nuUus missus Gelduini ingrediatur in omni potestate sancti Florcntii sine nostro prseposito pro ulla justicia facienda. Hoc autem quod dico justitiam quœ débet facere missus Gelduini cum nostro misso baec est : de furto, de raptu, de incendio, de homicidio, de asaltu, si nostri homines in alteram potestatem homines asalierint , aut si coliberti nostri alios homines sive de nostra potestate sive de alia homines occiderint. Si vero inter se aliquid horum egerint, nihil pertinebit illi; si autem homines alterius potestatis ad justitiam illius venerint, si in mercato se reclamaverint et ibi homines présentes fuerint de quibus se reclamant, faciat justitiam vicarius illius et nos nihil habebimus. Si vero in mercato non fuerint. non faciat justitiam vicarius sine nostro misso et hoc quod exinde acceperint mediam partem accipiat et mediam nobis dimittet, et hoc non faciant nisi de solis mercatoriis. De aliis autem hominibus nostrae potestatis nuUum
accipiat districtum , ctiam si se reclamaverint ad eum^ nîsi de mereato. De teloneo autein nostr» potestatis , si nostri homines Yinuin de suis vineis ubicunque voluerint duxerint nihil accipiant exinde telonei. Si vero Tendiderint aliis homiuibus , illi reddant teloneum. Et si in commune alicui homini miserint de parte alterius hominis reddant debitum, excepte hominibus nostris, si illi comparaverinl et innostra potcstate remiserint exinde non dabunt teloneum. Pulveraticum vero de carro vel asino nec de uUo ncgotio nihil accipiat de omni nostra potestate. Sed ef homines nostras potestatis, qui pisces vel mercatum aliquod per aquam vel terram duxerint, libère ubicumque voluerint sine calunmia pergant.
(GMrt.S. Trtnltetis Vindoeineiisls, f 149).
De consuetudinibus Burcardi comîtis in Vindocino.
H» sunt consuetudines quas tenebat in suo tempore cornes Burehardus, in villa et in comitatu Vindocini. In primis de exubiis castelli, sicut ipse facere commendavit, ut per menses ita fuisset custoditus. Ipse vero sicut comes et major omnibus erat , quinque mensibus faciebat, videlicet Martio et Aprili et Junio et Julio et Auguste. Primi duo menses facti erant de caméra comitis^ et alii très degaitagio qui prisus erat in burgo Vindocini. September faciebat Otradus pater Salomonis, de qua tenebat Septo et Artuis. October faciebat Herveus de Sancto Marcello, de qua tenebat Cathedras et Rias et Lulmas. November faciebat Hubertus de firmitate, de qua tenebat Ciconias et ecclesiam de Cuscheriaco atque culturam. December faciebat Gislebertus dives de qua tenebat montem Henricum et Pustaconem et Linerias. Januarium faciebat vicecomes Hubertus, pro qua tenebat magnum beneficium in Corboneis. Februarium faciebat Gundriacns de qua tenebat alodos de Sancto Amanno. Martium faciebat Fulcherius, do qua tenebat ecclesiam de Nœreit et ecclesiam de Lanciaco. Isti omnes cum comité ita custodiebant castellum, quod in una quaque nocte habebat intra vêtus castrum v gaitas : unam super portam subtus castellulum, alteram super portam juxta man-
sionem Salomonis, tertiam supra murum juxta mansionem Gisleberti, et alie due tota nocte circuibant castellum. Terra quam tenet Ingelbaldus Brito de Brenerias et de burgo Vindocini, qui fuit Guandelberti nigri, nullam consuetudinem in illa terra capiebat, nisi soluœ censum. De Navolio totam vicariam habebat cornes. Terra quam tenet Gauterius filius Hamelini, Maiorolas et burgium de Vindocino qui fuit Hilgaldi de Blesim ; ibi cornes omnem consuetudinem tenebat , nisi solum censum. Terram de Musteriolo quse fuit Odonis Rufini, recta commandisia est comiti de foduro, ej carregium terra Salomonis de Lavarzino, que est trans flumen Leti, omnem consuetudinem reddit comiti, nisi solum censum quem tenet ipse supradictus Salomon. Terra Sancti Launomari de Campaniaco llll°' forsfacta reddit, videlicet bannum^ ratum, incennium, latrocinium. Totidem vero reddit burgium Hilgaldi divitis de Vindocino. Terra dcSolemis omnem. consuetudinem reddit, vicariam, commandisiam , prisionem de pane et carne et omnem consuetudinem sicut villa Vindocini. Terra de villa Jam Ârdet similiter omnem consuetudinem, vinagium, vicariam, prisionem, comandisiam. Et ex omnibus molendinis qui sunt a Solemis usque ad Ârcnas omnem vicariam habebat comes, et similiter omnem vicariam de Navolio et vicariam de Lendeis pariter cum vinagio. Villam Francori totam tenebat in dominico cum ecclesia et censum vinearum et pratorum simul et vicariam. Âd Moncellum omnem consuetudinem habebat, tensamentum, carregium, vicariam. Ad Vilerboson vicariam, comandisiam. Âd villam Laicum similiter. Apud Checianum unum comandum, et per omnem villam vicariam. Âpud Listraicum omnem vicariam cum uno comando. Apud villam Spaiz, vicariam comandisiam. Apud villam Juniori vicariam, comandisiam,
prisionem vini. Apud Chadaglodum vicariam, comandisiam. Terra
do villa Gemmeir recta comandisia est comitis. Ad Nœredum habebat comes parcum, carrugam pariter cum orrea. Sylvam que de castellano totam in dominico tenebat. Atque omnes Francos de Viveris et co« mandisium de super Bolium, ac de terra Sancte Marie et de Furtene et de Monte Morin, et de Spiriaco et de Landas. Montem vero Riulfum suo vivente in dominico tenuit. Et villam Popam sua coman disia erat et Vilers similiter. A ponte qui fuit apud villam Moblam usque ad Varenas, omnes combri de ambabus ripis comitis Burchardi in dominico crant. A Toriaco usque ad Fractam vallem habebat unara noctem in unoquoque anno ad capiendos pisces. Preterca in suo tempore nemo ausus erat infra banleniam vinum vendere quam-
diu cornes suum Tinum vendere faciebat, quo aut non emendasset .aut vinum non perdidisset. In tempère quo cornes Burchardus vivebat, non erat pedagium, neque minagium non erat in villa nec in comitatu Vindocini, quia cornes Fulco illum misit. Et comandisiam de Gledeis in dominico tenebat cornes Burchardus.
Hanc cartam suprascriptam cùm reperissemus , curavimus eam transcribere inter nostros, eo quod contineat quasdam consuetudines quas Gauzfredus cornes dédit Sancte Trinitati quas etiam se«rsum designavimus propter memoriam et recognitionem.
(Ckidez niger» n« SVS).
[Donum] Hugonis Manducanlis Britonem.
Quod praBsens conventus fidelium sub temporalium rerum administratione rationabiliter gerit ne successorum noliciam damnoso latere valeat^ litterarum signis mandandum esse ratio necessaria postulat. Hac igitur litterarum notatione verissima tam presentium quam et posterorum habeatur in memoria, quod miles quidam de Salvo Muro Hugo nomine, manducans Britonem cognomine , pro sainte animae su» et uxoris propri» filiorum filiarumque, dédit Dec et Sancto Florentio et monachis ejus quendam hominem Ândream nomine quem sub colibertatis jugo humana consuetudine retinebat ; pro quo tamenxsolidos accepit precium et de porcis Sancti Florentii ▼errem unum. Sic ergo homo ille servus Sancti Florentii est sine uUa calumnia quse ab aliquo missa in illo unquam esset. Yenit itaque predictus Hugo pro hac re auctorizanda in capitulum Sancti Flore. >tii cum pluribus suis hominibus et nostris propter testimonium rem confirmandam audituris, ibique coram omnibus tam laicis quam monachis qui aderant, praedictum* hominem de potestate sua in monachorum dominium serviturum transtulit, tali siquidem attestatione ùt nuUus de génère suo vel alieno insurgeret qui dono huic contradiceret vel unquâm uUo tempore conlradicturus esset. In hac etiam eadem conventionis affirmatipne, ad altare Saacti- Florentii perrexit et ipsi
sancto et monachis donum fecit. Videntes autem et audientes fuerunt isti quorum nomina subsignatio sic depromit :
S. Hiigonis manducantis Britonem. S. Telbaldi filiiejus- S. Goscelini Roginardi. S Arnaldi Waschi. S. Rainaldi presbiteri. S. Drogonis. S. Rodberti Bigoti. Et ex famulis Sancti Florentii : S. Frotgerii et Stabuli fratris ejus. S. Gadilonis nepotis eorura. S. Popelini. S. Gonstantii. S. Goscelini Grusum. S. Hildegarii. S. Bornerii.
(CurU S. Trln. Und. f> »»S).
De Hidulfo.
Anno MLÎIII ab inearaatione Domini nostri Jhesu Ghristi^ sancte Trinitatis monachi, scilicet Albertus tune temporis cellarlus et Ebremarus tune et idem prior, servum quendam^ nomine Hiduifum emerunt denarionim solidos xx in opus hujus cenobii a quodam vasso nomine Rogerio, favente Joscelino cognomento Bodello, ex cujus beneficio eundem servum idem Rotgerius tenebat. Preterea sciendum est quod supradictus Goscelinus banc conventionem annuens exegit sibi dari iiiio*^ sextarios avene pro concessione bac a se facta, quos ilico habnit. Cujus conventionis hi testes sunt : Joscelinus Bodellus, Rogerius Piper, Archembaldus prepositus, Guillelmus Bocellus, Martinus sartor , Odo sartor , Augrinus , Rainerius pistor , Herluinus , Geraldus , Morinus , Rotgerius Gostatus , Ingelbertus , Franbaldus, Landricus febris, Bernardus. Actum est boc Kalendis julii.
(Gart. S.Sergll, f Vf).
Herbertus Sumulpinus tali convenientia dimittit sancto Sergio domum suam et ortum suum et très quarterios vinesa et duas culcitas
et très pulvillos et duos auricularios et uoam linteolnm et unum vil- .losum, ut si mortui fuerint in itinere ullo vel in locnm orationis ubi pergunt ipse et uxor ejus omnia supradicta ad prcBsens habeant monachi, si vero unus ipsorum. partem mortui habeant; quod si utrique reversi fuerint, quaindiu vixerint pocsidebunt omnia sua, et post mortem utriusque omnia ex integro habebit sanctus Sergius.
(C^urt. S. Serfli, f ISO).
Contigit ut miles quidam, qui dicebatur Hugo de Sereniis \ equiim cui insedebat cursu rapido ducens, judicio Dei licet occulto numquam tamen injusto. in terram corrueret et contritus toto corpore vix os etiam ad pauca respondeudum aperire valeret. Quod cùm monachis sancti Sergii nuntiatum fuisset, miserunt Matefelon, ubi jacebat, quemdam mouachum , Petrum nomine , qui eum visitaret. Cùm quo eum inteliigenter loqui non posset, fratres sui curam illius agentes, de suis rébus aliquas denominaverunt quas pro fratre suo sancto Sergio donaverunt. Denominaverunt igitur supradicti fratres, Hubertus videlicet et Willelmus Barhotus et Gaudinus, coram domno Fulconne de Matefelon et aliis legitimis testibus, in loco qui dicitur Gascaloniis , très arpennos terr» et quidquid in clause vinearum habebant quod in eadem terra situm est, id est très partes yinagiorum et census et vendarum. Quartam quippe partem filio Willelml Bonelli dederant in commutationem pro quadam aqua in qua molendinum construxerant. Cujus molendini decimam, quae eos contingebat. inter alla sancto Sergio donaverunt et apud Baracium unum modium vinagii. Hoc itaque facto, mortuus est supra dictusHugo. quem apud sanctum Sergium sepeliri fecerunt supradicti fratres. Et quia omnes tune venire ad capituhim non poterant , miserunt primogenitum fratrem suum Hubertum qui pro omnibus haec quae supradiximus monachis praesentaret et fratri defunco et viventibus bene-
f Sellne près Dartal.
ficinm loci acciperet. Qnod ita factum est. Feeit Hubertus pro se et fratribus suis de bis omnibus quae dicta sunt donum in manu domni Bernardi prions et postea portavit super altare. Testes : Godefridus, filius presbiteri, Mainardus Gandon, Rainaldus presbiter.
Eodem die supradictus Hubertus monstravit supra dictam terram et clausum vinearum tribus raonacbis, id est domno Beringerio, Bernardo et Petro et eos ad opus sancti Sergii exinde revestivit. Testes : Mauricius de Esdiarbot, Hugo de Deiis, Radfredus et multi alii. Propter banc autem conventionem scriptus est , propter anniversariam commemorationem , Hugo de Sereniis in martiro* logio.
Postei vero supradictus Hubertus adduxit duos fratres suos GuiU lelmum et Barbotum in capitulum Sancti Sergii , cpii ea qusB supra dicta sunt, sicut Hubertus dixerat, concesserunt. Testes : Hugo de Baracio, Rainaldus presbiter, Tetbaudus Meneor et multi alii.
Et quoniam terra hujus Hugonis ad reliquos supradictos fratres non pertinebat, nec enim erant filii patris Hugonis qui et jure hèreditario eam possidebat, impeiraverunt a domno Roberto de Sablollio neptem quandam Hugonis sibi dari, quae ex patris génère descenderat, cum qua hereditatem possent juste sibi vindicare. Nutrivit ergo eam Barbotus parvam et innubilem tali ratione ut si ante ejus concubitum moreretur Gaudinus frater ejus eam acciperet. Antequam vero concumberent Barbotus ullima pressus infirmitate vocavit ad se Petrum raonachum et cùm ante eum excessus suos pie doflesset, concedentibus fratribus suis et supradicta juvencula immo secum donantibus, donavit Saneto Sergio ob remissionem peccatorum suorum et omnium parentum suorum très partes de Gascaioniis, quartam enim dederat Bernerio Bonelto pro quodam molendino, ac deinde in bona confessione defunctus ac ante porticum Sancti Sergii secus fratrem suum Hugouem honorifice conditus ac in martyrologio pro anniversaria commemoratione ascriptus est. Testes : Guido monachus, Gattfredus presbiter, Rainaldus presbiter , Mainardus Gandonus et multi alii.
Proindè sicut in anteriori conventione erat, mortuo Barbote, Gaudinus supradictam puellam accepit in uxorem. Qui more quorumdam sœcularïum quod fecerat confiteri ac tenere perfecte noluit, dicens se quidem concessisse Gascalonias prœter quamdam partem. uxorem vero suara non concessisse. Cui controTorsise flamma argenti imbre perfusa atque hoc modo omnino extincta est, convenerunt ante Rainaldum episcopum et tslerum ejus doiqnus Gauterius abbas e^
memoratus Gaudinus inter domum Gaufredi de Igniaco et âomum Guillelmi de Auxigniaco, et acceptis ab abbate G solidis concessit in elemosinam terrain supradictam Sancto Sergio totam. Testes : Rainaldus episcopus , Gaufredus thesaurarius , Richardus de Valie , Willelmus Musca , Ratfredus prefectus , Britellus , Guikenochus et multi alii.
In crastinum vero perrexit domnus abbas ad domum Gaudini, et ibi in manu ejus redonavit uxor ejus totam supradictam terram in elemosina, et in recordatione hujus doni accepit a domno abbate v solidos. Testes: Ratfredus^ Mainardus Gardonus, Rivallonus Brito, Guikenochus et alii multi.
Scd quia eadem puella cum Barbote fratre Gaudini benedicta fuerat, judicio cleri ab eodem Gaadino separata est et Lupello de Dalmerio nupsit qui sœpe dictam terram iterum calumniatus. eo quod se rectam heredem habere affirmaret uxorem supradictam videlicet puellam. nomine Theophaniam, prsesertim cum ipsa hoc se concessisse denegaret.
QuaB calumnia cùm aliquandiu durasset, hune tandem finem accepit. Dédit domnus abbas Petrus eidem Lupello iv libras denariorum et X solidos et eidem uxori suse Theophaniae x solidos et filio eorum Aimerico nomine v solidos. Ipsi vero hsec omnia, sicut supra dicta sunt, concesserunt ipse videlicet Lupellus et Theophania uxor ejus et Aimericus filius eorum. Facta est autem haec concessio in domo ipsius Lupelli per manum Pétri abbatis, videntibus et audientibus de mouachis : Gaufrido Tuansbipum, Vitali de Bremo, Cirardo de Scarboio, Gaufredo de Muguillon, Gaufredo. De laïcis : Joscelino de Doxeio, Girardo filio ejus, Mauricio fratre prsedicti Lupelli, Harduino de Baracio, Gaufrido presbitero de Baraceio.
Post plures autem nnnos, cùm Aimericus, filius Lupelli de Dalmereio, factus miles venisset quadam die in hoc monasterium cum ipso Lupello pâtre suo et quibusdam amicis suis in capitulum et videntibus ipsis, concessit libenter elemosinara matris su» et antecessorum suorum eadem ratione eisdemque vcrbis quibus parentes ejus, antequam uatus esset, fecerant. Et ut haec concessio firmissime teneretur portavit ipse Aimericus auctorizamenfum concessionis suœ super altare sancti Sergii cum quodam libro. Testes : Lupellus pater et ejus, Pipinus Turonensis tune andegavensis praefectus, Paganus de Cimbre et alii. E parte vero nostra : Radulfus de Greio , Fulco filius Otberti, Robertus praafectus noster, frater abbatis Hervei, et omoes
fere famuli nostri quos ex omnibus ofiicinis ad hoc videndum et audiendum conyocavimus.
(Cart. H. Sergit, i» »9S).
Notitia de Torinniaco *.
(Deest).... Fidelibus sanctœ ecclesiae et maxime hujus loci succèssoribus qualiter nos habuimus terram quae dicitur... (Deest)... Quidam homo, nomine Mainardus, cognomento Pictavinus, cui eadem terra competebat per patrimonium [uxoris suae nom]ine £rme[nildis, et quando] Mainardus fuit mortuus, remansit Ermenildis, uxor ejus, cum duabus pueris quas habebat de eo^ uno masculo et alia femina. Sed cum aliquanto tempore vidua vixisset, accepit in uxorem illam filiam suam, quae habebat nomen Gosberga, quidam miles nomine Bernardus, filii Oggerii Forestarii, et simul cum ea accepit hanc terram de qua loquimur. Fuerunt ergo simul aliquo tempore, nescio quamdiu. Sed cum tardius ad eam redisset, quadam nocte, invenit eam facientem stultiliam de corpore suo. Nam cum quodam clerico jnvenit eam fornicantem. Quam ob rem iratus cecavit clericum et ejus virilia amputavit. Mulierem quoque deseruit propter hanc causam fornicationis^ et istam terram quam cum ea acceperat dominis de quibus eam tenebat reliquit. Tune cepit in manu sua terram Willelmus de Carreris^ de cujus fevo erat, usque quo posset filius JMainardi, nomine Girardus^ qui adhuc puer erat et frater germanus mulieris dimissae, quia ipsa habebat totum forsfactum et infantem non habebat qui tenere debuisset, quia nullum omnino habebat. Hic ergo puer Girardus debebat tenere de Willelmo de Garreris et Willelmus tenebat de Guicherio de Marenz et de Philippo filio ejus, et Guicherius tenebat de Willelmo de Verneia. Gum omnibus iilis fecimus taie placitum de supradicta terra. Girardus donavit se
i Thorigné. Uoriginal de cette charte a été rendu anx archives de la Loire-Inférieure.
ipsmn el iHam terram de Alodo, qus eU de fevo de Tcneia. Deo et
sancto Sergio, consilio et voluntate matris suœ quœ adhuc ntebai, de citjus patrimonio tota illa causa movebat, tah convenientia ut quandiu viveret curaremus eum de victu et vestitu, quia tune querebat panem suum de ostio in ostium, et quando voluerit fieri monachus recipietur. Hoc donum quo Girardus ita donavit se et terram concessit Willelmus de Charreris, tali pacte ut eum reciperemus ad monachum, quando ipse vellet; Wicherio de Marenz et Phiiippo filio ejus dedimus quadraginta solidos et concesserunt Deo et sancto Sergio et nobis terram solutam et quietam ab omnibus querelis et exactionibus et talleiis prêter quattuor rectas talleias capitalis domini de Verneia. Hoc est pro prensione corporis sui, et quando filius ejus primogenitus erit miles, et quando primogenita filia ejus dabitur marito et quando ipse faciet emptionem. Wicherio vero de Marenz et omnibus heredibus ejus nuUam taileiam faciemus nec adjutorium, nisi sponte nostra , prêter septem solidos de servitio qui omni anno reddentur. Willelmus quoque de Verneia, qui capitalis dominus erat, et Mabilia uxor ejus et Gosfridus filius ejus ista omnia sicut concessa sunt ita concesserunt ut suas quattuor légales talleias reddamus dominis qui de illo tenebunt, et de quibus nos tenebimus et illi reddant Willelmo vel domino Verneiae. Si vero domini de Marenz^ de quibus nos tenebimus, defecerint de servitio Willelmi vel domini Verneiœ^ prius dicet monacho de Torinniaco et mittet ei competentem terminym quo possit habere suum guarent, et si monachus non potuerit habere guarent ad terminum, illos septem solidos de senrilio non reddet amplius monachus Marentianis , sed domino de Verneia reddet usquequo sint adcordati dominus de Verneia et ille de Marenz. Pro hac concessione habuit Willelmus de Verneia quinquaginta solidos et uxor ejus Mabilia unum sextarium frumenti, et concesserunt ista sicut scripta sunt ipsi et Gosfridus filius eorum. Bernardus quoque filius Oggerii qui banc terram habuerat, sicut supradiximus , habuit de nobis quinque solidos et concessit ista omnia. Facta sunt igitur bec et concessa, xi° kalendas octobris apud Verneiam, in domo Willelmi, ubi ipse Willelmus tenebat prensionem pro deeem libris quas debebat Adelardo de Castro Gunterii pro eo quod traxerat eum de prensione Willelmi de Fano. Ista omnia sicut sunt hic scripta vel dicta viderunt el audierunt isti testes : domnus abbas Walterius qui concessionem hujus rei recepit ad opus sancti , et Âinricus monachus, Godefredus monachus et Lisoius monachus et
Ernaldus presbiter Torinniaci. Laici de nostra parte viderunt isti : Britto de Capella , Isembertus bachelarius , Dodo Russellus frater ejus, Hubertus filins Orieldis, Walterius Jacob, Otgerius filius Belot^ Rainaldiis Pichardus, Herveus de Mortuo Fonte^ Granum de Tercia Curie sororius Hervei , Frogerius faber, Ganulfus , Gaudinus, Stcphanus Bernigant, Guichardus filius Oggerii, Fulcoius, Gosfridus filius Durandi , Drogo Cornutus, Johannes Cornutus^ Stephanus Roundel, Herois Corvisarius, Ermenricus Boverius. De parte Willeliui viderunt isti : ipse Willelmus^ Philippus de Marenz , Grafinus de Crere, Bernardus filius Ogerii, Stephanus Golibertus frater bast^rdus Willelmi, Radulphus Girburgis^ Àdelelmus armiger Wiilelmi, Gifardus alter armiger ejns, Johannes Malum faciens, [Gau]terius,. Radulfus de Gantosciaco frater Ganulfi, Ratfredus de Verneia, Rainbaldus suus nepos, qui cognominabatur Guleta.
[Non longo elapso tem]pore, in die festivitatis primœ sancti Michaelis, hoc est m? kalendas octobris, venit in nostro capitulo Philippus de Marenz ; ipse et Garinus Rufus avunculus ejus confirmaverunl arobo ista oinnia et ambo receperunt beneficium hujus loci a domno Walterio abbate, et concessionem hujus rei miserunt ibi in manu ejusdem [abbatis et] portaverunt super altare. Hoc iterum viderunt isti : Rainerius famulus cellararius, Rivallonus Britellus, Blancardus
coqus^ Gosfridus Buaret filius Unfredi, Bertrannus filius Alpez
carpe ntarius.
Acta sunt liaec régnante in Francia Ludovico filio PhiJippi ; andecavensi comité Fulcone filio Fulconis junioris; presule vero ejusdem gentis Râinaldo junior ; abbatiae autem nostr» présidente domno abbate Walterio. Anno ab incarnatione Domini MCXF.
Extrait de la Chroniqoe dc« éTèqoes de Ulettf.
>..4. Cùm autem in negotiis Metensis Ecclesiœ assidue vigilaret (episcopusV) illustris cornes de Dauborc viam universse carnis est
iL*ë?éqaeJean; il vivait sous le pape InnOdentlVet Pemperear Frédéric H, aa XIII* siècie.
ingressus. Gujus filia, quœ bœres unica in hereditate pateraa successerat, ab ipso episcopo instaoter postulayit ut feodum sibi redderet quod pater suus de Metensi episcopo tenuerat, quod episcopus ipsi reddidit, non sine multorum nobilinm supplicatione et rogatu, eâ tamen conditione adjectâ quod si ipsam sine herede proprii corpoiis mori contingeret , feodum ipsum ad Metensem Ecclesiam pleno jure rediret, conditione eâdem sigillis. authenticis communitâ et fide testium pariter roboratâ. Sed cùm eadem comitissa sine herede proprii corporis occdto quodam Dei judicio decessisset^ domnus Walterus dux deLemborc, cornes Lucelburgensis, etmulti alii nobiles et potentiores de Imperio, consanguinei ejus et fautores, castra qu» erant de feodo praedicto cum eorum pertinentiis nequiter sasierunt, ea su» ditioni usurpare et retinere in perpetuum contra debitum conditionis praedictae molientes. Quibus episcopus, qui virilem et fortem gerebat animum, quinec extoUebatur in prosperis, nec déprimebatur in adversis, prudentiâ suam concomitante potentiam, potenter resistens et patenter, in longo guerrarum discrimine , in armorum strepitu, labyrintho expensarum tamdiu indefesse insudayit quod divina providentia^ quae in sui dispositione non fallitur, rei exitum prosperavit. Nam idem episcopus comitatum Metensem et quatuor castra nobilia^ Sareborc videlicet, Albam, Truquestein et Arestein quae erant de feodo praedicto, cum suis appendiciis acquisivit, et Metensi Ecclesiœ perpétue contulit possidenda. (D*Achery, tom. Vl^ chron. episc. metens. n° 58.)
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